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N.  B.  —  A  la  fin  de  1  exposé  concernant  chaque 
pays  se  trouve  une  bibliographie  permettant  de 
se  reporter  aux  sources. 
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Nous  continuons  nos  éludes  sur  los  constitutions 
européennes  par  l'examen  des  institutions  de  la 
Suisse  et  de  l'Italie.  Le  plan  de  notre  travail  reste  le 
même  :  résumer,  pour  chaque  nation,  L'évolution 
politique  accomplie  au  cours  du  dernier  siècle  en 
indiquant  les  grandes  lignes  du  droit  public,  puis 
décomposer  les  différents  rouages  du  gouvernement 
et  exposer  successivement  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif,  du  pouvoir  législatif,  de  l'administration 
locale  et  de  la  justice. 

La  tache  était  particulièrement  complexe  en  ce 
qui  concerne  la  Suisse.  On  y  trouve,  en  effet,  au- 
tant de  législations  distinctes  que  de  cantons.  Il 
nous  a  paru  que  nous  devions  nous  attacher  surtout 
à  nictlrc  en  relief  le  droit  public  fédéral  et  nous 
borner  à  synthétiser  dans  une  vue  d'ensemble  les 
institutions  pantonales. 

Qu'il  s'agisse,  au  surplus,  de  la  Confédération 
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ou  du  Canton,  L'idée  dominante  de  la  constitution 
fédérale  et  des  constitutions  cantonales  es!  ote  main- 
tenir le  pouvoir  législatif  sous  l'étroite  dépendance 
de  la  souveraineté  populaire.  «  La  nation  n'est  libre, 
disait  Benjamin  Constant,  que  lorsque  les  députés 
onl  un  frein.  »  Jamais  les  Suisses  n'abdiquent  leur 
souveraineté  au  profit  de  leurs  mandataires.  C'est 
un  eu  lieux  spectacle  que  celui  de  celle  démocratie, 
façonnée  par  les  siècles  à  l'usage  de  la  liberté,  ne 
permettant  au  pouvoir  Législatif  de  légiférer  qu'avec 
son  agrément  cl  se  réservant  la  faculté  de  collaborer 
directement  à  l'œuvre  de  la  loi.  Le  référendum  et 
l initiative  populaire,  sans  parler  île  la  Londsgt 
meinde  <>u  réunion  du  peuple  assemblé  sur  la 
place  publique  dans  certains  cantons,  constituant  la 
grande  originalité  du  droit  public  de  la  Suisse  et  lo 
différencient  profondément  de  notre  régime  parle- 
mentaire. 

Bien  que  la  Suisse  soit  une  république  cl  L'Italie 
une  monarchie,  les  institutions  do  l'Italie  pré- 
sentent plus  d'affinités  avec  les  nôtres  que  les  ius 
titutioni  de  la  Suisse.  La  France,  malgré  sa  forme 
républicaine,  est  restée  imprégnée  de  traditions  mo- 
narchiques ;  la  royauté  constitutionnelle  italienne, 
issue  de  l'intime  alliance  de  la  dynastie  de  Savoie 
avec  les  forçai  delà  Révolution,  est  une  monarchie 
vivifiée,  eo  fait,  par  l'esprit  républicain!  I  a  large 
courant  de  Libéralisme  a  pénétré  la  législation  ita- 
lienne', 
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Nous  signalerons  comme  méritant  particulière- 
ni  de  retenir  L'attention  des  réformateurs  sou- 
cieux de  \<>ir  progresser  notre  droit  public  les 
efforts  tentés  par  L'Italie  pour  introduire  plus 
d'équité  dans  la  répartition  de  l'impôt,  pour  assu- 
rer le  recrutement  d'une  magistrature  éclairée  cl  in- 
dépendante, pour  fonder  sur  le  respect  scrupuleux 
de  la  liberté  de  conscience  les  rapports  de  l'Eglise 
et  du  pouvoir  civil. 
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Les  origines  de  la  Confédération.  —  Une  démocratie  histo- 
rique. —  La  Suisse  et  la  Révolution  française,  —  Là 
République  helvétique.  —  L'Acte  de  Médiation.  —  Le 
Pacte  fédéral  de  iÔi5.  —  l.cs  Constitutions  de  [848  et  de 
iN-y'i.  —  L'organisation  des  pouvoirs  publics  :  assemblée 
fédérale,  Conseil  fédéral,  Tribunal  fédéral.  —  Les  rota- 
tions populaires.  -  -   Le  référendum  et  le  droit  d'initiative 

I r    le    peuple   Buisse.    — ■    Démocratie    parlementaire   et 

démocratie  directe. 

La  Suisse  occupe  eu  Europe  un  territoire  1res  res- 
treinl  et  sa  population  n'excède  pas  trois  millions 
d'âmes;  mais  die  n'offre  pas  seulement  à  ceux  quj 
parcourent  son  territoire  la  magnificence  de  ses  glaciers 
cl  de  scs  lacs;  elle  présente  le  plus  intéressant  spectacle 
d'institutions  politiques  où  la  liberté  est  partoul  el  oO 
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la  démocratie  esl  investie  d'une  plénitude  de  souve- 
raineté que  l'on  ne  retrouve  nulle  part  ailleurs  au 
même  degré. 

Li  Suisse  apparaît  comme  une  démocratie  depuis  le 
jour  où  le  i"'  août  iagi,  les  habitants  <les  trois  vallées 
d'I  ri.de  Schwyz  et  d'I  nterwaldcn,  «prenant  en  consi- 
dération la  malice  des  temps»,  se  promirent  solen- 
nellement de  «  défendre  leurs  personnes  et  leurs  biens 
contre  toute  machination  »  ;  mais  c'est  au  cours  du 
dernier  siècle  (pie  la  Confédération  est  devenue,  à  pro- 
prement parler,  une  nation.  Jusque-là,  elle  n'était 
qu'une  ligue  permanente  de  petits  Etats  souverains, 
unis  seulement  par  un  serment  perpétuel  Eidgenosseri), 
celui  de  ne  passe  faire  la  guerre  et  de  se  porter  secours 
les  uns  aux  autres. 

Ce  n'était  même  pas  une  ligue  unique,  c'était  un 
assemblage  de  ligues,  formées  à  diverses  époques,  dans 
des  conditions  différentes.  On  \  distinguait  les  anciens 

Confédérés,  les  simples  alliés,  les  pays  sujets,  soumis  aux 

cantons  qui  les  avaient  conquis  autrefois.  Les  Etats  ne 
reconnaissaient  pas  de  pouvoir  fédéral  supérieur;  la 
Dièle  n'était  que  la  réunion  de  leurs  ambassadeurs.  Ils 
te  gouvernaient  '•ans  aucun  principe  commun,  chacun 
Buivant  sa  coutume  fondée  sur  des  privilèges  liisio- 
riques. 
Au  labyrinthe   où  les  petits  Etats  s'enchevêtraient 

]c>   nus  dans   lis  autres,    l'invasion    française    de    1 7<(S 

avait  prétendu  substituer  un  état  de  choses  diamètre 
lenieni  contraire.  Elle  avait  fabriqué,  à  l'image  «le  la 
République  française,  la  République  helvétique,  uneel 
indivisible,  elle  aussi,  où  chaque  canton  ne  devait  plus 
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être  qu'un  département,  suis  autonomie,  sans  j >li n si. > 
nomie  distincte. 

Cette  République  unitaire  était  un  contre-sens  dans 
un  pays  qui  n'est  qu'une  succession  de  \  allées  dont 
chacune  constitue,  de  par  sa  situation  géographique, 
une  République  séparée,  où  l'on  trouve  trois  races 
différentes,  germaine,  française,  Italienne,  parlant 
chacune  sa  langue;  où,  aux  diversités  de  langue  et  do 
race,  se  sont  ajoutées,  depuis  la  Réforme,  les  diversités 
de  croyances  religieuses,  le  protestantisme  dominant 
dans  certains  cantons,  le  catholicisme  dans  d'autres. 

Le  plus  déterminé  des  centralisateurs,  Napoléon, 
dût  reconnaître  lui-même  que  «  la  centralisation 
n'était  pas  mie  fleur  des  Alpes  j>  (11.  L'Acte  de  média- 
tion de  i8o3  restaura  la  souveraineté  cantonale  pour 
mettre  lin  aux  luttes  acharnées  qui  se  livraient  entre 
le  parti  unitaire,  recrutant  ses  principaux  adhérents 
dans  les  anciens  districts  sujets  de  Vaud  et  d'Argovic 
et  dans  les  centres  démocratiques  de  la  plaine,  et  le 
parti  de  l'ancien  régime  représenté  par  les  confédérés 
montagnards  des  cantons  ruraux,  alpestres  et  fores- 
tiers. Dans  une  pensée  de  transaction,  on  réservait  à 
la  Diète  le  règlement  des  questions  d'ordre  diploma- 
tique et  militaire  et  on  déclarait  les  députés  liés  par 
les  instructions  de  leurs  cantons  respect  ils  ;  on  re- 
nonçait à  l'idée  de  l'Etat  centralisé  «  de  style  français 
et  d'inspiration  jacobine  I),  mais  sans  revenir  cepen- 
dant «  à  l'état  acéphale  a  de  l'ancienne  Confédéra- 

(1)  Y.  la  remarquable  étude  de  M.  Charles  Benoisl  dans  la 
Revue  tics  Deux  Momies  du  ij  janvier  i8q5,  I  ne  démocratie 
historique. 
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tion.  Ce  n'était  plus  la  confédération  d'Etats,  ce  n'était 
pas  encore  l'état  fédératif,  c'était  tout  au  moins 
L'acheminement  vers  cette  solution. 

Après  la  victoire  des  armées  ail  ires  sur  Napoléon, 
VActe  <lc  médiation  fui  remplacé  par  le  Pacte  fédéra]  do 
i  S 1 5 . 

Ce  régime  différait  peu  de  celui  qu'avait  établi 
l'Empereur.  Les  cantons  étaient  déclarés  souverains  et 
conservaient  tous  les  pouvoirs  qui  n'étaient  pas  délé- 
gués expressément  à  la  Confédération.  Celle-ci  n'avait 
qualité  que  pour  régler  les  affaires  diplomatiques  et 
militaires  et  trancher,  par  la  voie  de  l'arbitrage,  les 
différends  entre  les  cantons. 

La  Diète  ne  devait  pas  être  une  assemblée  de  repré- 
sentants du  peuple,  mais  exclusivement  la  réunion  de 
délégués  des  gouvernements  des  cantons,  liés  par  leurs 
instructions,  ne  prenant  que  des  décisions  provisoires 
ad  référendum,  ad  instruendum  ou  ad  ratificandum  et 
délibérant  en  secret.  Elle  siégeait  alternativement  dans 
l'un  des  trois  cantons  directeurs  (Vorort),  Berne, 
Zurich,  Lucerne.  Le  conseil  exécutif  du  Vorort  rem- 
plissait les  fonctions  de  gouvernement  fédéral. 

Au  cours  de  la  première  moitié  du  dernier  siècle, 
pendant  la  période  d'agitations  et  de  luttes  (pic  les 
Suisses  ont  dénommée  la  période  de  régénération,  toute 
l'histoire  de  la  Confédération  helvétique  est  laite  du 
développement  de  l'état  central,  des  résistances  des 
états  particuliers,  de  l'expropriation  graduelle  des  an  - 
ciens  états  historiques  par  l'état  politique  et  juridique 
moderne.  Deux  partis  se  livrent  une  guerre  acharnée, 
h-  parti  radical  ou  parti  laïque  centralisateur,  et  |e 
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parti  confessionnel  cantonal,  recruté  dans  les  cantons 
catholiques,  l  ri,  Schwyz,  l  nterwalden,  Zug,  Lucerne. 
Fribourg  et  Valais,  nnis  par  la  ligue  du  Sonderband. 

La  victoire  est  restée  au  parti  radical.  Après  avoir 
transformé  successivement  les  constitutions  des  diffé- 
rents cantons,  il  a  donné  à  la  Suisse  d'abord  la  consti- 
tution fédérale  de  i848,  puis  celle  du  29  mai  1 87  rj , 
amendée  ultérieurement  à  la  suite  de  révisions  par- 
tielles. 

La  Constitution  de  i8/j8  substituait  à  la  fédération 
d'Etats  (Slaatenbund)  l'étal  fédéralif  (Bundestaat),  mais 
en  réservant  encore  la  prééminence  à  la  souveraineté 
cantonale. 

La  constitution  de  187/j  a  définitivement  consacré 
la  prépondérance  de  la  souveraineté  fédérale,  tout  en 
ménageant  l'autonomie  des  cantons  et  en  se  gardant 
de  jeter  dans  un  moule  uniforme  des  institutions  qui 
devaient  tenir  compte  des  différences  de  langue,  de 
mœurs,  de  traditions  religieuses. 

L'article  1"  de  la  constitution  du  29  mai  187^  pose 
li'  principe  fondamental  (pic  la  Confédération  se  com- 
pose de  aa  cantons  souverains  ; 

«  Les  peuples  <les  2'2  cantons  souverains  tic  la  Suisse, 
uni*  par  lu  présente  alliance,  savoir  :  Zurich,  Berne, 
Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwalden  (le  Haut  elle  Bas), 
Glaris,  Zug,  Fribourg,  Soleure,  Bâle  (ville  et  campagne), 
Schaffhouse,  Appenzell  (les  deux  Rhodes),  Saint-Gall, 
(irisons,  Argovie,  Thurgovie,  Tessin,  Vaud,  \'nl<iis, 
Neuchâtel  et  Genève  for  nu- ni  dans  leur  ensemble  la  Con- 
fédération suisse.  » 

L'article  a  déclare  : 


a  a  sinsst: 

«  La  Confédération  a  pour  but  Rassurer  l'indépen- 
danee  >/<•  la  pairie  contre  Vétranger,  de  maintenir  la 
tranquillité  et  le»  droits  des  confédérés  et  d'accroître  leur 
prospérité  commune.  » 

L'article  3  ajoute  : 

«  Les  canton*  sont  souverains  en  tant  que  leur  souve* 
raineté  n'est  pus  limitée  par  la  Constitution  fédérale,  et, 
comme  tels,  ils  exercent  tous  les  droits  qui  ne  sont  pas 
délégués  au  pouvoir  fédéral,  » 

Mais,  en  mémo  temps,  la  constitution  prescrit  aux 
cantons  de  «  demander  à  la  Confédération  la  garantie 
de  leurs  constitutions  »,  cl  clic  eiige  : 

«  a)  (hic  ces  constitutions  ne  renferment  rien  tic 
contraire  aux  dispositions  de  la  constitution  fédérale  : 

e  l>)  Qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques 
d  après  des  formes  républicaines  représentatives  ou 
démocratiques  ; 

c  c)  Qu'elles  aient  été  acceptées  par  le  peuple  et 
qu'elles  poissent  èlre  révisées  lorsque  la  majorité 
absolue  des  citoyens  le  demande.  » 

Afin  de  prévenir  des  conflits  sanglants,  comme  ceux 
auxquels  avait  donné  lieu  le  Sonderbund  ou  ligue  des 
cantons  catholiques  en  i845,  toute  alliance  politique 
esl  interdite  entre  les  cantons. 

Tout  en  consacrant,  en  principe,  la  souveraineté  des 
Etats,  la  constitution  crée,  on  le  voit,  un  droit  public 

fédéral  supérieur,  qui  donne  à  la  Suisse  entière  l'unité 

de  constitution  républicaine. 

Elle  assure  à  ions  les  citoyens  des  différents  cantons 
nue  patrie  commune,  antérieurement,  l'habitant  exclu 
de  s., n  canton  d'origine  devenait  sans  patrie  (  hêimaUos  . 


LA    CONSTITUTION 


Toul  Suisse  jouil  désormais  des  droits  civils  dans  toute 
l'étendue  <!<•  la  Confédération. 

Le  pouvoir  fédéral  consacre  l'égalité  <!«•  tous  les 
citoyens,  la  liberté  <lu  commerce  et  de  l'industrie,  la 
liberté  du  culte,  la  liberté  de  la  presse,  la  liberté  d'asso- 
ciation et  de  pétition. 

article  !\  :  «  Tous  les  Suisses  sont  égaux  devant  la  loi, 
II  n'y  a  en  Suisse  ni  sujets,  ni  privilèges  de  lieu,  de  nais* 
tance,  de  personnes  ou  de  familles.  » 

Article  3r  :  c  La  liberté  du  commerce  et  de  l' industrie 
esi  garantie  dans  toute  Vétendue  de  I"  Confédération.  » 

Article  4q  :  «  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance 
est  inviolable.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  partie 
d'une  association  religieuse,  de  suivre  un  enseignement 
religieux,  d'accomplir  un  acte  religieux  m  encourir  des 
peines,  de  quelque  nature  au  elles  soient,  pour  muse  /l'opi- 
nion religieuse. 

H  Nul  n'est  tenu  de  payer  des  impôts  dont  le  produit  esi 
spécialement  affecté  aux  frais  proprement  dits  du  mite 
d'une  communauté  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient  pas. 
L'exécution  ultérieure  de  ce  principe  est  réserré  à  lu 
législation  fédérale.  » 

Article  ."».")  :  J.n  liberté  de  la  presse  est  garantie.  Tou- 
tefois, leh  lois  nationales  statuent  sur  les  mesures  néces- 
saires à  In  répression  des  abus;  ces  lois  sont  soumises  à 
l'approbation  du  Conseil  fédéral. 

v  La  Confédération  peut  aussi  statuer  des  peines  pour 
réprimer  les  ahus  dirigés  contre  elle  ou  ses  autorités.  » 

Article  56  :  «  Les  citoyens  ont  le  demi  de  (armer  des 
associations  pourvu  qu'il  "  v  ait  dans  le  but  de  <'''s  associa- 
tions OU  dans  les  moyens  qu'elles   emploient  rien  d'illicite 


a  |  sulssi; 

un  de  dangereux  pour  l'Etat.  Les  loin  cantonales  statuent 
/(•>•  mesures  nécessaires  à  /"  répression  des  <tl>u*.  » 

Article  .">-  :  «  Le  droit  de  pétition  est  garanti.  » 

La  Constitution  partage  le  pouvoir  entre  la  Confédé- 
ration et  le  Canton. 

La  Confédération  esl  investie  «lu  droit  exclusif  de 
présider  aux  relations  diplomatiques  avec  les  puissances 
étrangères  ;  elle  a  la  direction  supérieure  de  l'armée, 
des  douanes,  des  postes,  la  régale  de  la  monnaie  el  des 
poudres,  la  réglementation  du  système  des  poids  et 
mesures.  Elle  a  seule  le  droit  de  légiférer  eu  ce  qui  con- 
cerne la  capacité  civile,  la  matière  des  obligations,  les 
rapports  commerciaux,  L'organisation  des  assurances 
contre  les  accidents  du  travail  ou  contre  la  mala- 
die. 

Le  Canton  conserve  le  droit  de  régler  sa  législation, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  matières  réservées  au  droit 
fédéral  .  il  esl  chargé  de  l'entretien  de  ses  contingents 
militaires  et,  sous  réserve  de  se  couronner  aux  prin- 
cipes consacrés  par  les  lois  fédérales,  il  pourvoit,  connue 
il  l'entend,  aux  services  de  l'enseignement,  des  cultes, 
de  la  police,  des  travaux  publics  et  à  toute  son  admi- 
nistration locale. 

H  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  l'action  des  deux 
souverainetés,  fédérale  et  cantonale,  est  loin  d'être 
aussi  nettement  délimitée  en  Suisse  quelle  l'est,  par 
exemple,  en  Amérique.  Le  pouvoir  central,  aux  Etats- 
l  nis,  esl  exercé  par  des  agents  fédéraux  qui  n'ont  au- 
cun lien  avec  les  différents  états  de  II  tiion  ;  la  Confé 
dération  Suisse  dispose  des  organismes  administratifs 
dont  les  cantons  sont  pourvus.  Les  gouvernements  can- 
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tonaux,  pour  les  questions  relevant  <!u  domaine  fédé 
rai,  sont  les  mandataires  de  la  Confédération. 

Suivant  la  doctrine  traditionnelle  de  Montesquieu 
sur  la  division  des  trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et 

judiciaire,  trois  organes  concourent  au  gouvernement 
de  la  Confédération  suisse,  L'Assemblée  fédérale,  le 
Conseil  fédéral,  le   Tribunal  fédéral. 

\f  Assemblée  fédérale  exerce  le  pouvoir  législatif. 

Elle  est  composée  de  deux  sections  ou  Conseils,  fini 
ne  peuvent  èlrc  dissous,  et  dont  les  attributions  sont 
identiques,  le  Conseil  national  et  le  Coutil  des  Etais. 

a^c  Conseil  national,  élu  directement  par  tous  les 
citoyens  à  raison  d'un  député  par  ,'îoooo  âmes,  repré- 
sente le  peuple  suisse  dans  son  ensemble. 

Le  Conseil  des  Etals,  formé  de  deux  députés  par  can- 
ton, représente  la  souveraineté  des  cantons,  l'unité  can- 
tonale, abstraction  faite  du  chiffre  de  la  population. 
Ainsi,  Berne,  qui  compte  536 ooo  habitants  a  deux 
voix  au  Conseil  des  Etats  et  Zug,  qui  n'a  que  2^000 
habitants,  dispose  également  de  deux  voix. 

Ni  la  loi  ni  les  mœurs  n'obligent  l'un  des  Conseils  à 
s'incliner  devant  l'autre.  Leur  accord  est  nécessaire 
pour  former  la  loi. 

Le  Conseil  fédéral,  «  autorité  directoriale  et  execu- 
tive supérieure  de  la  Confédération  »  Ci),  exerce  le 
pouvoir  exécutif. 

Il  est  composé  de  sept  membres  nommés  pour  trois 
ans  par  la  réunion  des  deux  conseils  composant  l'As- 
semblée fédérale  et  choisis  parmi  tous  les  Suisses  éligi- 

(j)  Constitution  du  ag  mai  1874,  article  o5. 
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hlcs  au  Conseil  national.  Chacun  dos  sept  membres 
prend  la  direction  d'un  département  ministériel. 

Le  président  du  Conseil  fédéral  est  le  président  de 
la  Confédération  ;  il  a  la  direction  îles  affaires  du  Con- 
seil fédéral  et  la  surveillance  de  toute  l'administration] 
mais  ses  prérogatives  sont  loin  d'être  comparables  à 
celles  du  Président  de  la  République  française  ou  du 
Président  des  Etat-l  nis  d'Amérique.  Ce  n'est,  en  réa- 
lité, que  le  président  élu  d'un  Conseil  de  ministres 
également  électifs. 

11  est  as-i>-té  d'un  vice-président. 

Le  président  de  la  Confédération  cl  le  vice-président 
du  Conseil  fédéral  sont  choisis  pour  une  année  par 
l'assemblée  fédérale  parmi  les  membres  du  Conseil 
fédéral. 

Le  président  sortant  do  charge  ne  peut  être  élu  pré- 
sident ou  vice-président  pour  l'année  suivante. 

Le  même  membre  ne  peut  être  investi  de  la  charge 
de  vice  président  pendant  deux  années  consécutives. 

EnOn,  le  Tribunal  fédéral,  élu  par  l'Assemblée  fédé- 
rale, a  le  pouvoir  judiciaire  lopins  large  pour  résoudre 

tous  les  différends  intéressant  la  Confédération,  niais 
sans  ôtre  investi,  comme  la  Cour  fédérale  des  Etats- 
l  nis  d'Amérique,  du  droit  de  rejeter  les  lois  qui  lui 
parait  raient  contraires  à  la  Constitution. 

Les  deux  sections  ou  conseils  composant  l'Assemblée 
fédérale  étant  appelées,  sans  aucune  prééminence  de 

l'une  sur  l'autre,    à   exercer  concurreniiiienl   le  pouvoir 

législatif,  ont  tontes  deux  le  droit  d'initiative. 

Les  membres  '\\i  Conseil  fédéral  ont  voix  consulta 
tive  dans  les  sections  de  l'Assemblée  fédérale.  Ils  ont 
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le  droil  d'3  formuler  drs  propositions,  mais  exclusive- 
ment à  l'occasion  des  questions  en  délibération. 

Les  deux  pouvoirs,  législatif  et  exécutif,  sont, 
d'ailleurs,  pleinement  distincts  et  indépendants;  on 
chercherait  vainemenl  dans  la  Confédération  suisse 
l'application  des  règles  du  régime  parlementaire  sur 
L'accord  nécessaire  des  deux  pouvoirs  législatif  et  exé- 
cutif. 

Le  Conseil  fédéral  ne  peut  jamais  exercer  le  droit  de 
dissolution  à  rencontre  de  l'une  ou  de  l'autre,  des  sec- 
lions  de  l'Assemblée  fédérale;  mais,  en  revanche,  une 
fois  élu  par  la  majorité  de  cette  Assemblée,  il  n'a  nul 
besoin,  pour  gouverner,  de  se  conformer  à  ses  indica- 
tions. Ce  que  nous  appelons,  en  langage  parlementaire, 
la  question  de  confiance  n'a  rien  à  voir  dans  les  rap- 
ports du  Conseil  fédéral  avec  l'Assemblée  fédérale.  On 
ne  connaît  pas,  en  Suisse,  de  crises  gouvernementales! 

Dans  certains  cas,  le  Conseil  national  et  le  Conseil 
des  Etats  se  réunissent  en  assemblée  plénière.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  aux 
élections  qui  rentrent  dans  la  compétence  de  l'Assem- 
blée fédérale  ou  d'exercer  le  droit  de  grâce  ou  de  pro- 
noncer sur  un  conflit  d'attributions.  Lorsque  les  deux 
conseils  délibèrent  en  commun,  la  présidence  appar- 
tient au  président  du  Conseil  national. 

En  dehors  des  circonstances  exceptionnelles  qui 
réclament  la  formation  de  l'Assemblée  plénière,  chaque 

conseil  siège  séparément.  Aucun  d'eux  ne  peut  se  pro- 
roger ou   se  dissoudre  sans  le  consentement  de  l'autre. 

Ils  rie  peuvent  se  proroger  ou  se  dissoudre  que  simul- 
tanément. 
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Nous  aurons,  dans  [es  chapitres  suivants,  h  étudier 
les  différents  rouages  constitutionnels  dont  nous  venons 
de  résumer  simplement  L'organisation  générale  ;  mais 
nous  devons  nous  hâter  d'ajouter  qu'au-dessus  de 
l'Assemblée  fédérale,  en  qui  réside  le  pouvoir  législatif, 
du  Conseil  fédéral,  qui  personnifie  le  pouvoir  exécutif, 
et  du  Tribunal  fédéral,  qui  représente  le  pouvoir  judi- 
ciaire de  la  Confédération,  la  Constitution  réserve 
le  droit  d'intervention  directe  du  véritable  souverain, 
du  peuple. 

La  participation  directe  du  peuple  à  l'œuvre  législa- 
tive forme  la  particularité  la  plus  originale  et  la  plus 
curieuse  du  droit  public  de  la  Suisse. 

Dans  le  régime  représentatif  des  Etats  européens,  les 
citoyens  n'ont  qu'un  seul  pouvoir  politique,  le  droit  de 
choisir  leurs  délégués  pour  légiférer  et  gérer  les  affaires 
publiques.  Ils  sont  électeurs. 

En  Suisse,  outre  le  droit  de  nommer  leurs  représen- 
tants, ils  ont  le  droit  de  collaborer  à  la  constitution  et 
à  la  loi  ;  ils  sont  électeurs,  constituants  et  législateurs. 

Lorsque  nous  traiterons  de  l'administration  locale 
des  cantons,  nous  verrons  que  le  gouvernement  direct 
par  rassemblée  du  peuple  [Landsgemeinde)  était,  de 
temps  immémorial,  pratiqué  dans  les  anciens  petits 
cantons  de  montagnes,  dits  de  régime  démocratique, 

l  ne  fois  par  an,  les  cilo\ens  s'assemblaient  en  plein 

air;   le  gouvernement   présentait  des  projets  de  loi  et 
l'assemblée  les  votait  à  mains  Levées.  Le  Gouvernement 

n'a\ail  même  pas  seul  l'initiative;  les  citovens  pouvaient 

proposer  des  résolutions  à  l'Assemblée  et  il  suffisait 
que  celle-ci  les  acceptât  pour  les  transformer  en  lois. 
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I  n    pareil    système    n'était    praticable   qu'avec  un 

corps  de  citoyens  restreint. 

Peu  à  peu,  les  assemblées  du  peuple  devaient  faire 
place  aux  assemblées  de  représentants  ;  mais,  «  à  l'ins- 
tant qu'un  peuple  se  donne  des  représentants,  a  dit 
llousseau,  il  n'est  plus  libre,  il  n'est  plus  ».  Les  com- 
patriotes de  L'auteur  <lu  Contrat  social  avaient  peine  à 
considérer  les  assemblées  représentatives  comme  seules 
investies  du  droit  de  faire  la  loi. 

«  Je  ne  connais  qu'un  principe,  la  souveraineté  du 
peuple  »,  déclarait  en  1M1  un  disciple  de  Hegel,  le 
major  Dieg.  Le  souverain  csl  le  supérieur,  sa  volonté 
est  loi.  On  me  parle  d'une  souveraineté  représentative, 
mais  celui  qui  délègue  n'est  plus  souverain.  On  a 
déclaré  le  peuple  majeur  ;  si  on  lui  donne  pour  tuteur 
le  Grand-Conseil,  il  n'est  plus  majeur  ». 

Et  il  réclamait  pour  le  peuple  le  droit  de  ratifier  les 
lois. 

Cette  conception  a  fini  par  devenir  le  droitpublic  de 
la  Suisse  entière. 

II  fut  tout  d'abord  posé  en  principe  par  la  Constitu- 
tion de  1 8/jcS  que  le  pacte  constitutionnel  devait  être 
soumis  à  la  ratification  du  peuple  et  n'entrer  en  vi- 
gueur qu'après  avoir  été  adopté  par  la  majorité  du 
peuple  et  la  majorité  des  cantons. 

C'était,  pour  le  peuple,  1<'  droit  de  veto. 

Il  fut,  en  outre,  spécifié  que  la  Constitution  pourrait 
être  révisée  en  loul  temps, et  la  faculté  de  réclamer  la 
i  é\  ision  était  reconnue  non  seulement  au  pouvoir  légis 
lalif  manifestant  sa  volonté  pour   l'une  ou  l'autre  des 
deux  sections  de  l'Assemblée  fédérale,  mais  au  peuple 
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lui-mêmo,  si    un    nombre   légalcmenl    déterminé   de 
citoyens  se  faisaient  ses  interprètes  pour  sollieiler  la 

Consultation  nationale. 

Lorsqu'une  section  de  l'Assemblée,  déclare  l'article 
1 20  de  la  Constitution,  décrète  la  révision  de  la  d'insti- 
tution fédérale  et  nue  l'autre  section  n'y  consent  pas,  ou 
bien  lorsque  5o.ooo  citoyens  suisses  ayant  droit  de  voter 
demandent  la  révision,  la  question  de  savoir  si  la  Consti- 
tution fédérale  doit  être  révisée  est,  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  soumise  éi  la  votalion  du  peuple  suisse  par  oui 
ou  par  non, 

ci  Si,    tians  l'un  OU  l'autre  de  ces  cas,  la  majorité  des 
citoyens   suisses  prenant   part   à    la   votalion   se  prononce 
pour  l'aflirmalive,  les  deux  conseils  seront  renouvelés  pour 
travailler  éi  la  révision.  » 
El  l'article  121  spécifie  : 

(i  La  Constitution  fédérale  révisée  entre  eu  vigueur 
lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  la  majorité  des  citoyens 
suisses  prenant  piirl  éi  la  votalion  et  par  la  majorité  îles 
Etats. 

(i  l'our  établir  la  majorité  des  Etats  le  vole  d'un  demi- 
canton  est  compté  pour  une  demi  VOIX,  Le  résultat  de  la 
votalion  populaire  dans  chaque  canton  est  considéré 
comme  le  vote  de  l'Etat.  » 

Ainsi,  lorsque  les  deux  Conseils  sonl  d'accord,  ils 
peuvent  procéder  à  une  révision  de  la  Constitution, 
mais  leur  décision  ne  forme  qu'un  projet  devant  être 
soumis  à  l'approbation  du  peuple. 

Lorsque  l'un  des  Conseils  esi  d'avis  de  réviser  la 
Constitution  el  que  l'autre  Conseil  est  d'un  avis  opposé, 
la  question  de  savoir  si  la  révision  aura  lieu  esl  soumise 
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aux  suffrages  du  peuple  et,  dans  le  cas  de  vote  affir- 
tnatif,  une  nouvelle  assemblée  Fédérale  opère  la  révi- 
sion, sauf  l'approbation  définitive  du  peuple   el  des 

cantons. 

Enfin,  le  peuple  n'a  pas  seulement  le  droit  de  rati- 
fication ou  de  sanction  par  la  voie  du  référendum.  Il 
participe  au  droit  d'initiative  en  ce  sens  que,  dans  le 
cas  où  ôo.ooo  citoyens  réclament  la  révision  de  la 
Constitution,  la  question  de  savoir  s'il  v  a  lieu  ou  non 
à  révision  doit  être  sou  mise  à  la  votation  populaire, 
connue  dans  l'hypothèse  où  l'initiative  proviendrai!  de 
l'un  des  deux  Conseils. 

En  [8qi,  on  a  l'ait  un  pas  de  plus. 

La  Constitution  ne  prévoyait,  pour  l'initiative  des 
citoyens,  que  le  droit  de  réclamer  la  révision  générale 
do  la  Constitution  au  moyen  de  L'élection  d'une 
assemblée  fédérale  constituante.  A  la  suite  de  la  révi- 
sion opérée  en  l8gï,  il  a  élé  décidé  que  l'initiative 
constitutionnelle  assurerait  le  droit  à  ôo.ooo  citoyens 
de  proposer,  soit  la  révision  totale  de  la  Constitution, 
soit  la  modification  d'un  article  déterminé,  soit  l'accep- 
tation d'un  article  nouveau. 

Tandis  qu'il  faut,  pour  la  révision  totale,  une  nou- 
velle élection  des  deux  Conseils  composant  l'Assemblée 
fédéralei  celle  élection  n'est  pas  nécessaire  pour  la 
révision  partielle.  La  proposition  de  révision  partielle 
esi  simplemenl  soumise  au  vote  populaire,  saut'  le 
droit  pour  l'Assemblée  fédéral»  d'opposer  une  contre- 
proposition.  Tout  projet  d'amendement  constitutionnel 
rédigé  par  un  particulier  et  revêtu  de  ôo.ooo  signatures 
peut  donc,  malgré  l'Assemblée  fédérale,  s'imposer  à  la 
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rité dos  électeurs  el  la  majorité  des  cantons,  devenir 
loi  constitutionnelle  de  la  Confédération. 

Du  domaine  constitutionnel,  l'intervention  directe 
du  peuple  s'esl  ('tendue  au  domaine  législatif,  à  la  suite 
de  la  loi  fédérale  du  17  juin  187'!  concernant  les  vexa- 
tions populaires  sur  les  lois  et  les  arrêtés  fédéraux. 

«  Les  loi*  fédérales  sont  soumises  à  l'adoption  <>u  an 
rejet  du  peuple  si  la  demande  en  est  faite  par  3o.ooo  ci- 
toyens ou  8  cantons.  Il  en  est  de  même  îles  arrêtés  fédé 
raux  qui  son!  d'une  portée  générale  et  <jui  n'uni  pas  un 
caractère  d'urgence  (1).  » 

C'est  un  référendum  facultatif.  La  rotation  populaire 
n'est  pas  obligatoire  en  matière  législative  ordinaire 
comme  elle  le  sérail  en  matière  constitutionnelle  ; 
mais  3o.OOO  signatures  sufûsenl  pour  la  rendre  né- 
cessaire, alors  que  00.000  signatures  sont  exigées  pour 
provoquer  des  modifications  à  la  constitution.  11  doit 
être  plus  facile  pour  le  peuple,  a-t-on  soutenu,  de 
s'opposer  à  une  loi  nouvelle  que  de  réclamer  la  sup- 
pression ou  l'insertion  d'un  principe  constitutionnel. 

Le   droit  d'initiative   reconnu  au  peuple  en  matière 

constitutionnelle  depuis  1891  n'est  pas  encore  théo- 
riquement consacré  en  matière  législative;  mais, 
comme  il  est  assez  difficile,  dans  la  pratique,  de  dis 
tinguer  un  amendement  constitutionnel  d'une  loi 
ordinaire,  il  suffit,  en  fait,  d'une  demande  signée  par 
5o. 000  citoyens  pour  obliger  le  gouvernement  fédéral 

à  Soumettre  à  la  Consultation  nationale  toute  espère  de 

(i)  Loi  fédérale  du  17  juin  is7'i,  wticlç  rr, 


LA    CONSTITUTION 

mesure  législative.  Si  le  peuple  l'accepte,  clic  acquiert 
force  de  l"i  sous  la  qualification  d'amendement  consti- 
tutionnel. 

Le  référendum  et  l'initiative  donnent  ainsi .  en  Suisse, 
à  la  démocratie  directe  la  suprématie  sur  la  démocratie 
parlementaire.  C'est  la  souveraineté  du  peuple,  dans  le 
sens  le  plus  absolu  du  mot,  maîtresse  de  se  donner  les 
lois  qu'elle  veut  et  d'abroger  celles  dont  elle  ne  veut 
plus. 

Cette  immixtion  directe  du  peuple  dans  le  domaine 
législatif  n'a  pas  été  sans  rencontrer,  au  début,  des 
résistances  ardentes  ;  on  lui  reprochait  de  diminuer  à 
l'excès  l'autorité  des  assemblées  légiférantes,  réduites, 
suivant  la  parole  de  M.  VVelti,  «  au  niveau  de  simples 
commissions  parlementaires  »  ;  on  se  demandait  avec 
angoisse  ce  qu'il  allait  advenir  de  l'ordre,  du  droit,  de 
la  liberté,  du  progrès  ;  comment  espérer  des  masses  la 
sagesse,  la  prudence,  l'intelligence  politique  nécessaires 
pour  se  tenir  en  garde  contre  les  utopies  décevantes  ou 
|e>  aveugles  retours  de  réaction? 

Un  courant  irrésistible  s'est  dessiné,  entraînant  les 
volontés,  emportant  celles-là  même  qui,  tout  d'abord, 
répugnaient  le  plus  à  la  démocratie  directe.  Les  groupes 
démocratiques  ont  donné  l'impulsion  ;  les  groupes 
conservateurs  ont  suivi,  et  une  fois  engagés  dans  le 
mouvement,  ont  fini  par  devenir  eux-mêmes  plus  ar- 
dents peut  être  que  les  hommes  d'avant  iMi. le.  derrière 
lesquels  ils  avaient  emboîté  le  pas.  C'est  que  l'expé- 
rience donnait  raison  aux  doctrines  du  célèbre  historien 
Grote  ;  elle  venait  démontrer  que  les  masses  étaient 
parfois  plus  conservatrices  que  les  assemblées,  moins 
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dominées  par  L'esprit  de  parti,  plus  résistantes  au  favo- 
ritisme el  aux  prodigalités. 

Pour  se  reposer  sur  leur  initiative,  il  Paul  faire 
leur  éducation  :  mais  n'est-ce  poinl  une  heureuse  né- 
cessité  que  d'obliger  chaque  citoyen  à  bo  considérer 
comme  ayanl  charge  d'àmes  dans  l'incessant  combat 
qui  se  livre  entre  les  forces  ennemies  du  bien  el  du 
mal  ? 

Cette  éducation  nationale,  la  paisible  Confédération 
helvétique  la  tient  de  imite  sou  histoire. 

«  Qaidleges  sine  moribus,  à  quoi  servent  les  lois  sans 
les  mœurs  »  }  lit-on  au  fronton  de  ses  édifices. 

Nulle  part  ailleurs  on  ne  possède,  à  un  égal  degré, 
les  mœurs  île  la  liberté  ;  nulle  pari  ailleurs  un  n'a  le 
spectacle  d'une  démocratie  plus  fière,  plus  digne,  où 
Ton  ignore  autant  la  haine  cl  l'envie,  où  l'on  ait  au- 
tant le  sentiment  de  la  valeur  personnelle  île  l'homme, 
le  respect  du  talent,  du  savoir,  tle  la  vraie  supériorité, 
avec  le  sentiment  de  l'égalité  politique  des  hommes, 
C'est  une  démocratie  par  ses  institutions  politiques, 
par  la  multiplicité  de  ses  organismes  vivants,  cantons, 
districts,  communes,  associations  «le  tonte  nature  ; 
c'est  une  démocratie  encore-  et  plus  peut-être  —  par 
ses  institutions  économiques,  par  ses  traditions,  par  -es 
habitudes,  par  toute  sa  manière  d'être, 

Ecoule/,  le   dimanche,    à    la  sortie  de  l'Office,  ces 

hommes  a-Ms  autour    de  l'Eglise  OU  autour  du  temple, 

dissertant  p  isément  des  a  flaires  publiques,  des  intérêts 
de  la  commune,  du  canton,  ou  ces  Compagnies  delà 
jeunesse  entonnant  leurs  chants  patriotiques  soui  11 
dira  ii"n  de  leur  < îapitainc, 
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Vieux  et  jeunes  on!  le  même  attachement  à  la  terre 
des  aïeux,  le  même  culte  de  la  liberté. 

«  Nous  qui  sommes  1rs  enfants  des  rochers,  nous  que 
les  vallées  ont  nourris,  nous  que  les  sommets  ont  vu 
nattre,  voudrions- nous  rire  vassaux  '.'...  C'est  mon 
roc,  c'est  ma  pierre;  ici,  je  pose  solidement  mon  pied  ; 
c'est  l'héritage  do  mon  père,  et  je  ne  le  dois  à  per- 
sonne... C'est  mon  champ,  c'est  mon  étable,  c'est  mon 
bien  et  mon  droit  ;  non,  je  ne  le  dois  à  personne,  je 
suis  ici  le  roi  »...  «  ()  libre,  libre  pauvreté,  héritagede 
mes  pries,  je  veux  vous  défendre  aveccourage,  comme 
la  prunelle  de  mes  yeux.  Oui,  libre  je  suis  ;  tranquille 
je  veux  dormir;  cl  libre  j'ai  grandi  et  libre  je  \eux 
mourir.  » 

La  liberté  est  pour  le  peuple  suisse  comme  une  con- 
dition  de  l'être,  comme  une  loi  physique  ou  physiolo- 
gique :  il  semble  qu'elle  soit  un  élément  de  l'air  pur 
des  \lpcs.  Quand  un  peuple  a  derrière  lui  des  siècles  de 
libre  gouvernement,  quand  l'esprit  de  progrès  n'est 
chez  lui  que  l'esprit  de  tradition,  il  n'a  à  craindre  ni 
les  nouveautés  téméraires  ni  les  reculs:  il  restera  tout 
ensemble  conservateur  et  évolutionniste.  Cette  brève 
formule  résume  toute  la  politique  du  peuple  suisse, 
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La  Constitution  du  pouvoir  exécutif  do  la  Confédération,  — 
Le  Conseil  fédéral,  —  Comment  il  est  composé  el  quelles 
sont  sos  attributions.  —  Le  président  de  la  Confédération 
et  le  vice-président  <1  n  Conseil  fédéral.  —  Les  conseillers 
fédéraux  directeurs  des  sept  dicastères  ou  départements 
ministériels  :  affaires  étrangères,  justice  et  police,  intérieur, 
industrie  et  agriculture,  postes  et  chemins  de  fer,  finances 
el  péages  fédéraux,  affaires  militaires.  —  Le  budget  de  la 
Confédération,  les  douanes,  le  monopole  de  l'alcool.  — 
L'armée  Buisse,  la  nation  armée.  —  Instruction  publique 
et  I  Suites. 

JUsqu  en  i848,  la  Confédération  helvétique  n'avail 
bas  de  pouvoir  exécutif  spécial.  Nous  avons  vu  que  le 
Conseil  exécutif  de  celui  des  trois  cantons  de  Berne, 
Zurich  el  Lucerne  où  siégeait  alternativement  la  Diète, 
remplissait  les  fonctions  de  gouvernement  fédéral,  De 
la  Constitution  de  t848  date  pour  la  Suisse  la  création 

de  sou  u">u\cnieiueiil  central. 

Il  est  concentré  entre  les  mains  du  Conseil  fédéral. 
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'  ;i ulori it*  directoriale  cl  executive  supérieure  de  la 
Confédération  »  (i). 

Le  Conseil  fédéral  est  composé  de  sept  membres, 
nommés  par  l'Assemblée  fédérale  à  chaque  renouvelle- 
ment triennal  des  assemblées  législatives  parmi  les 
citoyens  suisses  éligibles  au  Conseil  national.  Il  ne  peut 
être  choisi  plus  d'un  membre  du  Conseil  fédéral  dans 
le  même  canton  ;  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe 
et  les  parents  et  alliés  en  ligne  collatérale  jusqu'au 
degré  de  cousins  germains  inclusivement,  «le  même  que 
les  maris  de  sieurs,  ne  peinent  être  eu  même  temps 
conseillers  fédéraux  (2). 

Dans  la  pratique,  ce  sont  des  membres  de  l'Assem- 
blée fédérale,  principalement  des  membres  du  Conseil 
national  qui  sont  appelés  à  siéger  au  Conseil  fédéral. 
Du  jour  où  ils  deviennent  conseillers  fédéraux,  ils 
renoncent  à  leur  mandat  de  députés  au  Conseil  natio- 
nal ou  au  Conseil  des  Etats.  Aucun  texte,  d'ailleurs, 
ne  s'oppose  à  ce  (pi»'  les  membres  du  Conseil  fédéral 
soient  recrutés  en  dehors  des  Chambres,  actuellement, 
deux. conseillers  fédéraux,  MM.  Ruchet  ot  Torrer  ont 
été  élus  sans  appartenir  à  l'Assemblée  fédérale. 

Les  membres  du  Conseil  fédéral  sont  nommés  pour 
la  durée  de  la  législature,  c'est-à-dire  pour  trois  années 
au  plus,  par  le  Conseil  national  et  le  Conseil  des  Etals 
réunis   en    Assemblée    plénière    sous   la    présidence    du 

président  du  < lonseil  national. 

L'élection  a  lieu  «à  la  majorité  des  membres  votants 
des  deux  (  îonseils.  n 

(1)  (  ionstitutîon,  article  j)5. 
(a)  Constitution,  article  q6. 
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\u  cas  de  vacance,  il  j  est  pourvu  à  la  première 
réunion  de  l'Assemblée  fédérale.  Le  membre  ainsi  élu 
achève  le  mandat  de  son  prédécesseur. 

Pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  les  conseillers 
fédéraux  ne  peuvent  accepter  aucun  autre  emploi,  -"il 
au  service  de  la  Confédération,  soit  dans  un  canton,  ni 
suivre  d'autre  carrière  ou  exercer  de  profession  i  i  . 

Un  arrêté  fédéral  du  22  décembre  189g  ;>  fixé  leur 
traitement  annuel  à  i5ooo  francs.  Il  étail  primitive- 
ment de  12000  francs. 

Les  membres  du  Conseil  fédéral  ont  voix  consulta- 
tive dans  les  deux  sections  de  l'Assemblée  fédérale  et 
ils  ont  le  droit  d'y  faire  des  propositions  sur  les  objets 
en  délibération  (a). 

Le  Conseil  fédéral  est  présidé  par  le  président  de  la 
Confédération. 

11  y  a  un  vice-président. 

Le  président  de  la  Confédération  et  le  vice-président 
du  Conseil  fédéral  sont  nommés  pour  une  année  par 
l'Assemblée  fédérale  parmi  les  membres  du  Conseil. 

Le  président  sortant  de  charge  ne  peut  être  élu  pré- 
sident OU  vice-président  pour  l'année  qui  suit.  Le  même 
membre  ne  peut  revêtir  la  charge  de  vice-président 
pendant  deux  années  de  suite  (3). 

Au  premier  abord,  il  semble  que  celle  courte  durée 
d'une  année  assignée  aux  pouvoirs  du  président  de  la 
Confédération  doive  présenter  de  graves  inconvénients. 


(1)  Constitution,  article  97. 
(a)  Constitution,  article  101. 
f3)  Constitution,  article  98, 
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La  pratique  les  atténue.  Il  esl  de  tradition  qu'avant  de 
remplir  les  fonctions  présidentielles.  le  président  de  la 
(  lonfédération  a  toujours  occupé  celles  de  vice-président 
el  s'est  ainsi  initié  à  sa  mission. 

Son  influence  de  Chef  d'Etat  est,  d'ailleurs,  très  res- 
treinte. En  réalité,  la  présidence  esl  pour  lui  une 
simple  préséance,  dont  les  prérogatives  son!  singuliè- 
rement modestes.  Comme  liste  civile,  la  Suisse  offre  à 
son  premier  magistrat  17000  francs.moins  que  le  Irai* 
tement  de  nos  préfets  de  troisième  classe  (1),  et,  comme 
logement,  un  cabinet  et  un  salon  d'attente  dans  le 
palais  législatif  de  Berne.  Lorsque  le  président  de  la 
Confédération  a  reçu  ses  visiteurs  et  expédié  les  affaires 
courantes,  il  reprend  en  ville  le  chemin  de  son  logis, 
comme  un  simple  employé  de  bureau. 

C'esl  entre  1rs  mains  du  Conseil  fédéral,  dont  il  esl 
simplement  le  premier  conseiller,  primus  inlef  pares, 
que  l'autorité  proprement  dite  est  placée.  Le  pouvoir 
se  transmet  ainsi  d'un  homme  d'Etat  à  un  autre,  sans 
qu'il  v  ait  de  véritable  changement  dans  la  marche  du 
gouvernement,  \ueun  temps  d'arrêt  ne  se  produit  dans 
les  affaires  :  aucune  mutation  n'a  lieu  dans  les  services 
administratifs.  Le  chef  passe  ;  les  employés  restent.  En 
initiant  un  plus  grand  nombre  de  citoyens  à  la  direction 
générale  des  affaires,  la  Suisse  ignore  les  vicissitudes  de 
la  politique  qui,  aux  Etats  l  nis,  par  exemple,  à  chaque 
changement  de  président,  entraînent  toute  une  révo- 
lution dans  le  personnel  gouvernemental  el  admims 


1,  Jusqu'en  1890,  le  Iroitomenl  du  président  dois  Confé- 
dération n'était  que  do  1  3  5oo  francs. 
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tratif.  L'extrême  instabilité  nu  sommet  n'influe  en  i  i<n 
sur  la  -- 1 .- 1 1  > î  1  ï I * '■  à  la  base  et  le  premier  magistral  de  la 
République  prend  cl  quitte  le  pouvoir  avec  une  sim- 
plicité (jui  n'est  pas  sans  grandeur. 

\n\  membres  du  Conseil  fédéral  est  adjoint  le  Chan- 
celier de  la  <  Ion  fédération. 

Il  esl  élu  pour  trois  ans  par  l'Assemblée  fédérale,  en 
même  temps  que  les  conseillers.  Il  est  officiellement 
chargé  de  la  publication  des  lois  fédérales  et  des  ordon- 
nances el  arrêtés  des  autorités  fédérales. 

Il  reçoit  un  traitement  de  oooo  francs. 

Il  e^i  assisté  de  deux  vice-chanceliers,  d'un  archi- 
viste el  d'un  registrateur,  nommés  également  pour  trois 
ans  par  le  Conseil  fédéral. 

Les  employés  subalternes  de  la  Chancellerie  sont 
nommés  par  le  Conseil  fédéral.  Leurs  pouvoirs  sont 
renouvelés  ions  les  quatre  ans. 

L'article  113  de  la  Constitution  détermine  ainsi 
files  attributions  et  obligations»  du  Conseil  fédé- 
ral: 

c  II  dirige  le^  affaires  fédérales  conformément  aux 
lois  el  arrêtés  de  la  Confédération. 

Il  veille  à  l'observation  de  la  Constitution,  des  lois 
el  arrêtés  de  la  Confédération. 

Il  veille  à  la  garantie  des  constitutions  cantonales. 

Il  présente  des  projets  de  lois  ou  d'arrêtés  à  l'Assem- 
blée fédérale  el  donne  un  préavis  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  adressées  par  les  Conseils  ou  par  les  (..ni- 
ions. 

11  pourvoi!  à  l'exécution  des  lois  el  des  arrêtés  de  la 
Confédération  et  à  celle  des  jugements  du  Tribunal 
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fédéral,  ainsi  que  des  transactions  ou  des  sentences 
arbitrales  sur  des  différends  entre  cantons. 

Il  lait  les  nominations  qui  ne  sont  pas  réservées  à 
L'Assemblée  Fédérale  ou  au  Tribunal  Fédéral  ou  à  une 
autre  autorité. 

11  examine  les  traités  îles  cantons  entre  eux  ou  avec 
l'étranger,  et  il  les  approuve,  s'il  y  a  lieu. 

11  veille  aux,  intérêts  de  la  Confédération  au  dehors, 
notamment  à  l'observation  de  ses  rapports  internatio- 
naux et  il  est,  en  général,  chargé  des  relations  exté- 
rieures. 

11  veille  à  la  sûreté  extérieure  de  la  Suisse,  au  main- 
lien  de  son  indépendance  et  de  sa  neutralité. 

11  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la  Confédération, 
au  maintien  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre. 

En  cas  d'urgence  et  lorsque  l'Assemblée  fédérale 
n'est  pas  réunie,  il  est  autorisé  à  lever  les  troupes  né- 
cessaires et  à  en  disposer,  sous  réserve  de  convoquer 
immédiatement  les  Conseils,  si  le  nombre  des  troupes 
levées  dépasse  2000  hommes  ou  si  elles  restent  sur  pied 
au  delà  de  trois  semaines. 

Il  est  chargé  de  ce  qui  se  rapporte  au  militaire  fédé- 
ral, ainsi  «pie  de  toutes  les  autres  liranclies  de  L'admi- 
nistration (jui  appartiennent  à  la  Confédération, 

11    examine    les    lois  et   ordonnances  des   (aillons  qui 

doivenl  être  soumises  à  son  approbation  ;  il  exerce  la 
surveillance  sur  les  branches  de  L'administration  canto- 
nale qui  sont  placées  sous  Bon  contrôle. 

Il  administre  Les  finances  de  La  Confédération,  pro- 
pose le  budget  et    rend  les    cninples   des    recettes  et  dis 

dépenses. 
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Il  .surveille  la  gestion  de  tous  les  fonctionnaires  et 
employés  «le  L'administration  fédérale. 

Il  rend  compte  de  sa  gestion  :i  l'Assemblée  Fédérale 
à  chaque  session  ordinaire,  lui  présente  un  rapport  but 
la  situation  de  la  Confédération  tanl  à  l'intérieur  qu'au 
dehors  el  recommande  à  son  attention  les  mesures 
qu'il  croit  utiles  j  l'accroissement  de  la  prospérité 
commune. 

Il  présente  des  rapports  spéciaux  lorsque  l'Assemblée 
fédérale  ou  une  de  ses  sections  le  réclame». 

Le  siège  du  Conseil  fédéral  est  à  Berne.  Le  conseil 
ne  peut  délibérer  que  si  quatre  conseillers  fédéraux  au 
moins  assistent  à  la  séance.  I.es  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 

Le  vole  a  lieu  ouvertement  pour  tous  les  objets  mis 
en  délibération,  saut'  pour  les  élections,  auxquelles  il 
esl  procédé  au  scrutin  secret. 

Chaque  membre  a  le  droit  de  déclarer  au  procès- 
verbal  qu'il  n'a  pas  voté  pour  un  arrêté  pris  par  le 
Conseil,  mais  pour  tel  autre  contre-projet. 

Tous  les  arrêtés,  toutes  les  décisions  doivent  porter 
les  signatures  du  Président  et  du  Chancelier  de  la  Cou- 
fédération.  Les  affaires  ressortissant  du  Conseil  fédéral 
sont  réparties  entre  ses  membres  par  départements  mi- 
nistériels, mais  cette  répartition  a  uniquement  pour 
objet  de  faciliter  l'examen  el  l'expédition  des  affaires. 
Les  décisions  émanent  non  des  Conseillers  fédéraux 
individuellement  chargés  de  la  direction  des  déparle- 
ments ministériels,  mais  de  l'autorité  collective  du 
Conseil  fédéral. 

Le  Conseil  procède,  chaque  année,  à  l'organisation 
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des  départements  ou  dioaslères  et  chaque  membre  est 
tenu  de  se  charger  de  l'un  d'eux. 

Les  départements  sonl  au  nombre  de  sept  : 

Politique  l  affaires  étrangères)  ; 

Justice  el  Police  ; 

Intérieur  ; 

Indusl  rie  fi  Agriculture  ; 

Postes  fl  Chemins  de  fer  ; 

Finances  el  péages  fédéraux  ; 

Affaires  militaires. 

Il  est  de  tradition  de  réserver  au  Président  de  la 
Confédération  la  direction  du  département  îles  Affaires 
Etrangères  <>u  département  politique.  Il  préside  aux 
relations  de  la  Confédération  avec  les  puissances  étran- 
gères el  il  exerce  la  surveillance  de  la  Confédération 
sur  les  traités  que  concluent  entre  cm  les  différents 
cantons. 

La  Confédération  peut  seule  contracter  avec  les  étals 
étrangers  des  alliances  ou  des  traités,  notamment  des 
traités  de  commerce  et  de  douane,  mail  les  cantons  on! 
le  droit  do  conclure  avec  les  <-i.it>  étrangers  des  accords 
sur  «  les  objets  concernant  l'économie  politique,  1rs 
rapports  de  bon  voisinage  el  de  pouce  d,  pourvu  que 
ces  accords  ci  ne  renferment  rien  do  contraire  aux  droits 
de  la  Confédération  <>u  des  autres  cantons  »  (i). 

Toutes  alliances,  tous  traités  d'une  nature  politique 
sont  interdits  entre  les  cantons,  mais  la  Constitution 
leur  reconnall  le  droil  do  conclure  entre  eux  des  con- 
ventions sur  h  des  (ilijcis  do  législation,  d'administra 

(i)  ( îonitilution  fédérale,  article  g. 
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lion  ou  de  justice»,  à  charge  de  les  communiquera 
['autorité  fédérale,  qui  a  le  pouvoir  d'en  empocher 
L'exécution,  <<  si  elles  contiennenl  des  clauses  contraires 
à  l.i  (  lonfédération  et  aux  droits  des  autres  cantons  »(i). 
Au  cas  où  la  convention  esl  reconnue  licite,  les  cantons 
contractants  sont  autorisés  à  réclamer,  pour  L'exécution, 
i.i  coopération  des  autorités  Fédérales. 

Le  conseiller  fédéral  chargé  du  départcmenl  des 
Affaires  étrangères  a  sous  sa  direction  le  personnel  di- 
plomatique et  consulaire  de  la  République,  personnel 
d'ailleurs  fort  restreint.  La  Suisse  esl  représentée  à 
l'étranger  par  ~  ministres  plénipotentiaires  résidant  à 
Paris,  Londres,  Berlin,  Vienne,  Rome,  Washington  et 
Buenos-Ayres.  Ses  consuls  ne  sonl  pas  des  consuls  de 
carrière,  mais  des  commerçants  fixés  à  L'étranger  pour 
leurs  affaires  cl  recevant  du  Gouvernement,  en  rému- 
nération de  leurs  services,  une  très  modeste  indemnité. 
Le  conseiller  fédéral  délégué  au  département  de  jus- 
ticc  cl  du  police  esl  le  représentant  delà  Confédération 
dans  ses  rapports  avec  les  autorités  judiciaires,  qui,  nous 
le  verrons  ultérieurement,  ne  tiennenl  pas  leurs  pou- 
voirs du  Gouvernement,  mais  de  l'élection.  Il  assure 
le  respect  de  la  Constitution  fédérale  et  des  droits 
qu'elle  garanti!  aux  citoyens;  mais  il  est  surtout  un 
préfet  de  police,  chargé  de  veiller  au  maintien  de 
l'ordre  cl  d'ordonner  toutes  les  mesures  intéressant 
L'hygiène.  11  a  dans  se-  attributions  la  réglementa- 
tion de  la  chasse  el  de  la  pêche,  ci  il  est  spécialement 
chargé  de  l'application  des  l>>is  ouvrières  eu  ce  qui  con- 

(i)  ( lonstitution,  nrliclc  7. 
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cerne  les  mesures  de  protection  pour  le  travail  des 
femmes  el  des  enfants  dans  les  manufactures.  C'est  le 
département  de  justice  el  police  qui  a  à  examiner  les 
demandes  d'extradition  e1  à  prendre  les  arrêtés  d'expul- 
sion à  l'égard  des  étrangers.  Il  est  également  chargé  du 
service  de  l'émigration,  service  considérable.  On  re- 
trouve les  Suisses  sons  lonles  les  latitudes, 

Le  conseiller  fédéral  appelé  à  diriger  le  département 
tic  l'intérieur  n'a  pas,  comme  chez  nous,  un  rôle  admi- 
nistratif, puisqu'en  ce  qui  concerne  l'administration 
de  leurs  territoires,  les  cantons  sont  souverains  et  n'ont 
|i as  d'ordres  à  recevoir.  11  s'occupe  surtout  des  élections 
el  votations  fédérales,  des  statistiques  fédérales  et  de  la 
surveillance  des  autorités  fédérales. 

Le  conseiller  fédéral  préposé  au  département  de  l'In- 
dustrie et  de  l'Agriculture  est  le  défenseur  naturel  des 
inlérèis  économiques  et  agricoles  de  la  Suisse.  Il  assure 
le  respect  des  principes  de  la  Constitution  qui  garan- 
tisses la  liberté  de  l'industrie  dans  foule  la  Suisse.  11 
;i  dans  ses  attributions  la  préparation  el  l'exécution  des 
lois  ouvrières  et  il  dirige  un  important  service  offrant 

les  plus  -randes  analogies  avec  nuire  Office  du  travail. 
Les  lois  de  protection  ouvrière  de  la  Suisse  sont,  au 
surplus,  les  plus  humanitaires  de  toutes  les  lois  simi- 
laires existant  eu  Europe,  Dans  aucune  nation  l'ouvrier 
n'est  traité  avec  autant  d'égards.  Le  département  de 
l'Industrie  veille  avec  la  plus  grande  sollicitude  à 
l'observation  des  mesures  prescrites  dans  l'intérêt  des 
travailleurs,  comme  les  assurances  contre  les  accidents 
du  travail,  l'invalidité,  la  vieillesse. 

'      conseiller  fédéral  délégué  au  département  des 
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postes  el  des  Chemins  de  fer  a  dans  ses  attributions  la 
direction  de  ces  différents  services  <[ni  sont  déclarés 
être  du  domaine  de  la  Confédération. 

Le  produit  des  postes  el  télégraphes  appartient  à  la 
caisse  fédérale.  Les  tarifs  sont  fixés  d'après  les  mêmes 
principes  et  aussi  équitablement  que  possible  dans 
toutes  les  parties  de  la  Suisse.  L'inviolabilité  du  secret 
des  lettres  et  des  télégrammes  est  garantie  dans  toute 
la  Confédération. 

Les  communications  postales  sont  organisées  d'une 
manière  remarquable.  Los  moindres  hameaux  sont 
pourvus  de  bureaux  de  poste,  avec  télégraphe  et  télé- 
phone. L'administration  dessert  les  localités  les  plus 
reculées,  les  moins  accessibles  ;  clic  les  relie  aux  centres 
importants  et  les  fait  participer  à  la  vie  commune. 

Jusqu'en  1898,  les  lignes  de  chemins  de  fer  étaient 
administrées,  sous  le  contrôle  du  Conseil  fédéral,  par 
des  compagnies  concessionnaires.  La  Confédération  se 
bornait  à  approuver  le  tracé  de  la  ligne,  à  fixer  les  dé- 
lais de  construction,  le  maximum  des  tarifs  de  trans- 
port! le  nombre  minimum  des  trains  devant  parcourir 
la  ligne,  les  conditions  de  radiai  éventuel.  Les  compa- 
gnies géraient  à  leurs  risques  et  périls,  sous  la  surveil- 
lance d'un  double  inspectorat,  technique  et  adminis- 
tratif. 

En  1898,  à  la  suite  de  mémorables  débats  devant  les 
Chambres  et  devant  le  pays,  le  peuple  suisse  a,  par 
384373  oui  contre  17600s  non,  décidé  le  rachat  des 
cinq  grands  réseaux  cl  leur  administration  directe  par 

l'État. 

«  La  Confédération,   spécifie  l'article   icr  de  la  loi 
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ratifiée  par  lo  voie  populaire.  acquiert  ol  exploite  pour 
>on  compte,  sous  le  nom  de  chemina  de  fer  fédéraux, 
les  chemins  de  fer  suisse!  <pù,  à  raison  de  lcm-  impor- 
tance économique  ou  stratégique,  intéressent  la  Suisse, 
ou  une  partie  considérable  du  pays  et  dont  l'acquisition 
n'entraînera  pas  des  dépenses  exagérées.  » 

En  exécution  de  ce  vote,  il  lui  procédé  au  rachat 
immédiat  des  trois  grands  réseaux  dn  Central,  du  Nord- 
Esl  cl  de  l'I  nion-Suisse,  le  Jura-Sîmploo  devant  être 
racheté  en  iqo3  et  le  Gothard  en  1909. 

«  Pour  que  les  chemins  de  1er  de  l'Etat,  déclarait  le 
Message  fédéral  du  >.-/  mars  1807  proposant  le  radiât, 
puissent  répondre  à  notre  attente  et  servir  les  intérêts 
économiques  du  pays  tout  entier,  il  est  nécessaire  «pie 
l'administration  de  ces  chemins  de  1er  ail  dans  l'admi- 
nistration fédérale  une  situation  aussi  indépendante  que 

possible.  Il  esl  à  craindre,  en  effet,  qu'une  lois  centra- 
lisée, une  organisation  aussi    \asle,    aux    ramifications 

nombreuses,  devienne  un  instrument  dont  on  abusa  an 

faveur  de  huis  politiques.  » 

Le  budget  des  chemins  de  1er  fédéraux  esl  disirait 
expressément  du  budget  fédéral,  afin  de  permettre  de 
consacrer  les  excédents  à  l'amélioration  du  réseau  et 
du  trafic. 

Le  département  des  chemina  de  1er  exerce  son  action 
par  l'intermédiaire  de  la  direction  générale  et  des  direc- 
tions d'arrondissement.  La  direct  ion  générale,  fonction- 
11  mi  .1  Berne,  traite  «   toutes  les  affaires  qui  doivent 

.'lie  réglées  d'une  manière  uniforme  pour  le  pa\s   I < >  1 1 1 

entier  cl  pour  l'ensemble  du  réseau,  0  Les  directions 
d'arrondissements,  subordonnées  à  la  direction  gêné* 
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i . 1 1  < •  cl  siégeant  a  Lausanne,  Lucerne  el  Zurich,  sonl 
chargées  de  >■  toutes  les  affaires  oui  permettent  une  dé- 
centralisation de  service,  »  La  direction  générale,  com- 
posée de  •>  à  7  membres,  et  les  directions  d'arrondisse- 
ment, composées  de  3  membres  chacune,  sont  nommées 
I > < 1 1 -  le  Conseil  fédéral  pour  une  durée  de  sis  années. 

Enfin,  le  département  des  chemins  de  fer  a,  pour 
l'éclairer,  le  Conseil  des  chemins  de  fer,  qui  donne  son 
avis  sur  les  questions  de  tarifs  el  d'horaires,  et  le  Con- 
seil d'administration,  qui  surveille  l'exploitation  et  la 
gestion  financière. 

Le  Conseil  des  chemins  de  fer  est  nommé  par  les 
Caillons,  à  raison  d'un. membre  par  5oooo  habitants. 
Le  Conseil  d'administration  comprend  3g  membres, 
('•lus  pour  dois  ans  par  l'Assemblée  fédérale  jusqu'à 
concurrence  de  u  membres,  par  le  Conseil  des  che- 
mins de  fer  jusqu'à  concurrence  de  i  \  membres  et  par 
le  Conseil  fédéral  jusqu'à  concurrence  de  17  membres. 

En  dépil  de  toutes  les  précautions  prises,  le  rachat 
des  chemins  de  fer  suisses  avait  fait  craindre,  au  début, 
d'assez  sérieux  mécomptes  financiers  (1). 

La  situation  parait  s'améliorer  :  les  comptes  du  der- 
nier exercice  ont  accusé  un  excédent  de  recettes  de 
i.o3o.G8i  fr.  on  sur  les  dépenses  et  l'annuité  légale 

annuelle  d'amortissement  du  capital  de  fondation  a  pu 
être  inscrite  aux  dépenses. 

Le  Conseiller  fédéral  placé  à  la  lèle  du  département 

in  V.  l'intéri  ssanle  ljro<  liuro  do  M.  llenrj  Haguet,  /.-• 
rachat  '/<•.•>  chemins  de  fer  suisses  el  ses  conséquences.  <  \cni  ve  1  qo3j 
et  le  discours  prononcé  .'>  la  Chambre  il<^  députés  par 
M.Maurice  Rouvier,  Ministre  des finances, le  ni» janvier  ioo'i. 
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des  finances  el  péages  fédéraux  assure  le  recouvrement 
de  tous  les  impôts  levés  en  vertu  de  lois  fédérales 
applicables  à  l'intégralité  du  territoire  de  la  Confédé- 
ration, que  leur  produit  doive  être  réparti  entre,  les 
cantons  ou  versé  directement  dans  la  Caisse  nationale. 
Les  impôts  fédéraux  ne  constituent,  d'ailleurs,  que  la 
moindre  partie  des  taxes   acquittées  par  les  Suisses. 

Chacune,  en  effet,  des  républiques  cantonales  forme 
un  état  autonome,  ayant  son  système  fiscal  distinct, 
lequel  consiste  généralement  dans  le  prélèvement  simul- 
tané d'un  impôt  sur  le  capital  cl  d'un  impôt  sur  le 
revenu. 

Les  principales  ressources  de  la  Confédération  sont, 
avec  la  régale  des  poudres  cl  le  produit  des  postes, 
télégraphes  et  téléphones,  la  taxe  sur  les  exemptions  du 
service  militaire  et  les  péages  fédéraux. 

La  taxe  sur  les  exemptions  du  service  militaire  con- 
siste en  un  impôt  de  capitation  de  6  francs,  auquel 
s'adjoint  un  impôt  complémentaire  proportionnel  a  la 
fortune  et  au  revenu  du  contribuable.  La  moitié  du 
produit  brut  de  la  taxe  sur  les  exemptions  militaires 
e-t  réservée  à  la  Confédération. 

Les  péages  fédéraux,  donl  le  produit  total  entre  dan- 
la  caisse  de  la  Confédération,  sont,  en  réalité,  des  droits 
de  douanes.  L'expression  de  ci  péages  fédéraux  »  a  été 
préférée  par  le  législateur  à  celle  de  droits  de  douanes 
pour  marquer  la  pensée  que  les  taxes  perçues  à  la  fron- 
tière seraient  établies  dans  un  simple  intérêt   fiscal  el 

n lans  une  pensée  de  protection  <>n  de  prohibition 

contraire  aux  doctrines  du  libre  échange,    routefois,  il 
faut  reconnaître  que,  depuis  1874»  les  «  mesures  ezeep 


le  (;ouyerne\ii:\i 


53 


tlonnelles  n  que  la  Constitution  prévoyait  au  cas  de 
«  circonstances  extraordinaires  »  ont  quelque  peu  fait 
fléchir  ces  principes.  Les  péages  fédéraux  constituent  la 
principale  ressource  de  la  Confédération  et  leur  pro- 
duit va  Ion  jours  en  augmentant;  de  \  millions  en  i85o, 
il  s'est  élevé  à  [>lus  de  53  millions  en  ip,o3.  Cet  impôt, 
donl  les  tarifs  sont  soumis  à  l'acceptation  populaire, 
est,  au  surplus,  celui  qui  est  le  plus  facilement  accepté 
parce  qu'il  laisse  indemnes  les  objels  'de  première  né- 
cessité et  ne  frappe,  en  général,  que  les  objets  de  luxo 
ou,  tout  au  moins,  d'utilité  secondaire. 

Au  cours  des  quinze  dernières  années,  l'ensemble  des 
recettes  de  la  Confédération  a  passé  de  65  à  113  mil- 
lions. Les  dépenses  se  sont  accrues  à  peu  près  dans  la 
même  proportion. 

La  dette  publique  fédérale  est  de  387.593.000  fr.  (1). 

(1)  Elle  a  été  contractée  au  moyen  do  sept  emprunts,  tous 
soumis  aux  négociations  de  la  cote  officielle  de  Paris.  En  voici 
lo  relevé  par  ordre  de  date  d'émission  : 


Emissions 

Capital 

Période 
(r.mnii  lirsemenl 

Délai 
il'inconvertibilité 

'■        !    "»/fl    ,SS'.>- 

95.000  000 

1 893-1917 

3l     lit'"'.     if)no 

3 «/a  °/o  '892. 

5.000.000 

1904-1917 

1"  janvier  igo3 

îi/2  7o  i894. 

20  000.000 

1 904*1910 

3i  ninrs  iijo'i 

3    "  n    chemina 

l'as 

» 

de  fer. 

45.000.000 

d'amortissement 

3°/o  '897- 

a'i.a'iS.ooo 

1904-1940 

1"  janvier  1906 

g  chemins 

de  Fer,  1899. 

200.0(10.00(1 

1911-196:1 

3o  iiov.    if)i  1 

:;    ".  0    chemins 

Pas 

de  fer,  1900. 
Total 

■J.i.OO'i  000 

d'amortissement 

3i  déo.   1920 

£96  1&8.000 
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La  pari  de  cette  dette  lion  représentée  par  une  contre* 
partie  réalisable  ne  dépasse  pas  33,85g,  i5G  lr.,  ci-  qui 
esl  un  chiffre  très  faible,  puisqu'il  u'atteint  guère  que 
le  dixième  «le  la  dette  totale,  l.a  situation  financièrede 
la  Confédération  esl  suffisamment  prospère  pour  qu  au 
lieu  do  solliciter  l'aide  pécuniaire  des  Cantons,  ainsi 
qu'elle  \  serait  autorisée  par  l'article  4 a  de  la  Constitua 
lion,  elle  leur  distribue  annuellement  dos  sommes  im- 
portantes sous  forme  de  subventions.  C'est  même  uni- 
quement 'I''  oe  côté  qu'un  manque  d'équilibre  pourrait 
se  produire  dans  le  budget  fédéral.  En  Suisse,  comme 
partout,  on  tend  de  plus  en  plus  à  recourir  au  gouver- 
nement central  pour  subvenir  aux    besoins  looau\.   Le 

danger  do  l'adage  «  la  riohe  Confédération  el  les  pauvres 

Cantons  •»  a  été,  à  juste  titre,  signalé  par  les  hommes 
d'État  sourieux  de  la  bonne  gestion  du  trésor. 

L'une  dos  attributions  importantes  du  département 
des  Finances  est,  depuis  issâ,  de  présider  au  fonc- 
tionnement régulier  do  la  loi  qui  a  établi  en  Suisse  le 
monopole  de   l'alcool. 

La  Constitution  fédérale  de  |N',N,  en  supprimant  los 
douanes  intérieures  ou  péages  cantonnaux,  avait  laissé 

aux  Cantons  la    l'acuité  do    percevoir,    sous    le    nom    de 

l  m  montant  'I''  6,656  ooo  francs  étant  amorti  sur  l'omprun* 
3  '/s  "/o  ,s\>\\<  '•'  dette  esl  réduite  à  ,'is-  5oa.ooo  francs,  l.a 
plus  grande  partie  de  cette  dolte  s,,  compose  des  emprunta 
souscrits  pour  le  rachat  des  chemins  il'*  lia'  jusqu'à  concur- 
rence de  3ao. ooo  ooo  '!'•  franos,  (V.  Bur  los  fînanoes  de  la 
Simsm:  Ici  intéreisantei  éludes  publiées  dam  lii    «    Revue  de 

Sciences  et  de  législation  financier in  avril,  mai  et  juin  igo3, 

pai  M.  Piorre  Char  ton,  professeur  à  lEcolç  Polytechnique 
|    l.'i aie  de  Zuri<  b.  i 
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droita  à'ohmgeld  ou  d'octrois,  (1rs  droits  de  consomma- 
tion sur  le  vin  el  les  spiritueux.  ESn  i884i  ■  la  suite 
d'une  vaste  enquête  sur  les  cuises  et  les  effets  du  déve- 
loppement d"'  l'alcoolisme,  le  Conseil  fédéral  proposa 
aux  Chambres  de  dégrever,  par  une  mesure  générale, 
'es  boissons  hygiéniques  des  droits  à'ohmgeld  en  sur- 
taxant l'alcool  et  en  exerçant  un  contrôle  rigoureux  sur 
la  venle  des  spiritueux. 

L'Assemblée  fédérale,  après  de  longues  discussions, 
adopta  un  nouvel  article  constitutionnel  .Vj  bit,  que  le 
peuple  a  accepte,  le  a5  octobre  [885,  à  une  majorité 
considérable.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Confédération  a  le  droit  de  décréter,  par  voie 
législative,  des  proscriptions  sur  la  fabrication  et  la 
vente  des  boissons  distillées. 

«  Toutefois,  les  prescriptions  ne  doivent  pas  imposer 
les  produits  qui  sont  exportés  ou  qui  ont  subi  une  pré- 
paration les  rendant  impropres  à  servir  de  boisson. 

a  La  distillation  du  vin,  des  fruits  à  jnoyaux  ou  à 
pépins  et  de  leurs  déchets,  des  racines  de  gentiane,  des 
baies  de  genièvre  et  d'autres  matières  analogues  est 
exceptée  des  prescriptions  fédérales  concernant  la  fabri- 
cation et  l'impôt. 

u  Les  recettes  nettes  de  la  Confédération  résultant  de 
la  distillation  indigène  et  do  l'élévation  correspondante 
îles  droits  d'entrée  sur  les  boissons  distillées  étrangères 
seront  réparties  entre  tous  les  Cantons  proportionnel le- 
menl  à  leur  population  de  fait  établie  par  le  recense- 

ment    fédéral    le    plus    récent.    Lee  Caillons   sont  tenus 

d'employer  au  moins  10  ";n  des  recettes  pour  combattre 
l'alcoolisme  dans  ses  causes  el  ses  effets,  » 
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l  sanl  tlu  pouvoir  qui  lui  avait  été  reconnu  par  le 
nouvel  article  constitutionnel,  le  Conseil  fédéral  pré- 
senta aux  Chambres,  qui  l'adoptèrent,  la  loi  aujour- 
d'hui en  vigueur  Bur  le  monopole  de  l'alcool.  Elle 
décide  : 

«  Le  droit  de  fabriquer  cl  d'importer  les  spiritueux 
donl  la  fabrication  est  soumise  à  la  législation  fiscale 
appartient  exclusivement  à  la  Confédération.  Celle-ci 
est  tenue  de  pourvoir  à  ce  que  les  spiritueux  destinés 
à  être  transformés  en  alcool  soient  suffisamment  recti- 
fiés. 

«  Le  quart  à  peu  près  de  la  consommation  des  spiri- 
tueux est  fourni  au  moyen  de  contrats  de  livraison 
que  la  Confédération  doit  conclure  avec  des  produc- 
teurs indigènes. 

«  L'importation  «les  spiritueux  de  qualité  supérieure 
ne  sera  permise  aux  particuliers  qu'aux  conditions  à 
lixer  par  le  Conseil  fédéral  moyennant  une  finance  li\e 
de  80  lianes  par  quintal  métrique. 

«  La  a  ente  des  spiritueux  de  toute  espèce  en  quan- 
tité de  /|0  litres  au  moins  est  une  industrie  libre  ;  la 
vente  au  détail  est  soumise  aux  prescriptions  édictées 
par  la  législation  cantonale.  » 

La  distillation  du  vin  cl  des  fruits  à  no\aux  ou  à 
pépins  est  exceptée  du  monopole,  le  législateur  s'élanl 
efforcé  de  concilier  a\ee  la    réglementation    nouvelle  ce 

que  nous  appelons  en  fiance  le  privilège  des  bouilleurs 
de  crû. 

Le  monopole  de  l'alcool  parait  avoir  exercé  une  très 
heureuse  action  au  point  de  vue  de  l'hygiène  publique. 
La  consommation  annuelle  de  la  Suisse  était,  en  [885, 
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estimée  à  ~,r>.  litres  par  lête  d'habitant  ;  après  la  mise 
on  vigueur  de  la  législation  nouvelle,  elle  s'esl  trouvée 
réduite  à  '1.99  litres.  En  revanche,  les  ressources  finan- 
cières que  l'on  prétendait  tirer  du  monopole  on!  été 
loin  d'atteindre  les  chiffres  que  l'on  escomptait.  Le 
produit  net  obtenu  en  déduisant  les  dépenses  des  re- 
cettes s'est  élevé  de  1887—  1 88.S ;i  1901  à 80.0^7 .o4i,63, 
donnant  un  produit  net  annuel  moyen  de5.8i7.645r,83, 
alors  que  l'évaluation  présentée  à  l'appui  du  projet  do 
loi  instituant  le  monopole  prévoyait  une  recette  nette 
annuelle  de  8.320.ooo   francs  (1). 

Enfin,  le  conseiller  fédéral  dans  les  attributions 
duquel  est  placé  le  département  militaire  pourvoit  au 
recrutement, a  l'organisation  et  à  l'instruction  de  l'armée 
a\ec  l'assistance  de  f\  chefs  de  division  ou  chefs  d'armes 
nommés  par  le  Conseil  fédéral  pour  la  direction  de 
l'infanterie,  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  du  génie. 

«  Les  lois  sur  l'organisation  de  l'armée,  déclare  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  constitutionnelle,  émanent  delà  Con- 
fédération. 

«  L'exécution  des  lois  militaires  dans  les  cantons  a 
lieu  par  les  autorités  cantonales  dans  les  limites  qui 
seront  fixées  par  la  législation  fédérale,  sous  la  sur- 
veillance de  la  Confédération. 

«  L'instruction  militaire,  dans  son  ensemble,  appar- 
tient à  la  Confédération  ;  il  en  est  de  même  de  l'arme- 
ment. 

c  La  fourniture  cl  l'entretien  de  l'habillement  et  de 
l'équipement   restent  dans  la  compétence  cantonale  ; 

(1)  Rapport  du  Conseil  fédéral  sur  la  gestion  et  le  compte 
de  la  Elégie  des  Alcools,  1901, 
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toutefois  les  dépense!  qui  en  résultent  sont  bonifiées 
au\  cantons  par  la  Confédération  d'après  une  règle  à 
établir  par  la  législation  fédérale.  » 

L'article  u  i  ajoute  : 

(i  A  moins  que  des  considérations  militaires  ne  s'y 
opposent,  les  corps  doivent  être  formés  de  troupes  d'un 
même  canton.  La  composition  de  ces  corps  de  troupes, 
le  soin,  le  maintien  de  leur  effectif,    la    nomination    et 

la  promotion  des  officiers  de  ces  corps  appartiennent 

aux  cantons,  sous   réserve  des   prescriptions    générale! 

qui  leur  seront  transmises  par  la  Confédération  ». 

Tout  Suisse  est,  aux  termes  de  l'article  ifi  de  la 
Constitution,  tenu  au  service  militaire:  mais  il  est  à 
remarquer  qu'il  a 'existe  pas  de  corps  permanents  ;  les 
hommes  ne  sont  appelés,  en  temps  de  paix,  que  pour 

de  courtes  périodes  d'instruction. 

Les  jeunes  -eus  qui  ont  atteint  l'âge  de  3<>  ans  ré- 
volus  doivent    se   présenter    devant    un    «    conseil    de 

réforme  »,  composé  de  militaires  et  de  médecins.  S'ils 

SOnl  reconnus  aptes  au  service,  ils  sont  all'eclés  à  l'une 
des  armes  principales  (infanterie,  cavalerie,  artillerie, 
génie),  où  ils  ont  à  faire  une  école  de  recrues,  qui  est 
de  45  joins  pour  les  fantassins,   de    ,">r>  jours   pour    les 

artilleurs,  de  60   jours  pour  les  cavaliers  (guides   ou 

dragons),  et  de  5o  jours  pour  les  troupes  du  génie  (sa- 
peurs, pontonniers  el  pionniers).  Quanl  aux  hommes 
\<  rsés  d.uis  les  services  d'administration  ou  de  santé, 

ils  sent  astreints  à  accomplir,  au    préalable,    mie  école 

de  mci  nés  d'infanterie. 

Ll        li"i !S     jugés     impropres      au     service     sont 

exemptés,  mais  soumis  au  paiement  de  la  l,i\e  dont     il 


I.i:    G01  \  ORNEMENT  •  >'} 

a  été  parlé  plus  haut  et  qui,  pour  tous  les  contribua 
I des  donl  la  fortune  n'est  pas  inférieure  à  i  ,000  francs, 
esl  de  G  francs,  plus  1  fr,  5o  par  1.000  lianes  nets  de 
capital  ou  [ 00  francs  nets  de   revenu   jusqu'à  1  . «  -  >  •  de 
3a   ans   cl   de   moitié   depuis   l'âge  de  3a  ans  jusqu'à 

celui  île    'l 'l    ans.    Les    mililaires    réformés    après    avoir 

servi  au  moins  huit  années  ne  payent  que  moitié  de  la 
taxe. 

Après  l'école  de  recrues,  le  soldat  esl  incorporé  dans 
l'année.  Elle  se  divisait,  d'après  la  loi  fédérale  du 
i3  novembre  iN-'|,  en  deux  classes,  V élite  et  la  land- 
wehr.  La  loi  du  t\  décembre  [886  en  a  créé  une  troi- 
sième, le  landslurm, 

L'élite  se  compose  des  liommes  âgés  de  20  à  l\>.  ans  ; 
la  landwebr  des  hommes  de  3a  à  /i'i  ans;  le  land- 
simni  do  tous  les  hommes  valides  de  Vi  à  5oansct  des 
dispensés  de  tout  âge. 

L'élite  ou  armée  active  comprend  8  divisions,  qui 
sont  apnelées,  à  tour  de  rôle,  à  accomplir  de  grandes 
manœuvres,  de  sorte  que  le  tour  d'une  division  revient 
tous  les  huit  ans.  Dans  l'intervalle  ont  lieu,  de  deux 
ans  en  deux  ans,  des  cours  de  répétitions, 

La  landwehr  n'a  que  des  exercices  e!  des  inspections 
de  quelques  jours, 

Le  landsturm  nedoîl  être  appelé  qu'en  casdeguerre 
ou  de  danger  de  guerre.  Le  Conseil  fédéral  peut  en- 
joindre aux  autorités  mililaires  des  cantons  ou  même 
aux  commandants  supérieurs  des  troupes  de  ne  mettre 
sur  pied  qu'une  portion  du  contingent  à  fournir  par 
h'  landst iirni. 

A  l'exception  dé  quelques  officiers  instructeurs,  l'ar- 
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mée  ae  comporte  pas  de  cadre  permanent.  La  hiérar- 
chie est  la  même  qu'en  France,  sauf  t [u^  le  grade  i!<' 
sous-lieutenanl  est  inconnu  en  Suisse  el  que  le  plus 
h. mi  grade  esl  celui  de  colonel.  On  ne  donne  le  titre 
de  général  qu'au  commandanl  en  chef  en  cas  de 
guerre.  Ce  titre  ne  correspond  pas  à  un  degré  de  la 
hiérarchie.  Les  brigades  et  les  divisions  sont  comman- 
dées par  des  colonels. 

L'infanterie  de  l'année  suisse  comprend  io'i  batail- 
lons d'élite  (8  divisions)  et  ie'i  bataillons  de  landwehr 
(îli  brigades);  la  cavalerie,  8  régiments  à  trois  esca- 
drons d'élile  et  autant  de  landwelir;  l'artillerie, 
/|S  batteries  d'élite  et  8  de  landwelir.  Mentionnons  en 
outre  l'artillerie  de  position  (a5  compagnies)  cl  l'art il- 
rie  de  forteresse  |  \  compagnies). 

Chaque  division  d'infanterie  d'élite  comprend  un 
bataillon  du  génie  auquel  correspond  un  bataillon  de 
landwehr. 

Le  landsturm  fournirait  i)()  bataillons  de  fusiliers, 
12  de  carabiniers  et  des  batteries  de  position. 

Le  commandanl  en  chef  de  l'armée  fédérale  est  élu 
par  l'Assemblée  fédérale. 

Les  officiers  dont  le  grade  est  supérieur  à  celui  de 
major  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral  ;  les  officiers 
de  grade  inférieur  sont  nommés  par  les  cantons. 

L'organisation  militaire  de  la  Suisse  réalise,  dans 
toute  la  force  du  terme,  l'idée  de  la  «  nation  armée  ». 

Ajoutons  que  depuis  l'âge  de  sept  ans,  les  onfants,  dans 
la  plupart  des  «.niions,  sont  exercés  ensemble  au  mé- 
tier  militaire   par   des  manœuvres  proportionnées  à 

leurs    loues.  (  >n    a    commencé    par    les  amuser    en    les 
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déployant  en  tirailleurs,  en  les  habituanl  à  se  raa  em- 
bler  en  compagnies  ;  ils  vont  ensuite)  par  bataillons, 
j'exercer  au  tir,  où  ils  deviennenl  extrêmement  habiles. 
Quand  ils  ont  atteint  l'âge  de  ao  ans,  ils  sont  déjà  des 
soldats  ut  il  reste  peu  de  choses  à  leur  apprendre  pour 
leur  assurer  l'éducation  militaire  devant  suffire  au  rôle 
purement  défensif  que  réservent  à  la  Suisse  les  condi- 
tions géographiques  cl  politiques  de  son  existence 
nationale. 

Il  n'existe  pas,  pour  la  Confédération,  de  département 
de  l'Instruction  publique  ni  de  déparlement  des  Cultes. 

La  Suisse  est  un  des  premiers  pays  de  l'Europe  où 
l'instruction  ait  été  universellement  répandue.  Tous 
les  Suisses  savent  lire,  écrire,  tenir  des  comptes.  Il 
n'est  pas  de  village  qui  n'ait  son  école  publique,  où 
l'enseignement  esl  gratuit,  obligatoire  et  laïque. 

«  Les  écoles  publiques,  déclare  l'article  27  de  la 
Constitution,  doivent  pouvoir  être  fréquentées  par  les 
adhérents  tic  toutes  les  confessions,  sans  qu'ils  aient  à 
souffrir  d'aucune  façon  dans  leur  liberté  de  conscience 
el  de  croyance.  » 

L'instruction  élémentaire  trouve  son  complément 
clans  les  écoles  primaires  supérieures  et  les  écoles  com- 
merciales,  agricoles  et  industrielles. 

Des  collèges  ou  gymnases  donnent  l'instruction  se- 
condaire  et  des  écoles  normales  formenl  le  personnel 
enseignant . 

I.  enseignement  supérieur  esl  représenté  par  les  uni- 
versités de  l'île,  Berne,  Genève,  Lausanne  et  Zurich 
el    par   l'Académie   de    Neuchàtel   (1):    mais,  si  l'on 

(1)  Il  existe,  en  outre,une  université  catholique  à  Friboufg. 
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excepte  l'ccolc  polytechnique  fédérale  établie  à  Zurich 
el  qui  comprend  des  écoles  de  génie  civil,  de  construc- 
tion civile,  de  chimie,  de  mécanique,  de  sciences  ma- 
thématiques, naturelles,  forestières,  de  sciences  morales 
el  politiques  et  de  littérature,  toul  ce  qui  concerne 
l'organisation  de  l'instruction  publique  relève  exclttsi- 
vemenl  de  l'administration  cantonale. 

A  la  suite  de  plaintes  signalant  à  l'Assemblée  Cédé- 
raie,  dans  plusieurs  cantons,  des  infractions  au  priu- 
cipe  de  la  laïcité  de  l'enseignement,  un  arrêté  fédéral 
du  1 4  juin  1 88a  avait,  par  application  de  l'article  27 
de  la  Constitution,  autorisé  le  Conseil  fédéral  à  faire 
procéder  à  une  enquête  administrative  sur  la  situation 

des  écoles  clans  les  différents  cantons  ;  mais,  après /v/c- 
reinhim,  cet  arrêté  fut  rejeté  par  la  votation  populaire 
du  •>()  novembre  1882  à  une  majorité  considérable.  Ce 
vote  ,1  formcllcmenl  écarté  l'institution  de  l'Inspecteur 
fédéra]  ou  bailli  scolaire  chargé  de  contrôler  au  nom  de 
la  Confédération  l'enseignement  donné  par  les  cantons. 
En  ce  qui  concerne  les  cultes,  nous  avons  indiqué 
qu'aux  termes  de  l'article  iode  la  Constitution  «  nul 
n'es!  tenu  de  payer  des  Impôts  donl  le  produit  est  spé 
cialement  affecté  aui  Irais  proprement  dits  du  culte 

d'une  CO uinaulé  religieuse  à  laquelle  il  n'appartient 

pas  1).  Le  texte  constitutionnel  ajoute  :  n  L'exécution 
ultérieure  de  ce  principe  reste  réservée  à  la  législation 
fédérale.  ■ 

l.i  législation  fédérale  jusque  présent  n'est  point 
intervenue  el  les  cantons  rè  lent  comme  ds  l'enten- 
dent, l'organisation  du  culte.  En  fait,  il  existe,  dans  la 
plupart  des  cantons, des  églises  d'Etal  donl  les  membres 
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sont  salariés  sur  le  budget  cantonal  en  vertu  de  ce 
principe  que,  par  la  sécularisation  des  couvents  el  des 
biens  ecclésiastiques,  l'Etat  a  succédé  aux  obligations 
qui  pesaient  sur  ces  biens.  \  côté  des  Eglises  subven- 
tionnées, on  trouve,  dans  certains  cantons,  des  Eglises 
libres  et  entièrement  séparées  de  l'Etat.  11  est  à  remar- 
quer que,  pour  elles,  l'initiative  de  la  séparation  est 
venue,  non  du  pouvoir  civil,  mais  des  groupements 
religieux,  principalement  à  la  sutlc  de  la  scission  qui 
se  produisit  en  1870  entre  les  vieux  catholiques  et  les 
catholiques  romains. 

Tantôt,  les  cilovens  peuvent  refuser  la  quote  pari 
affectée  au  culte  dans  l'impôt  général  ;  tantôt  on  leur 
ne. Minait  le  droit  de  se  soustraire  à  cet  impôt  en 
déclarant  expressément  qu'ils  n'appartiennent  pas  à 
la  confession  dont  le  culte  est  subventionné. 

C'est  affaire  abandonnée  à  la  souveraineté  des  can- 
tons et  il  n'y  a  pas,  dans  la  Confédération,  une  légis- 
lation uniforme  imposant,  d'une  façon  rigoureuse,  la 
séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
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L'Assemblée  fédérale,  (le  Conseil  des  Etats  et  le  Conseil 
national). 

I.  — Organisation  de  l'Assemblée  fédérale. 

\  Conseil  des  Etals,  —  Le  principe  de  l'égalité  représentative 
pour  Inus  les  ( imitons.  — •  Mode  de  nomination  des  députés 
;ui  Conseil  des  Etats.  —  Duréeet  prérogatives  du    mandat. 

—  Bureau  du  Conseil. 

/.'  Conseil  national.  —  L'élection  des  députés  au  (lon-ci!  na- 
lional.  —  Circonscriptions  électorales.  — •  Durée  du  man- 
dat, — •  Electoral  —  Formes  du  scrutin.  —  Eligibilité  et 
vérification  des  pouvoirs.  —  Bureaii  du  <  Ion-cil. 

II.  —  attributions  de  l'Assemblée  fédérale.  —  Identité  des 
pouvoirs  des  deux  <  ionseils,  —  Durée  des  sessions.  — Coiir- 
dilioiis  exigées  pour  la  validité  îles  délibérations.  —  Devoir 
de  présence  des  députés.  —   Formule  du    serment. 

La  procédure  et  le  travail  parlementaire. — Les  Commissions. 

—  Les  Miles.  —    La  discipline  intérieure.  —   Les  affaires 
de    la  compétence   des   deux  <  ionseils. 

Comment  la  loi  devient  définitive  par  l'acceptation  popu- 
laire. —    Règles  relatives  au  référendum, 

Li  -  partis  politiques.  —  Leur-  forces  numériques  dans  l'As- 
semblée. —  Le  parti  radical.  —  Le  parti  conservateur 
catholique.  —  Le  centre  libéral,  —  Les  démocrates  socia- 
listes. 
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Le  pouvoir  législatif  do  la  Confédération  es!  entre 
les  mains  de  l'Assemblée  fédérale,  sauf  le  droit  pour  le 
peuple  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  lois  élabo- 
rées par  ses  mandataires  si,  dans  les  conditions  cjue 
nous  avons  spécifiées  au  chapitre  premier,  un  nombre 
déterminé  de  citoyens  réclament  la  consultation  natio- 
nale par  la  voie  du  référendum, 

L'Assemblée  fédérale  se  compose  de  deux  Conseils,  le 
Conseil  des  Etats  el  le  Conseil  national. 

Nous  avons  indiqué  comment,  à  la  suite  d'une 
transaction  cuire  les  partisans  de  l'Etal  centralisée!  les 
défenseurs  de  l'autonomie  cantonale,  la  souveraineté 
fédérale  a  été  fondée  sur  deux  éléments  égaux  en  droit  : 
le  peuple  suisse  et  les  cantons. 

L'accord  de  ces  deu\  éléments  a  été  reconnu  néces- 
saire pour  créer  la  puissance  constitutionnelle  et  la 
puissance  législative. 

Le  Conseil  des  Etats  représente  la  souveraineté  des 
(.niions;  le  Conseil  national  représente  la  souveraineté 
du  peuple  suisse. 

Au  point  de  vue  législatif,  les  deux  Conseils  ont  les 
mêmes  attributions  ;  seule,  leur  origine  diffère. 

I.c  Conseil  des  Etats  ci  le  Conseil  national  délibèrent 
séparément.  Toutefois,  dans  certaines  circonstances 
prévues  par  la  Constitution,  ils  se  forment  en  Assem- 
blée plénière,  sous  la  présidence  du  président  du  (ainsi  il 
national.   Il  en  est    ainsi   lorsqu'il    s'agit  de    procéder   à 

l'élection  des    membres   du  Conseil  fédéral,   à  la  dési- 
gnation du  Chancelier  fédéral,   à  la   nomination   du 
Général  en  chef  en  cas  de  guerre,  et,  d'une  manière 
ralo,  toutes  les  lois  qu'il  \  a  lieu  de  trancher  un 


LE    POUVOIR    LÉGISLATIF     DE    LA    CONFÉDÉRATION         6g 

conflit  de  compétence  entre  les  autorités  de  la  Confé- 
dération. 

Nous  traiterons  dans  deux  sections  : 

a)  De  l'organisation  des  deui  Conseils; 

6]  De  leurs  attributions  communes  sous  le  contrôle 
de  la  souveraineté  populaire. 


ORGANISATION     DE    L  ASSEMBLÉE    FEDERALE 


1. 


Conseil  il*1*  Etals 


Nous  plaçons  l'étude  du  Conseil  des  Etais  avant 
celle  du  Conseil  national  pour  nous  conformer  à  la 
m  ithode  que  nous  avons  adoptée,  à  la  tradition  parle  - 
me  n  ta  ire  considérant  comme  seconde  chambre  celle  des 
deux  assemblées  qui  émane  du  suffrage  populaire 
dirccl  :  mais  nous  devons  reconnaître  que,  s  il  \  avait 
en  Sni^s;'  un  classemenl  à  établir  entre  deux  assemblées 
donl  les  pouvoirs  sonl  identiques,  la  qualiûcation  de 
première  chambre  reviendrait  plutôl  au  Conseil  natio- 

n  d,   tanl  à  raison  de  l'ordre  suivi  dans  les    dispositions 

du  texte  constitutionnel  que  delà  préséance  réservée 
au  président  du  Conseil  national  lorsque  les  deux 
Conseils  siègcnl  en  assemblée  plénièrc. 

L'organisation  du  Conseil  des  Etats  rappelle  ce  lie  du 
Sénal  des  Etats  I  nis,  avec  cette  double  différence, 
toutefois,  que  le  Conseil  des  Etats  n'est  pas  invariable 
mcnl  élu  par  les  Assemblées  représentatives  des 
Cantons,  comme  le  Sénal  américaines!  élu  par  les 
législatures    des    différents    Etats,    el    qu'il    n'a    pas 
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comme  le  Sénat  américain,  des  attributions  particu- 
lières, notamment  le  contrôle  exclusifde  la  politique 
extérieure. 

Le  Conseil  des  Etats  es|  composé  de  'i'i  députés  di  s 
(  lantons. 

Chaque  canton,  quelle  que  soil  sa  population, 
nomme  deux  députés. 

Dans  les  cantons  partagés,  chaque  demi-canton  élil 
un  représentant  (i  . 

Il  n'\  a  pas  de  règles  uniformes  pour  L'élection  du 
Conseil  des  El  its. 

Le  mode  d'élection  et  la  durée  du  mandai  sont 
réglés  d'une  façon  tout-à-fait  indépendante  par  chaque 

Caillou. 

A  l  ri,  Glaris,  Appenzell,  les  membres  du  Conseil 
des  Etats  sonl  élus  par  le  peuple  réuni  sur  la  place 
publique . 

Dans  les  cantons  d'Argovic,  de  Berne,  de  Fribourg, 
de  Lucernc,  de  Heuchatel,  ds  Saint-Gall,  du  Valais 
il  de  Vaud,  ils  sont  choisis  par  les  Grands-Conseils  ou 
parlements  cantonaux. 

Enfin,  dans  les  caillons  de  Bàle,  de  Genève,  des 
Grisons,  de  Schaffhouse.de  Schvvyz,  de  Soleure,  du 
Tcssin,  de  Thurgovie,  de  Zug  el  de  Zurich,  ils  sont  élus 
par  le  suffrage  universel  direct,  d'après  la  loi  électorale 
i  n  vigueur  dans  les  différents  cantons. 

Aucune  limite  n'esl  apportée  par  la  Constitution 
fédérale  à  la  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil 

(x)  Constitution  fédérale,  article  s".  I.<  -  cantons  partag  - 
en  demi-cantong  sonl  au  nombre  de  trois  :  Bàle,  Appenzell 
al  l  alerwalden. 
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des  Etats,  Lescantoas  sont  souverains  pour  déterminer 
la  durée  du  mandat  qu'ils  confient  à  leurs  représen- 
tants. 

Dans  la  pratique,  le  mandai  est  de  quatre  ans  à  un 
an.  avec  rééligibilité. 

<(  Les  membres  du  Conseil  national  et  ceux  du 
Conseil  Fédéral,  déclare  l'article  81  do  la  Constitution, 
ne  peuvent  être  députés  au  Conseil  tics  Etats.  » 

Le  Conseil  YériGe  les  pouvoirs  de  ses  membres. 

11  choisit  dans  si  m  sein,  pour  chaque  session  ordinaire, 
un  président  et  un  vice-président. 

Le  président  et  le  vice-président  ne  peinent  être 
élus  ((  parmi  les  députés  du  canton  dans  lequel  a  été 
choisi  le  président  pour  la  session  ordinaire  qui  a 
immédiatement  précédé  »  (1). 

«  Les  députés  du  même  canton  ne  peuvent  revêtir  la 
charge  de  vice-président  pendant  deux  années  consé- 
cutives. »  (2) 

Lorsque  les  avis  sont  également  partagés,  le  prési- 
dent a  \oi\  prépondérante. 

Les  députés  au  Conseil  des  Etals  sont  indemnisés 
par  les  cantons  [3  , 

/>'.  —  Conseil  national 

Le    Conseil     national     se    compose    des     député-    du 

peuple  suisse  élus  au  suffrage  universel  direct. 

1 1    1  îoDstîtution  fédérale,  article  8  1. 
(  ■    Même  article, 
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Chaque  canton  ou  demi -canton  .1  droit  à  un  député 
pour  a<  ►ooo  habitants. 

Tout  canton  ou  demi-canton,  même  lorsque  sa 
population  est  inférieure  à  ce  chiffre,  nomme  au  moins 
un  député. 

Les  fractions  en  sus  de  ioooo  âmes  sont  comptées 
pour  20 ooo. 

Le  territoire  de  la  Confédération  est  réparti  en 
lg  arrondissements  électoraux  qui  ne  doivent  com- 
prendre que  des  régions  dépendant  d'un  même  canton. 
Chacun  de  ces  arrondissements  élit  un  nombre  de 
députés  variant  de  i  à  5,  suivant  le  chiffre  tic  la 
population. 

Le  Conseil  national  est  composé  de  166  députés. 
ainsi  répartis  ; 

Appenzell  Rhodes  extérieures),  3  ;  Appenze 11  (Rhodes 
intérieures).!  ;  Argovie.io  :  Bâle  (ville),  <>  :  Bàle (cam- 
pagne), 3;  Heine,  28  ;  Kribourg,  <i  ;  Saint-Gall,  i3  ; 
Genève,  7  :  (ilaris,  a  ;  (irisons  3  ;  Luccrne,  7  ;  Neu- 
cliàlel,  0  ;  Schaffhouse,  a;  Schwyz,  3  ;  Soleure,  5  ; 
Tessin,  7;  Thurgovie,  6;  l  nlcrwalden  (le  bas),  1: 
Untervvalden  (le  haut  ,  1  ;  l  ri,  1  ;  Valais,  <>  ;  Vaud, 
l 'i  ;  Zug,  1  ;  Zurich,  :J2. 

Les  membres  du  Conseil  national  sont  élus  pour 
trois  ans  et  renouvelés  intégralement. 

Ils  son t  indemnisés  sur  la  caisse  fédérale,  à  raison 
de  ao   francs  par  séance  de  présence,  plus  le»  frais  de 

VOY!  - 

l'ouï  citoyen  suisse,  âgé  de  ao  ans  révolus  et  qui 
n  esl  pas  exi  lu  des  droits  dr  citoyen  actif  par  la  légis 

lation  du  canton  dans  lequel  il  a  son  domicile,  est  ap- 


:'» 


polo  .'•  prendre  pari  à  l'élection  des  membres  du  Conseil 
n.ii  ional. 

La  privation  du  droit  électoral  résulte,  soit  d'une 
condamnation  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
soit  d'un  jugement  d'interdiction. 

La  mise  en  Faillite  entraîne,  pour  celui  qui  en  est 
l'objet,  une  incapacité  politique  de  cinq  ou  de  dix  an- 
nées, suivant  La  gravité  delà  responsabilité  encourue 
par  If  failli. 

Le  fail  de  l'admission  aux  subsides  de  l'assistance 
publique  a  pour  conséquence  la  privation  «lu  droit  de. 
vole  Lanl  que  les  secours  sonl  alloués. 

Il  est  à  remarquer,  toutefois,  que  ces  deux  dernières 
causes  d'incapacité  électorale  peuvent  être  écartées  par 
les  législations  cantonales. 

Il  est  tenu,  dans  chaque  commune,  un  registre  élec- 
toral. 

Sur  ce  registre  doit  être  inscrit  toul  citoyen  suisse 
domicilie  el  jouissant  de  ses  droits  civiques. 

La  révision  des  Listes  électorales  a  lieu  chaque  année. 
Les  électeurs  doivent  formuler  leurs  réclamations  du 
i ."»  janvier  au  .">  fc>  rier. 

\\,uii  chaque  élection,  les  registres  électoraux  son^ 
pendant  au  moins  deux  semaines,  mis  .1  La  disposition 
des  électeurs. 

Les  recours  contre  les  inscriptions,  omissions  ou  ra 
diations  injustifiées  sont  portés  devant  une  commission 
municipale.   Suivant    la    législation  cantonale,  l'appel 

est  g 1 1  i^ .  tantôt  a  l'autorité  judiciaire,  tantôt  à  l'au* 

torilé  administrative. 

Dan*  (cri. lin-  cas    raves  frefus  ou  suppression  <l  ins 
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criplion  .  il  peut  être  porté  devanl  le  Conseil   fédéral. 

Les  élection!  on)  lieu  au  suffrage  universel  direct 
dans  les  lg  collèges  ou  arrondissements  fédéraux,  par 
scrutin  de  liste  ou  par  scrutin  uninominaj,  suivant  le 
nombre  des  députés  ù  élire. 

Il  csi  procédé  aux  élections  | i  le  renouvellement 

du  Conseil  national  le  dernier  dimanche  <lu  mois 
d'octobre. 

Chaque  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  électoraux 
dans  h'  lieu  on  il  réside,  *<>ii  comme  citoyen  du  canton, 
soit  comme  "  citoyen  établi  un  en  séjour,  o  Trois  mois 
de  résidence  dans  la  même  commune  son)  nécessaires 
pour  conférer  le  droil  de  vole. 

\,r  militaire  sous  les  drapeaux  n'est  pas  privé  de  son 
droil  électoral.  Il  remet  son  bulletin  de  vote  au  com- 
mandant de  son  corps,  assisté  d'un  bureau  spécial.  Le 
bulletin  est  transmis  au  collège  auquel  le  soldat  appar- 
tient par  son  domicile  habituel, 

Revote  doil  toujours  avoir  lieu  au  scrutin  secret, 
mais  les  précautions  pour  assurer,  dans  la  pratique,  le 

ret  du  vote  sont,  de  même  que  la  composition  '!(•■> 
bureaux  électoraux,  abandonnées  à  la  réglementation 
des  législations  cantonales. 

Dans  le  canton  de  Genève,  la  direction  de  l'élection, 
pour  chaque  lieu  de  vole,  est  confiée  au  Grand  Bureau, 
composé  de  i  •(  a  ').'>  électeurs  lires  an  sort.  Le  prési- 
dent dI  le  vice  président  de  ce  bureau,  qui  doivent  tou- 
jours être  choisis  dans  deux  partis  différents,  sont  dési- 
gnés par  I''  I ionseil  d'Etal  <\^\  canton. 

["ous  les  bureaux  d'un  lien  de  vole  doivent  rire 
réunis  dans  le  même  local. 


-h  SI  [58] 

Après  qu'il  a  l'ail  constater  son  identité,  l'électeur 
reçoit  une  estampille  rappelant  nos  timbres  de  quit- 
tance  el  il  doit  se  rendre  dans  un  compartiment  d'iso- 
lement poux  L'appliquer  sur  sou  bulletin  do  \ole.  Il  le 
dépose  ensuite  lui-même  dans  l'urne. 

Il  est  i ii tordit  de  distribuer  des  bulletins,  soil  dans 
les  salles  de  vole,  soit  sur  la  voie  publique.  Les  bulle- 
tins sont  mis  à  la  disposition  des  électeurs  dans  les 
compartiments  d'isolement. 

L'usage  des  bulletins  manuscrits,  sur  papier  blanc, 
est  autorisé,  ce  qui  diminue,  au  point  de  vue  du  secret 
du  vote,  les  garanties  assurées  par  les  législations  im- 
posant l'obligation  de  bulletins  uniformes. 

Procès-verbal  de  chacune  des  élections  est  dressé  par 
les  membres  du  bureau  compétent  et  expédié  au  you- 
vernement  du  canton. 

Les  réclamations  au  sujet  des  opérations  électorales 
doivent  être  adressées  par  écrit,  dans  le  délai  de  six 
jours,  au  gouvernement  cantonal  qui  les  transmet  aux 
autorités  fédérales.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  elles 
ne  sont  plus  admises. 

Nul  n'est  proclamé  élu  au  premier  tour  de  scrutin, 
s'il  n'a  réuni  : 

i°  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 
l  ii  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits. 

\u  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  ma- 
jorité relative,  quel  <jue  s,,ii  |,-  nombre  des  votants. 

Si,  dans  une  élection  au  scrutin    de  liste,   le  nombre 

des  candidats  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  dépasse 
le  nombre  des  candidats  à  élire,  ceux  <pii  ont  réuni  le 


LE    POUVOIB    LÉGISLATIF    DE    l.  \    CONFÉDÉRATION        ~~ 

plus  grand  nombre  de  suffrages  sont  proclamés  élus. 

\u  cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  des  concur- 
rents l'emporte. 

Le  Conseil  national  a  seul  compétence  pour  procéder 
à  la  vérification  des  pouvoirs  de  ses  membres, 

Les  députés  dont  l'élection  est  contestée  sonl  tenus 
de  quitter  la  salle  tics  séances  pendant  la  discussion  à 
laquelle  donne  lieu  leur  admission. 

Pour  avoir  le  droit  de  siéger  au  Conseil  national,  il 
Tant  être  citoyen  suisse,  jouir  de  ses  droits  électoraux, 
n'être  ministre  d'aucun  culte  cl  n'appartenir  à  aucune 
congrégation  religieuse.  Seuls,  les  électeurs  laïques  sont 
éligibles. 

Les  étrangers  naturalisés  suisses  ne  peuvent  être 
élus  qu'après  cinq  années  de  possession  des  droits  de 
ci  le. 

Les  fonctions  de  membre  du  Conseil  national  sont 
incompatibles  avec  celles  de  député  au  Conseil  des 
Etats,  de  conseiller  fédéral  et  avec  toutes  les  charges 
conférées  par  le  Conseil  fédéral.  Toutefois,  les  titulaires 
de  ces  charges  sont  éligibles  à  la  condition  d'\  renoncer 
pour  se  consacrer  à  leur  mandat. 

En  étudiant  l'organisation  politique  et  administra- 
tive des  cantons,  nous  trouverons  dans  un  certain 
nombre  de  législations  électorales  cantonales  l'institu- 
tion du  vote  obligatoire  et  celle  de  la  représentation 
proportionnelle  :  mais  ni  le  vote  obligatoire  ni  la  repré- 
sentation proportionnelle  n'existent  dans  la  législation 

électorale  fédérale.  A  u  cours  de  la  session  de  juin   [89O, 

un  député  genevois,  M.  A.der,  demanda  que  le  Conseil 

fédéral  lui  imité  à  met  lie  à  l'étude  les  différents  svs- 
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tèmes  de  représentation  proportionnelle  et  à  présenter, 
dans  un  délai  d'une  année,  un  rapport  sur  l'application 
du  principe  de  la  représentation  proportionnelle  à 
l'élection  des  membres  du  Conseil  national.  I  n  député 
du  canton  de  Neuchâtel,  M.  Jeanhenry,  élargissant  la 
motion  de  M.  Ader,  demanda,  à  smi  tour,  que  le  Con- 
seil fédéral  lVit  invité  à  examiner  t<  si,  pour  le  cas  de 
l'application  d'un  système  quelconque  de  représenta- 
tion proportionnelle  à  l'élection  des  députés  au  Conseil 
national,  il  ne  serait  pas  nécessaire,  afin  de  maintenir 
l'égalité  entre  les  deux  branches  du  pouvoir  législatif 
de  la  Confédération,  d'apporter  au  mode  de  nomina- 
tion du  Conseil  des  Etats  et  à  sa  composition,  dans  le 
sens  d'une  proportionnalité  à  déterminer,  des  modifi- 
cations qui  enlraîneraienl  la  révision  de  l'article  80  de 
La  (  îonstitution  fédérale.  » 

Dans  sa  séance  du  a5  septembre  [890,  le  Conseil 
national,  après  avoir  prononcé  la  jonction  des  deux 
motions  Ader  et  Jeanhenry,  les  écarta  finalement  l'une 
cl  l'autre  par  76  voix  contre  16.  Malgré  ce  vote,  ins- 
piré surtout  par  la  crainte  de  compromettre  l'équilibre 
entre  les  pouvoirs  constitutionnels,  il  esl  à  prévoir  que, 
loi  en  tard,  à  la  suite  de  l'heureux  effel  d'apaisemeni 
qu'elle  a  produit  dans  les  luttes  électorales  des  cantons 
de  Genève,  de  Neuchàtel  el  du  lessin,  la  représenta- 
tion proportionnelle  lin  ira  par  s'imposer  a  la  législation 
fédérale.  Dans  un  pays  doté  du  référendum,  il  semble 
de  toute  logique  que  la  composition  des  corps  élus  cor- 
responde à  celle  du  corps  électoral;  ce  sérail  le  plus 
sûr  moyen  d'éviter  le  désaccord  entre  le  peuple  el  ses 
mandataires.   La  représentation  proportionnelle  dans 
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!<•>  Chambres  ne  pourrait  que  simplifier  le  fonctionne- 
menl  normal  el  régulier  de  la  démocratie  directe. 

Le  Conseil  national  choisit  dans  son  sein,  pour  cha- 
que session  ordinaire,  un  président  el  un  vice-prési- 
dent. Le  bureau  comprend  également  8  scrutateurs 
élus  pour  (rois  ans. 

Le  président  en  exercice  ne  peut  être  réélu,  l'aune 
suivante,  ni  aux  Fonctions  de  président  ni  à  celles  de 
\  ice-président. 

Le  même  député  ne  peut  être  vice-président  pendant 
deux  sessions  consécutives. 

Au  cas  où  l'Assemblée  est  partagée  pour  le  vole  en 
deux  Fractions  égales,  la  \oix  du  président  est  prépon- 
dérante, sauf  en  matière  d'élections. 


Il 
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C'çsl  à  Berne  que  s'assemblent  le  Conseil  des  Etats 
cl  le  Conseil  national.  Ils  se  partagent,  avec  le  Conseil 
fédéral,  le  vaste  palais  de  la  Curie  Fédérale,  en  face  <lu 
merveilleux  décor  des  cimes  neigeuses  de  la  Jungfrau, 
du  Monch  cl  de  l'Eiger.  L'édifice,  avec  la  devise  Salus 
populi  suprema  lex  est  de  proportions  massives;  à  l'inté- 
rieur, il  esl  d'une  grande  simplicité. 

Les  deux  Conseils  se  réunissent  au  moins  une  fois 
chaque  année  en  session  ordinaire.  Ils  peuvent  Être 
extraordinairemenl  convoqués,  soit  sur  l'initiative  du 
Conseil  fédéral,  soit  sur  la  demande  de  cinq  cantons, 
soi!  sur  celle  du  quart  des  membres  composant  le  Con- 
seil national. 

La  session  ordinaire  se  divise  en  deux  parties  :  la 
première  s'ouvre  le  premier  lundi  de  juin  ;  la  seconde, 

le  premier  lundi  de  décembre.  C'est  dans  cette  deuxième 
paitie  de  la  session  qu'es I  voté  le  budget  de  la  Coulé- 
dération. 

La  chancellerie  fédérale  est  chargée  du  secrétariat  de 
l'une  ci  l'autre  assemblée.  Le  procès-verbal  est  rédigé 
pu  le  ( îhancelier  ou  sou  suppléant . 
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l  11  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'autant  que  les  dé 
butés  présents  Forment  la  majorité  absolue  cla  nombre 
total  de  ses  membres. 

Chaque  séance  débute  par  l'appel  nominal.  Les  noms 
des  absents  sont  consignés  au  procès-verbal. 

Toutes  les  lois  que  le  nombre  des  membres  présents 
descend  au-dessous  du  chiffre  requis  [mur  la  validité 
des  délibérations,  le  président  fait  procéder  à  un  second 
appel.  Les  membres  qui,  sans  excuse  valable,  ne  ré- 
pondent pas  au  premier  appel  nominal  et  ne  se  pré- 
sentent pas  au  bureau  dans  le  délai  d'une  heure  depuis 
l'ouverture  de  la  séance  et  les  membres  qui,  après  s'être 
excusés,  ne  répondent  pas  à  un  appel  subséquent  per- 
dent leurs  émoluments  de  La  journée. 

Les  députés  assistent  aux  séances  en  costume  foncé 
dtinkel). 

A  leur  entrée  en  fonctions,  ils  prêtent  le  serinent 
suivant  : 

«  En  présence  de  Dieu  Tout  Puissant.jejure  d'obser- 
ver et  maintenir  fidèlement  la  Constitution  et  les  lois 
Fédérales,  de  sauvegarder  l'unité,  l'honneur  et  l'indé- 
pendance de  la  patrie  suisse,  de  défendre  la  liberté  et 
les  droits  du  peuple  et  des  citoyens,  enfui  de  remplir 
Scrupuleusement  les  fonctions  qui  m'ont  été  confiées, 
aussi  vrai  (pie  je  désire  cpie  Dieu  m'assiste.  » 

Les  séances  ont  lieu,  en  général,  à  8  heures  du 
malin  en  été.  à  <>  heures  en  hiver.  Les  lundis,  elles 
commencent  à  3  heures  de  l'après-midi.  Mlles  durent, 
en  moyenne,  cinq  heures  :  elles  sont  publiques,  mais  les 
spectateurs  sont,  en  général,  peu  nombreux. 

11  n'\  a  pas  de  tribune.    Les  députes    parlent  de  leur 
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place.  \  moins  de  circonstances  extraordinaires,  les  dé- 
bats se  poursuivent  avec  un  très  grand  calme  el  sans 
rien  de  théâtral.   Le    ton  habituel  esl   celui  d'une  dis- 
cussion d'affaires  ;  les  interruptions  sont  rares;  l'élec 
tricité  parlementaire  ne  se  dégage  pas. 

Les  orateurs  peuvent  s'exprimer  en  trois  Langues  : 
allemande,  Française,  italienne.  Los  propositions  sur 
lesquelles  les  assemblées  sonl  appelées  à  se  prononcer 
-ont  toujours  formulées  dans  les  trois  langues. 

Les  deux  Conseils  ayant  identiquement  les  mêmes 
prérogatives  el  les  mêmes  attributions,  les  présidents 
se  concertent  entre  eux  pour  déterminer  laquelle  des 
deux  assemblées  sera,  la  première,  saisie  de  l'examen 
d'une  question  à  régler. 

Lorsqu'un  projel  de  loi  ou  un  projet  d'arrêté  a  été 
délibéré  par  un  Conseil,  il  esl  transmis  à  l'autre  dans 
le  délai  de  deux  jour-.  Si  le  texte  primitivement  adopté 
reçoit  l'adhésion  de  l'Assemblée  appelée  à  l'examiner 
en  second  lieu,  elle  le  retourne  à  l'autre  Chambre  avec 
sa  déclaration  d'adhésion  ;  au  cas  de  rejet  ou  de  mo- 
dification, il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  délibération  du 
Conseil  auquel  la  contre-proposition  esl  renvoyée.  Uesl 
ainsi  procédé  jusqu'à  ceque  Les  deux  Conseils  déclarent 
persister  dans  leurs  vues  divergentes,  auquel  cas  Ls 
question  reste  sans  solution,  ou  se  niellent  d'accord  sui 

une  proposition  m  >U>  elle. 

Chacun  des  deux  Conseils  peul  être  appelé  à  déli- 
bérer a  la  Mille  : 

i  hune  proposition,  d'un  projet  de  loi  OU  d  un 
i  appoi  i  pi  ésenté  par  le  I  îonseil  fédéral  ; 

j    hu  rapport  d'une  commission  nommée  par  eux  J 
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.')  D'une  motion  émanant  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  membres  ; 

'i    I  >  une  pétition. 

Au  Conseil  national,  il  n'\  a,  en  règle  générale, 
qu'une  seule  délibération, 

An  Conseil  des  Ki.ils,  lorsque  la  délibération  pat 
articles  csl  terminée,  l'Assemblée,  ayant  de  se  pronon- 
cer définitivement,  peut  décider  que  le  vote  sera  précé- 
dé d'une  discussion  but  l'ensemble  <le  la  loi. 

I  ne  procédure  spéciale  a  été  tracée  en  ce  qui  con- 
cerne les  projets  relatifs  au  droil  ci\il  fédéral,  donl  la 
Confédération  poursuit  l'unification.  Il  a  été  décidé 
qu'il  n'\  avait  pas  de  discussion  «les  articles.  Chacun 
dis  deux  Conseils,  après  un  vole  de  prise  en  considéra- 
tion, décide  s'il  entend  examiner  le  projet  de  loi  dans 
son  ensemble  ou  par  chapitres. 

Lorsque  des  modifications  au  texte  ont  clé  réclamées 
par  les  deux  Conseils,  le  Conseil  fédéral  les  fait  étudier 
et  présente  à  l'Assemblée  fédérale  un  nouveau  projet 
remanié  conformément  à  ses  indications. 

Les  millions  présentées  par  les  membres  des  deux 
Conseils  ne  peinent  èlre  mises  immédiatement  en  dis- 
cussion que  si  les  deux  tiers  des  députés  présents 
I  ordonnent . 

En  général,  après  qu'elles  ont  été  prises  en  considé- 
ration, elles  sont  soumises  au  préavis  du  Conseil  fédéral 
et  ,'i  l'examen  d'une  commission . 

Les  commissions  sont  élues,  ^ni  au  scrutin  de  liste, 
soit  à  la  suite  don  vote  par  assis  cl  levé  :  elles  peuvent 
également  être  désignées  par  les  bureaux  <\*-^  Conseils. 
(i    Les  bureaux  réunis  >\<^  deux  Conseils,  déclare  le" 


M 
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règlement  commun  de  1897,  sonl  autorisés  à  nommer 
d'emblée  des  commissions  pour  des  objets  peu  impor* 
tants,  Bans  qu'il  soit  nécessaire  de  convoquer  à  col 
effet  les  deux  Conseils  à  une  séance  préalable.  » 

Le  premiernommé  parmi  les  commissaires  préside 
la  commission. 

Le  budget,  les  crédits  supplémentaires  el  le  compte 
d'Etal  d'une  même  année  doivenl  être  soumis  à  l'exa- 
men et  au  rapport  dune  même  commission, 

Aux  termes  d'un  arrêté  du  ■>.'!  décembre  [876,  «  le 
Conseil  fédéral  esl  invité  à  pourvoir  à  ee  que  toutes  les 
parties  du  budget  puissent  être  mises,  pour  le  1  no- 
vembre au  plus  tard,  à  la  disposition  de  la  commission 
de  celui  des  deux  Conseils  législatifs  qui  a  la  priorité  ». 

Les  rapports  sont  rédigés  à  la  fois  en  langue  alle- 
mande et  en  langue  française. 

Les  \"les  ..nt  lieu  au  Conseil  des  Etals  par  mains 
levées,  sauf  contre-épreuve,  ou  par  appel  nominal  sur 
demande  de  dix  membres  ;  ils  ont  lieu  au  Conseil 
national  par    as^>  et  levé,    sauf  font rc-épreu vo.  si    elle 

est  requise,  ou  par  appel  nominal,  si  xiiiLit  membres  le 
réclament. 

Les  seules  peines  disciplinaires  prévues  par  les  règle- 
ments des  deux  Conseils  sont  le  rappel  à  la  question 
ou  le  rappel  à  Tordre.  L'Assemblée  peul  être  consultée 

sur  le  maintien  du  rappel  a  l'ordre. 

L'article  85  de  la  Constitution  spécifie  les  affaires 
suivantes  comme  étant  de  la  compétence  des  deux 
•  onseils  : 

Les  l"is  sur  l'organisation  el  le  mode  d'élection 
îles  autorités  fédérales  : 
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Le 'traitement  el  les  indemnités  des  autorités  delà 
Confédération  el  de  la  Chancellerie  fédérale  :  la  création 
de  fonctions  fédérales  permanentes  el  la  Bxation  des 
traitements  : 

Les  alliances  el  les  traités  avec  les  Etals  étrangers, 
ainsi  que  l'approbation  des  traités  dos  cantons  entre 
eux  ou  avec  les  Etats  étrangers,  lorsque  le  Conseil 
fédéral  ou  un  autre  canton  élève  des  réclamations  ; 

Les  mesures  pour  la  sûreté  extérieure,  ainsi  <|ue 
pour  le  maintien  de  l'indépendance  et  de  la  neutralité 
de  la  Suisse;  les  déclarations  de  guerre  et  la  conclusion 
de  la  paix  ; 

La  garantie  des  institutions  et  du  territoire  des  can- 
tons ;  l'intervention  par  suite  de  cette  garantie;  les 
impures  pour  la  sûreté  intérieure  de  la  Suisse,  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  el  de  l'ordre  ;  l'amnistie  et 
le  droit  de  grâce  ; 

Les  mesures  pour  faire  respecter  la  constitution 
fédérale  et  assurer  la  garantie  des  constitutions  canto- 
nales, ainsi  que  celles  qui  ont  pour  Lut  d'obtenir 
l'accomplissement  des  devoirs  fédéraux  : 

Le  droit  de  disposer  de  l'année  fédérale; 

L'établissement  du  budget  annuel  :  l'approbation 
des  comptes  de  l'Etat  et  les  arrêtés  autorisant  des 
emprunts  ; 

La  liante  surveillance  de  l'administration  el  de  la 
justice  fédérales  ; 

Les  réclamations  contre  les  décisions  <lu  Conseil 
relatives  à  des  contestations  administratives  : 

Les  conflits  de  compétence  entre  les  autorités  fédé- 
rales ; 
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l.a  révision  de  la  Constitution  fédérale,  a 
I.  Isscmblée  fédérale  exerce  son  droil  de  surveillance 
el  de  contrôle  au  moyen  du  droil  d'interpellation. 

'l'oul  membre  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux  Conseils 
n  le  droit  d'interpeller  le  Conseil  fédéral.  CcluUei  est  tenu 
de  répondre, soit  immédiatement,  soii  dans  une  séance 
subséquente,  aux  interpellations  <jui  lui  sont  adressées, 
lofais  ce  n'est  pas  seulement  le  Conseil  fédéral  qui 
peut  être  mis  en  cause  par  le  dépôt  d'une  demande 
d'interpellation,  c'est  toute  autorité  fédérale. 

«  Chaque  membre,  déclare  l'article  68  du  Règlement 
du  Conseil  national,  a  le  droil  de  demander  au  sein 
de  l'Assemblée  des  renseignemi  nts  sur  tout  objet  rela- 
tif à  l'administration  fédérale.  11  n'est  donné  suite  à  la 
demande  qu'autant  qu'elle  est  appuyée  par  dix 
membres.  Dans  ce  cas.  l'autorité  interpellée  doil 
répondre  dans  une  des  plus  prochaines  séances.  » 

\mii>  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  explications  que 
nous  a\on->  présentées  au  chapitre  premier  relativement 
aux    conditions   dans    lesquelles    l'Assemblée   fédérale 

peul  procéder  à   la  révision  de  la  Constitution,    soi!    de 

sa  propre  initiative,  Burraccord   les  deux  Conseils,  soit 

à    la  stiile    d'un    vote  populaire    ré<  lamanl     la    révision 

totale  ou  partielle.  Dans  tous  les  cas,  I  assemblée  fédé- 
rale ne  peul  élaborer  qu'un  simple  projcl  soumis  à 
l'acceptation  du  peuple  cl  des  cantons. 

Nous  i\<>iis  Indiqué  également  que  les  lois  fédérales 
devaient    être  soumises  à  l'adoption  ou  au    rejet  du 

peuple,  si  la    demande  de    Consultation    nalionale   é|iil 

faite  au  nom  de  3o.ooo  citoyens  et  de  >s  cantons, 
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Il  en  esl  de  môme  des  arrêtés  fédéraux  <|ui.  aux 
termes  de  l'article  premier  de  la  loi  du  17  juin  187/4, 
H  son!  d'une  portée  générale  el  n'ont  pas  un  caractère 
d'urgence  ». 

La  décision  constatant  qu'un  arrêté  fédéral  n'a  [>.» s 
de  portée  générale  el  qu'il  rovêl  un  caractère  d'ur- 
gence esl  du  ressorl  de  l'Assemblée  fédérale  el  doit 
être  expressément  mentionnée  dans  l'arrêté. 

Dans  ce  cas  le  Conseil  fédéral  ordonne  l'inserti le 

l'arrêté  au  Recueil  Officiel  des  luis  de  la  Confédération, 
el  assure  son  exécution. 

Toutes  1rs  lois  fédérales  el  ions  les  arrêtés  fédéraux 
ayant  une  portée  générale  et  ne  présentant  pas  le 
caractère  d'urgence  sonl  publiés  immédiatement  après 
leur  adoption  el  communiqués  aux  gouvernements 
cantonaux.  Los  citoyens  si  les  autorités  cantonales  onl 
un  délai  de  90  jours  pour  exercer  leur  droit  de  récla- 
mer la  sanction  du  vole  populaire, 

La  demande  do  consultation  nationale  parla  voie 
du  référendum  doit,  si  elle  émane  de  l'initiative  des 
oitoyenB,  être  adressée  par  écritau  Conseil  fédéral, 
appuyée  de  3o.ooo  signatures. 

La  demande  de  \olalion  populaire  provenant  des 
lanions  doit  être  formulée  par  les  parlements  canto- 
naux, dont  la  qualification  n'etl  pas,  noua  le  verrons, 
uniforme  partout,  et  qui  portent  le  nom,  lantôl  de 
Grand-Conseil,  tantôt  de  Conseil  cantonal,  tantôt  île 
Landrath, 

Lorsque,  dans  les    90  jours    de  la    publication    d'une 

loi  ou  d'un  arrêté,  aucune  demande  de  votation  popu- 
laire n'a  été  formulée,  ou  m  l'examen  démontre  une  la 


88  suisse 

demande  formulée  n'a  pas  recueilli  les  signatures  do 
3o.ooo  citoyens  ou  les  adhésions  des  législatures  de 
huit  cantons,  le  Conseil  fédéral  ordonne  l'exécution  de 
la  loi  on  de  l'arrêté  et  son  insertion  au  Recueil  offi- 
ciel des  lois  de  la  Confédération. 

Si,  au  contraire,  la  demande  de  référendum  populaire 
a  reçu  les  signatures  ou  adhésions  exigées,  le  peuple 
suisse  est  appelé  à  se  prononcer  le  même  jour  dans 
toute  l'étendue  de  la  Confédération.  Le  vote  ne  peut 
avoir  lieu  avant  L'expiration  d'un  délai  de  quatre 
semaines  depuis  la  publication  de  la  loi. 

Chaque  canton  organise  la  rotation  sur  son  terri- 
toire d'après  les  règles  générales  posées  par  la  législa- 
tion fédérale. 

Tout  citoyen  suisse  âgé  de  ao  ans  révolus  et  jouis- 
sant de  ses  droits  électoraux  est  admis  à  prendre  part 
au  scrutin. 

Dans  chaque  commune  ou  cerele.il  est  dressé  un  pro- 
cès-Yerbal  indiquanl  exactement  le  nombre  des  élec- 
teurs inscrits  et  celui  îles  volants  ayant  accepté  ou  rejeté 
la  loi  ou  l'arrêté  fédéral  soumise  la  votation  du  peuple. 

Dans  le  délai  de  dix  jours,  les  gouvernements  des 
cantons  transmettent  au  Conseil  fédéral  les  procès- 
verbaux  de  la  votation  et  tiennent  les  bulletins  de  vole 
"i  -i  disposition.  Le  Conseil  fédéral  vériGe  les  résultats 
de  la  votation,  les  publie  et  présente  à  ce  sujet  un  rap- 
poi  i  spécial  à  l'assemblée  fédérale. 

Si  la  majorité  des  votants  a  rejeté  la  loi  ou  l'arrêté 
soumis  à  L'approbation  populaire,  le»  décisions  de 
l'Assemblée  fédérale  sont  considérées  comme  nulles  ci 
non  avenu 
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Si,  an  contraire,  la  loi  ou  L'arrêté  ont  réuni  l'adhé- 
sion de  la  majorité  des  votants,  le  Conseil  fédéral 
ordonne  l'insertion  «lu  texte  adopte  au  Recueil  offi- 
ciel des  lois  de  la  Confédération  et  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'il  reçoive  son  exécution. 

La  prépondérance  politique  au  sein  de  l'Assemblée  fé- 
dérale est  disputée  entre  quatre  groupes,  subdh  isés  eux- 
mêmes  en  sous-groupes,  s'agrégea  n  ton  se  désagrégeant 
souvent  suivant  les  questions  ou  discussions,  (le  sont  : 

Le  groupe  de  droite  ou  parti  catholique,  sous  la 
direction  de  M.  Caspar  Descurtins,  député  du  canton 
des  Grisons,  orateur  puissant  en  même  temps  qu'histo- 
rien érudit,  el  de  M.  Schmidt,  député  d'I  ri  ; 

Le  groupe  du  centre,  ou  parti  libéral,  dont  les  prin- 
cipaux membres  sont  MM.  de  Planta  (Grisons),  Ador, 
Odier  et  lîutty  fGcnèvc),  de  Mcuror  et  Secrétan 
(Vaud),  Spciscr  et  Iselin  (Bàle); 

Le  groupe  de  gauche  ou  parti  radical,  dont  les  chefs 
sont  MM.  F.  Bûhlmann  et  Heller  (Lucerne),  el  le 
principal  inspirateur  le  conseiller  fédéral  Louis  Tor- 
rcr  ; 

Enfin,  le  groupe  d'cxlrème-gauclic  ou  parti  démo- 
crate-socialiste sous  la  direction  de  MM.  Scherrer- 
Pûllemann  (Saint  («ail). 

A  la  suite  des  dernières  élections  qui  nul  eu  lieu 
pour  le  renouvellement  du  Conseil  national  le  26  oc- 
tobre 190a,  la  force  numérique  des  partis  représente  : 

pour  les  radicaux 58  o/o  ; 

pour  les  conservateurs  catholiques  ...  ai  o/o; 
pour  le  centre  libéral l4o/o* 

pour  le  parti  démocrate-socialiste   ...  700, 
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I  >*■  j >i i î ■>  la  conslitution  de  1848,  sauf  de  rares  inter- 
mittences, c'esl  la  politique  radicale  qui  a  prévalu  en 
Suisse,  politique  tendant  à  resserrer  le  lien  fédéral 
entre  les  cantons,  à  faire  clu  suffrage  universel,  de  plus 
en  nln»  souverain,  le  grand  moteur  du  gouvernomonl 
et  à  substituer  aux  influences  confessionnelles  la  pré- 
dominance de  l'esprit  laïque. 

Le  parti  conservateur,  composé  surtout  des  députés 
des  petits  cantons  catholiques,  défend  avec  une  égale 
ardeur  les  intérêts  religieux  et  l'autonomie  cantonale. 

Le  parti  libéral  ou  parti  du  centre  s'eflbreo  de  conci- 
lier les  tendances  unitaires  avec  le  respccl  des  pouvoirs 
locaux;  très    opposé-  au    socialisme    d'état,    il    16  préoc- 

cupe  particulièremcnl  des  intérêts  financiers  du  pays  ; 
ol  esl  le  refuge  de  l'orthodoxie  économique, 

Quanl  au  parti  socialiste,  sou  action  a  été  jusqu'à 
présenl  assez  restreinte.  Bien  que  la  Suisse  ail  été  lo 

mi  de  l'association  internationale  des  travailleurs, 

bien  qu'elle  ail  servi  do  refugo,  asile  inviolable  dos 
proscrits,  aux  révolutionnaires  de  tous  les  pays,  aux 
membres  de   la  Commune  de   Paris,   aux    agitatour-i 

allemands,     aux     nihilistes     russes,     161     nationaux  oui 

marqué  peu  d'enthousiasme  pour  les  théories  de  Karl 
Marx  ou  de  Malon.  Les  socialistes  qui  siègent   à    l'As 

semblée  fédérale  ne  son I  | I  des  collectivistes,   mais 

des  sozialdemoUralen  qui  poursuivent  l'amélioration  de 

la  condition  matérielle  Ol  morale   do  la    classe    ouvrière 

au  moyen  de  l'action  régulière  du  progrès  législatif  el 
non  des  \  iolenccs  révolutionnaires, 

deux    hommes    les  pins   marquants  du   petit 
groupe  des    o  ialdeinolivalen  sont  deux  députés  du  can 
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Ion  il<'  S,iinl-( i.ill,  M.  Scherrer-Fullemann,  avoi  il  à 
Saint-Gall,  el  M.  Henri  Scherrcr,  conseiller  d  Etat 
dans  ce  canton.  \l.  Henri  Scherrer  est  le  présidenl  de 
l'I  nioo  internationale  pour  l'élude  des  questions  so- 
ciales, dont  le  siège  est  à  Bâlc.  Il  a  fondé  dans  cette 
ville  une  sorte  de  Musée  social,  institution  analogue  à 
celle  que  le  comte  de  Chambrun  a  créée  à  Paris,  où 
l'on  concentre  des  documents  de  tous  genres  sur  la 
législation  du  travail  el  les  enquêtes  conccrnanl  là 
situation  des  travailleurs  dans  les  différents  pays  du 
monde, 

Les  soziaUlemoJfralen  poursuivent,  en  l'élargissant, 
le  programme  d'une  vieille  société  démocratique  dont 
l'origine  remonte  à  [838,  Il  nion  du  Grùtli.  Cette 
société,  formée  principalement  d'artisans  suisses,  a 
obtenu  des  luis  sur  la  surveillance  des  fabriques  el  la 
responsabilité  < l<-s  patrons;  elle  a  fait  soumettre  au 
référendum,  qui  l'a  d'ailleurs  écarté  à  une  majorité 
considérable  (i 38. 8oo  voix  contre  75,000),  un  projel 
de  loi  fédérale  devant  garantir  à  toul  citoyen  suisse 
a  le  (liiiil  à  un  travail  sufûsammenl    rémunérateur.    » 
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Le  Tribunal  fédéral  et  les  juridictions  cantonales 

Le  Tribunal  fédéral.  —  Son  élection  par  l'assemblée  fédérale  — 
Son  organisation, —  Sa  compétence  civile,  administrative 
Dl  répressive.  —  Les  trois  sections  civiles.  —  La  chambre 
d'accusation,  In  chambre  criminelle,  la  chambre  pénale,  la 
chambjre  de   cassation.  —  Les  assises  fédérales  et   le  jury. 

Lo  droit  fédéral  et  l'unité  de  jurisprudence.  —  Recours  en 
réforme  et  recours  en  cassation. 

Les  juridictions  cantonales.  —  Les  justices  do  |>ai\.  —  L<  - 
tribunaux  de  districts  et  les  juridictions  spéciales.  Lee 
tribunaux  supérieure  cantonaux,  la  justice  civile  et  la  jus- 
lice  criminelle,  —  La  magistrature  élective. 

Dans  une  République  fédérative,  pour  régler  les 
tonflils  qui  peuvenl  s'élever  entre  les  différents  pou- 
voirs el  entre  les  Etals  formant  la  Confédération,  il 
l'aul  un  juge  suprême, 

En  Suisse,  comme  aux  Elals-1  tiis,  ce  juge  suprême 
s'.i|i|icll(>  le  Tribunal  fédéral. 

L'article  106  de  la  ( '.<>nsiiiuiii>ii  déclare  : 
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«  11  \  a  un  tribunal  fédéral  pour  l'administration 
de  la  justice  en  matière  fédérale.  Il  y  a  de  plus  un 
jnr\  pour  les  affaires  pénales,  » 

On  a  remarqué  les  mots  «  pour  l'administration  de 
la  justice  en  matière  fédérale...  »  Il  ne  faudrait  pas 
croire  qu'il  \  ait,  pour  loutc  la  Suisse,  une  organisation 
judiciaire  uniforme.  Nous  verrons  que  chaque  canton 
a  son  système  judiciaire  ;  mais,  comme  un  certain 
nombre  de  règles,  en  droit  civil  et  en  droit  pénal,  sont 
consacrées  par  la  loi  fédérale,  la  Constitution  réserve 
au  Tribunal  fédéral  la  mission  d'assurer  le  respect  du 
droit  fédéral, 

C'est  à  la  plus  liante  autorité  de  la  Confédération, 
à  l'Assemblée  fédérale,  que  la  loi  constitutionnelle  a 
délégué  le  soin  de  choisir  les  membres  «lu  Tribunal 
fédéral.  Ils  sont  élus,  pour  une  période  de  six  années, 
au  scrutin  secret,  par  les  deux  Conseils  réunis  sous  la 
présidence  du  Président  du  Conseil  national.  Ils  ne 
peinent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  occuper 
aucun  autre  emploi,  suit  au  service  de  la  Confédéra- 
tion, soit  au  service  des  Canlons,  et  ils  doivent  renon- 
cer à  l'exercice  de  toute  profession, 

L'Assemblée  fédérale  est  maîtresse  d'appeler  à  siéger 

.m  Tribunal  fédéral  tout  Suisse  éliftiblc  au  Conseil  na 
lion. il,  c'est  a  dire  tout  laïque  ttgé  de  20  ans  révolus  cl 
jouissant  des  droits  de  ciloven  actif,  niais  il  lui  esl 
expressément  prescrit  par  l'article  k>-  de  la  Constitu- 
tion de  veiller  à  ce  que  les  trois  langues  nationales 
•oient  représentées  au  sein  du  tribunal  fédéral, 

l.e  nombre  des  juges  titulaires,  qui  devait  être    pri- 

tnilivemcnl    de  o<  a   été   successivement   élevé    à    i(i, 
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puis   .\    M).    Il    v    ii,    en   outre,    q    juges   suppléants. 

Le  président  et  le  vice-président  du  tribunal  fédéral 
sonl  nommés  pour  dcui  ans  par  l'Assemblée  fédérale. 
Elle  les  clioisil  parmi  les  membres  de  celte  baule  juri- 
diction. 

Les  juges  reçoivent  un  traitement  de  12.000  francs 
et  le  président  a  droit  à  une  indemnité  supplémentaire 
de  1 .000  francs. 

Le  tribunal  organise  lui-même  sa  chancellerie  et  en 
nomme  le  personnel.  11  a,  notamment,  à  désigner 
trois  greffiers,  dont  deux  de  la  Suisse  allemande  et  y\n 
de  la  Suisse  romande.  Tous  trois  doivent  également 
connaître  la  langue  allemande,  la  langue  française  et 
la  langue  italienne.  Ils  reçoivent  un  traitement  fixe 
variant,  suivant  l'ancienneté  des  services,  de  7  à 
ft.OOO  francs  et  n'ont  droit  à  aucun  autre  émolument. 

Ils  sont  assistés  d'un  registrafeur  archiviste  et  «le  six 
secrétaires-greffiers,  trois  pour  la  Suisse  allemande, 
deux  pour  la  Suisse  française,  un  pour  la  Suisse  ita- 
lienne. 

Le  Tribunal  fédéral  est  tenu  de  présenter,  tous  les 
ans.  un  rapport  sur  ses  travaux  à  L'Assemblée  fédé- 
rale. 

Le  siège  du  tribunal  est  à  Lausanne,  dans  un  palais 
de  construction  récente,  édifié  sur  les  hauteurs  qui 
dominent  le  Léman.  On  a  voulu  que  le  tribunal  déli- 
bérai loin  de  Berne,  où  se  réunissent  les  Chambres  et 
ou  s'agitent  les  influences  politiques. 

Les  juridictions  du  ministère  public  sonl  remplies 
par  le  Procureur  général  de  La  Confédération  ou  pat 
tel  autre  magistral  ou  jurisconsulte  «pie  délègue  pour  le 
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suppléer,  Le  Conseil  fédéral.  Le  Procureur  général  de 
la  Confédération  réside  à  Berne,  auprès  <lu  Conseil 
fédéral.  Il  se  transporte  à  Lausanne  quand  les  intérêts 
de  sa  charge  l'exigent.  Représentant  la  Confédération 
en  face  des  Cantons,  il  ne  siège  guère  qu'au  criminel, 
lorsqu'il  \  a  à  poursuivre,  éventualité  de  plus  en  plus 
rare,  des  attentats  contre  La  sûreté  intérieure  ou  exté 
rieure  «le  l'Etat. 

Le  Procureur  général  est  nommé  pour  trois  ans  par 
le  Conseil  fédéral  cl  placé  sous  son  contrôle  direcl  :  c'est 
à  lui  qu'appartient  la  police  oies  étrangers  quant  aux 
aeles  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  tic  la  Suisse 
et  le  soin  de  soumettre  au  Conseil  fédéral  les  proposi- 
tions relatives  aux  extraditions. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  membres  du  Tribu- 
nal fédéral  prêtent  devant  L'Assemblée  fédérale  le  ser- 
inent de  remplir  fidèlement  leur  devoir.  Le  même 
serment  est  prêté  par  les  greffiers  el  secrétaires-gref- 
fiers devant  le  président  du  Tribunal. 

Les  fonctionnaires  judiciaires  auxquels  leurs  convic- 
tions interdisent  Le  serment,  sont  admis  à  le  remplacer 
par  une  promesse  solennelle  de  remplir  consciencieuse 

ment   leur  mission. 

Le  Tribunal  fédéral  a  des  attributions  multiples.  Il 
est  a  la  (oi^  triliunal  civil,  tribunal  Administratif  et 
tribunal  répressif. 

Vu  civil,  Le  tribunal  fédéral  se  divise  en  deux  sc- 
iions de  huit  membres  chacune,  plus  une  troisième 
section  (chambre  des  poursuites  et  des  faillites)  compo- 
te tniis  membres. 

La  première  sccl cal  présidée  par  le  président  du 
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tribunal)  la  seconde  par  le  vice-président  et  la  troisième 
bar  un  président  que  désigne  le  Tribunal. 

Sept  membres  doivent  toujours  prendre  pari  aux 
délibérations  dans  chacune  des  deux  premières  sec- 
tions (1). 

Certaines  causes,  eu  raison  de  leur  importance,  sont 
jugées  en  assemblée  plénière.  La  présence  de  11  juges 
es1  alors  nécessaire  pour  la  validité  des  décisions. 

Au  criminel,  le  tribunal  se  répartit  en  quatre 
chambres,  la  chambre  d'accusation,  la  chambre  cri- 
minelle, la  chambre  pénale  et  la  chambre  de  cassa- 
tion. 

La  Chambre  d'accusation  est  composée  de  trois 
membres.  Elle  es!  chargée  d'examiner  les  charges  pesant 
sur  les  inculpés  et  de  les  renvoyer,  suivant  la  gravité 
des  infractions,  devant  les  Assises  fédérales  ou  devant 
la  Chambre  ou  Cour  pénale. 

La  Chambre  criminelle  est  également  composée  de 
trois  membres.  Elle  est  appelée  à  juger,  avec  le  concours 
du  jury,  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  et  exté- 
rieure de  la  '  confédération. 

La  Chambre  ou  Cour  pénale  est  composée  de  cinq 
membres.  Elle  est  formée  parla  réunion  des  trois  juges 
de  la  Chambre  criminelle  et  de  dix  autres  juges.  Elle 
connaît  des  infractions  au  droit  fédéral  moins  graves 
que  celles  réservées  à  la  compétence  de  la  Cour  d'assises. 

Enfin,  la  Chambre  ou  Cour  de  Cassation  esl  compo- 
sée aussi  de  cinq  membres.  Elle  est  appelée  à  connaître 
des  recours  en  nuHité  dirigés,  soil  contre  les  jugements 

(1)  Loi  fédérale  du  3  i  juin  ni"'i. 
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des  tribunaux  cantonaux  ayanl  statué  suj  des  délita 
réprimés  par  les  lois  pénales  de  la  Confédération,  soit 
même  contre  les  décisions  îles  autres  Chambres  du  tri- 
bunal fédéral. 

En  matière  civile,  le  tribunal  fédéral  est  tantôt  juge 
exclusif,  tantôt  juge  du  second  degré. 

a)  11  a  compétence  exclusive,  en  premier  et  dernier 
ressort,  pour  prononcer  sur  les  différends  qui  s'élèvent  : 

i    Entre  la  Confédération  el  les  Cantons  ; 

a"  Entre  la  Confédération,  d'une  part,  et  des  corpo- 
rations ou  des  particuliers  d'autre  part,  quand  ces  cor- 
porations ou  ces  particuliers  sont  demandeurs  et  que 
leur  litige  atteint  en  valeur  un  capital  d'au  moins 
3  OOO  francs  ; 

3"  Entre  les  Cantons  : 

'i  Entre  les  Cantons  d'une  part  et  des  corporations 
ou  des  particuliers  d'autre  part,  sous  la  double  condi- 
tion que  l'une  des  parties  requière  qu'il  se  saisisse  delà 
contestation  et  que  le  litige  atteigne  une  valeur  en  capi- 
tal d'au  moins  l\  OOO  francs. 

Il  connaît  également,  au  même  litre,  des  différends 
concernant  le  heimatlosat  (situation  des  gens  sans  patrie) 
et  de  toutes  les  contestations  civiles  qui  lui  sont  spé- 
cialement  réservées,  --..il  par  les  lois  fédérales,  soit  par 
les  Lois  cantonales  ayanl  reçu  l'approbation  de  l'Assem- 
blée fédérale. 

Enfin,  il  est  encore  autorisé  à  prononcer, en  premier 
el  dernier  ressort, sur  les  litiges, dont  l'objet  atteint  une 
valeur  en  capital  d'au  moins  3ooo  francs,  Lorsque  les 
parties  sont  d'accord  pour  le  saisir  de  la  contestation 
qui  les  âi\  ise, 


t.\    JUS!  [CE  l<>[ 

b)  Le  tribunal  fédéral,  a  I  i  1 1  d'assurer  l'unité  de  juris- 
prudence en  matière  de  droit  feder.nl,  statue,  comme 
juridiction  de  révision,  sur  les  recours  formés  contre 
les  décisions  rendues  en  dernier  ressort,  par  les  tribu- 
naux cantonaux  au  cas  de  violation  ou  d'application 
erronée  du  droit  fédéral, 

On  distingue  à  cet  égard  les  recours  en  réforme  et 
le->  recours  en  cassation. 

Lorsqu'il  statue  sur  les  recours  en  réforme,  le  tribu 
nal  fédéral  est  investi  de  pouvoirs  plus  étendus  «pie 
notre  Cour  de  Cassation,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  borne 
pas  à  annuler  la  décision  attaquée  et  à  renvoyer  le  juge- 
ment du  fond  à  une  autre  juridiction.  Il  juge  lui-même 
à  nouveau  cl  substitue  sa  décision  à  celle  qu'il  annule. 
Ses  pouvoirs,  toutefois,  sont  moins  étendus  que  ceux 
de  nos  juges  d'appel,  en  ce  sens  qu'en  principe  la  libre 
appréciation  des  faits  ne  lui  est  pas  laissée.  Il  est  tenu 
d'admettre  comme  exacts  les  faits  constatés  par  le  tri- 
bunal cantonal,  «  à  moins  que  la  constatation  d'un 
fait  ne  soit  en  contradiction  avec  les  pièces  du  procès 
mi  qu'elle  ne  repose  sur  une  appréciation  des  preuves 
contraires  aux  dispositions  légales  fédérales  »,  auxquels 
cas  il  est  maître,  soit  de  procéder  lui-même  aux  rectifi- 
cations nécessaires,  soit  d'annuler  le  jugement  et  de 
renvoyer  la  cause  au  tribunal  correctionnel  pour  qu'il 
Btatue  à  nouveau  (i). 

Son  rôle,  en  dehors  des  cas  exceptionnels  que  nous 
venons  d'indiquer,  se  réduit  ù  une  revisio  in  jure.  Il 
substitue  à  l'interprétation  juridique  erronée  que  le  juge 

(i)   Loi  d'organisation  judiciaire  fédérale,  articles  Si  ot  8a. 
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cantonal  avait  donnée  ans  faits  de  la  cause  une  inter- 
prétation conforme  aux  règles  du  droit  Fédéral. 

Le  recours  en  réforme  n'esl  autorisé,  en  principe, 
qu'à  l'encontre  dos  décisions  ayant  tranché  des  litiges 

d'une  valeur  d'au  moins   >  ooo  francs. 

Dans  les  causes  donnant  lieu  à  application  du  droil 
fédéral  pour  lesquelles  le  recours  en  réforme  n'est  pas 
autorisé,  chaque  partie  peut  former  devanl  le  Tribunal 
fédéral  un  recours  on  cassation  contre  les  décisions  on 
dernier  ressorl  des  juridictions  cantonales  quand  celles  ci 
ont  appliqué  à  torl  le  droit  cantonal  ou  lo  droit  étran- 
ger au  lieu  du  droit  fédéral. 

En  matière  administrative,  le  Tribunal  fédéral  con- 
naît : 

Dos  conflits  do  compétence  entre  les  autorités  fédé- 
rales d'une   pari    et    les  autorités  cantonales  d'autre 

pari  ; 

Des  différends  entre  canl  >ns,  lorsque' ces  différends 
sonl  du  domaine  du  droil  public  : 

Des  réclamations  pour  violation  i\c  droits  constitu- 
tionnels des  citoyens,  ainsi  que  des  réclamations  de 
particuliers  pour  violation  de  concordats  ou  de  traités  ; 

Des  contestations  entre  la  Confédération  et  les  Cail- 
lons en  matièpe  fiscale  ; 

Des  contestations  relatives  aux  communautés  reli- 
gieuses. 

Pour  les  affaires  civiles,  le  débat  est  oral.  Les  délibé- 
rations du  tribunal  sonl  publiques.  Chaque  juge 
opine  dans  sa  I  m  ue  maternelle  et  lo  greffier  rédige 
l'arrêt  dans  la  langue  <>lli  :ielle  du  canton  où  esl  né  le 
litige,    c'esl  a-dire  en    français   dans   les   cantons  tfe 
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langue  française,  en   italien  dans  le  Tessin,  en  alle- 
mand  si   l'affaire  vient  d'une  région  de  la  Suisse  aile 
mande. 

Km  matière  administrative,  I»1  tribunal  statue,  en 
général,  sur  procédure  écrite. 

En  matière  pénale,  le  tribunal  fédéral  connaît  de 
toutes  les  affaires  que  la  législation  de  la  Confédération 
place  spécialement  dans  ses  attributions.  Il  est,  cm  outre, 
tenu  de  juger  toutes  les  infractions  que  la  constitution 
mi  la  législation  d'un  canton  défère  à  sa  juridiction 
avec  L'approbation  de  l'Assemblée  fédérale. 

Parmi  les  infractions  réprimées  par  le  droit  pénal 
fédéral,  les  plus  graves  sonl  déférées  aux  Assises  fédé? 
raies,  formées  par  la  réunion  des  membres  de  la 
Chambre  pu  Cour  criminelle  et  de  i  >.  jurés. 

C'est  ainsi  que,  d'après  L'article  la  de  la  Constitua 
lion,  sonl  soumis  aux  Assises  fédérales  : 

u  Les  cas  de  haute  trahison  envers  la  Confédération, 
<]e  révolte  ou  de  violence  contre  les  autorités  fédérales; 

Les  crimes  et  Les  délits  contre  le  droit  des  gens  ; 

Les  crimes  et  les  délits  politiques,  qui  sonl  la  cause 
on  la  suite  des  troubles  par  Lesquels  une  intervention 
fédérale  armée  est  occasionnée  ; 

Les    faits    relevés   à    la    charge    des    fonctionnaires 
nommés  par  une  autorité  fédérale,  quand  celte  auto 
rite  en  saisit  le  Tribunal  fédéral.  » 

Le  territoire  de  la  Confédération  est  réparti  en  trois 
arrondissements  d'assises. 

Les  jurés  sonl  élus  par  le  peuple. 

L'élection  a  lieu  dans  chaque  canton  suivant  les 
règles  adoptées  pour  |;i  nomination  des  mempres  du 
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Conseil  national.  Toutefois,  il  es!  admis  que,  dans  1rs 
Landsgmeinden  ou  assemblées  du  peuple  tlonl  il  sera 
parlé  au  chapitre  suivant,  la  nomination  peu!  se  foire, 
par  mains  lovées. 

En  principe,  toul  citoyen  suisse  jouissant  de  ses  droits 
électoraux  est  apte  à  siéger  cqmme  juré,  mais  la  loi 
déclare  incompatibles  avec  les  Fonctions  d<'  juré  certains 
emplois  fédéraux  «m  cantonaux,  C'esl  ainsi  que  ne 
peuvent  être  jurés  les  membres  des  autorités  judiciaires 
cantonales  supérieures,  les  présidents  de  tribunaux, 
les  juges  d'instruction  et  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic, les  fonctionnaires  fédéraux  et  cantonaux  de 
l'ordre  administratif,  à  l'exception  des  employés  com- 
munaux, les  ecclésiastiques,  les  employés  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  de  détention,  les  employés  de 
police. 

Tout  citoyen  appelé  aux  fonctions  de  juré  est  tenu 
de  les  accepter.  Sont  seuls  dispensés  de  cette  charge  les 
citoyens  ayant  atteint  l'âge  de  60  ans  révolus,  les 
malades  el  les  infirmes,  enfin  les  citoyens  avant  figuré 
-ur  la  liste  du  jur\  de  l'année  précédente. 

Il  est  nommé  un  juré  à  raison  de  [.000 habitants. 

Le  gouvernement  cantonal  transmet  les  noms  des 
jurés  élus  au  Tribunal  fédéral  qui  dresse  la  liste  pour 
chacun  des  trois  arrondissements  d'assises. 

Les  listes  ionl  renouvelées  tous  les  si\  ;uis. 

\\ani  l'ouverture  de  chaque  session  d'assises,  la 
Chambre  criminelle  tire  au  sort  54  noms  delà  liste 
d'arrondissement . 

L'accusé  el  le  procureur  général  peuvonl  récuser, 
chacun,  ao  jurés  ;  si   le   nombre  des  récusations  ne 
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s'élève  pas  ù  \o,  la  chambre  criminelle  désigne,  par  la 
voie  du  sort,  les  jurés  appelés  à  siéger. 

La  Cour  d'assises  csl  saisie  par  arrèl  de  renvoi  de 
la  chambre  d'accusation  du  Tribunal  fédéral.  Le  jury 
statue  sur  la  question  de  culpabilité  ;  la  Cour  applique 
|i  peine. 

Les  délits  moins  graves  prévus  par  le  code  pénal 
fédéral  pour  lesquels  la  procédure  solennelle,  lente  et 
dispendieuse  des  assises  semblerait  hors  de  proportion 
avec  le  trouble  apporté  à  l'ordre  public,  sont  ou  ren- 
voyés aux  tribunaux  cantonaux  ou  déférés  à  la  Chambre 
ou  Cour  pénale.  Klle  statue  sans  assistance  de  jurés  et 
exerce  des  attributions  analogues  à  celles  de  notre  juri- 
diction correctionnelle. 

Enfin,  lorsque,  dans  les  affaires  pénales  de  leur 
ressort,  l'indépendance  et  l'impartialité  des  tribunaux 
peuvent  être  mis  en  doute  par  suite  d'agitations  poli- 
tiques, le  Conseil  fédéral  a  la  faculté,  sur  la  demande 
d'une  des  parties,  de  renvoyer  au  Tribunal  fédéral  l'ins- 
truction et  le  jugement  de  la  cause,  même  s'il  s'agit 
d'une  infraction  non  réprimée  par  le  Code  pénal  fédé- 
rai. Dans  ce  cas,  le  Tribunal  fédéral  statue  conformé- 
ment à  la  législation  du  canton  dans  lequel  le  délit  a 
été  commis. 

Le  Tribunal  fédéral  exerce,  en  matière  pénale  comme 
en  matière  civile  et  administrative,  une  mission  de 
contrôle  sur  les  décisions  de  toutes  les  autres  juridic- 
tions. 

Pour   assurer    l'unité    de     jurisprudence    dans    IVii- 

semble  de  la  Confédération,  la  loi  réserve  aux  condam- 
nés le  droit  de  recours  en  nullité  contre  tous  les  juge*- 
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menls  où  il  esl  lait  application  de  dispositions  du  droit 
pénal  rôderai,  qu'ils  émanenl  des  tribunaux  cantonaux 
ou  même  du  Tribunal  fédéral.  Les  recours  en  nullité 
sonl  portos  devant  la  Chambre  du  Tribunal  Fédéral  qui 
porte  le  titre  de  Chambre  ou  Cour  de  cassation  el  qui 
se  compose  de  cinq  juges  délibérant  sous  la  présidence 
du  président  du  Tribunal  fédéral. 

Telle  est,  dan-  ses  lignes  essentielles,  l'organisation 
du  Tribunal  fédéral,  destiné  à  centraliser  l'action  judi- 
ciaire dans  la  Confédération.  On  voit  qu'il  arrive  à 
cumuler,  en  grande  partie,  les  attributions  partagées 
dans  notre  droit  français  cuire  le  Tribunal  de  première 
instance,  la  Cour  d'appel,  la  Cour  d'assises,  la  Cour  de 
Cassation,  le  Conseild'Elat  et  le  Tribunal  des  conflits  ; 
mai-  il  laisse  intacts,  en  principe,  les  pouvoirs  des 
tribunaux  cantonaux  pour  tout  ce  <jni  ne  touche  pas  à 
l'application  du  droit   fédéral. 

Nous  ne  saurions  étudier  Ici,  dans  ses  détails,  l'orga- 
nisation judiciaire  cantonale.  \  première  vue,  consi- 
dérée dans  son  ensemble,  la  hiérarchie  des  juridictions 
ne  pai  ail  pas  sm>  analogie  avec  la  nôtre.  Dans  les  bour- 
gades rurales,  de-  juges  de  paix  ;  dans  les  petites  villes, 
des  tribunaux  de  première  instance  et  des  juridictions 
spéciales  :  au  centre  du  canton,  un  tribunal  supérieur, 
qui  cumule  les  attributions  de  Cour  d'appel  et  de  Cour 
de  Cassation.  Le  nombre  des  tribunaux  peut  sembler 
hors  de  proportion  avec  l'exiguité  du  territoire  affectée 
chaque  juridiction,  mais  les  Suisses  tiennent  essen- 
tiellement a  ce  que  le  juge  soit    rapproché  des  justifia 

liles.  Chaque  village  important  possède  sa  justice  de 
p. h  \,  phaque  bourg  ton.  l pibuna] . 
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Le  rôle  du  juge  de  |>.ii\  n'est  pas  partoul  uniforme. 
Tantôt,  c'est  un  juge  comme  en  France;  tantôt,  c'est 
nu  simple  conciliateur  chargé  d'apaiser  les  querelles. 

Le  tribunal  de  première  instance  ou  tribunal  de 
district  est  composé  de  trois  juges.  Tantôl  ils  appar- 
tiennent lous  au  siège,  comme  en  France  ;  tantôt  le 
président  seul  j  rsi  attaché  ;  les  deux  présidents  des 
sièges  les  plus  voisins  lui  servent  d'assesseurs.  Ce  sys 
tème,  que  M.  Dufaure  avait  eu  la  pensée  de  transporter 
clnv  nous  et  ijni  a  été,  à  diverses  reprises,  proposé  aux 
Chambres,  est  surtout  en  usage  dans  le  canton  de  Neu- 
chàtel.  Il  donne  des  résultats  satisfaisants,  au  double 
point  de  vue  de  l'économie  et  de  la  bonne  administration 
de  la  justice  :  les  justiciables  ont  les  mêmes  garanties, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accroître  inutilement  le 
nombre  des  magistrats. 

A  cùlé  drs  tribunaux  ordinaires  de  districts,  il  existe 
dans  certaines  régions  de  la  Suisse,  des  juridictions 
spéciales,  répondant  à  un  intérêt  particulier  ou  à  d'an- 
ciennes traditions.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  à  Bàle 
le  tribunal  des  orphelins,  le  tribunal  des  constructions; 
à  Neiieliàlel,  les  tribunaux  d'arbitrage  industriel  :  dans 
d'autres  cantons,  les  tribunaux  de  commerce,  les  con- 
seils de  prud'hommes,  les  Cours  réservées  aux  affaires 
matrimoniales  el  aux  affaires  de  tutelles. 

Toutes  ris  juridictions,  du  reste,  comme  celles  des 
tribunaux  ordinaires  de  districts,  relèvent  du  tribunal 
supérieur  du  canton. 

Ce  tribunal  supérieur  porte,  suivant  les  cantons,  des 
noms  différents:  Cour  suprême  à  Berne,  Cour  do 
justice  civile  et  criminelle  à  Genève,  Tribunal  d'appel 
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à  Bàle.  Comme  l'a  très  justement  mis  on  lumière 
M.  Georges  Picot,  c'est,  en  réalité  cl  partout,  une  seule 
et  même  institution,  à  laquelle  les  Vaudois  ont  donné 
sa  véritable  dénomination  en  l'appelant  simplement 
Tribunal  Cantonal.  Chargé  d'exercer  une  surveillance 
constante  sur  l'administration  de  la  justice,  de  juger 
en  dernier  ressort  les  appels,  de  connaître  «les  recours 
au  cas  de  violation  du  droit,  ce  tribunal  est  investi, 
dans  la  plus  grande  partie  de  la  Suisse,  des  attributions 
de  Cour  de  cassation,  péunissant  le  double  pouvoir 
d'une  Cour  supérieure  et  d'une  Cour  régulatrice  et 
constituant  la  plus  haute  expression  de  la  justice  dans 
chaque  canton. 

Le  jury  civil  est  inconnu  en  Suisse. 

l.e  jur\  criminel,  composé  de  douze  jurés,  fonctionne 
dans  les  cantons  de  Zurich,  de  Berne,  de  Fribourff, 
d'Argovie,  «le  Thurgovie,  du  Tessin,  de  Vaud,  do 
Neuchàtel  et  de  Genève.  Lejur^  correctionnel  composé. 
tantôt  de  <>.  tantôt  de  g  jurés,  fonctionne  dans  les  trois 
caillons  de  \  .m' I .  de  Neuchàtel  et  <le  Genève. 

Partout  ailleurs,  la  justice  criminelle  est  rendue  par 
les  magisl  rais. 

L'instruction,  en  matière  répressive,  esl  confiée,  dans 
écriai  us  eanlons,  à  des  juges  d'instruction  nommés  par 
l'autorité  executive  ou  par  l'autorité  législative  :  dans 
d'autres  cantons,  aux  présidents  «les  tribunaux  ;  ailleurs, 
à  des  fonctionnaires  administratifs  ou  communaux. 

Les  attributions  de  Chambre  des  mises  en  ace  usa  lion 
sont,  en  général,  remplies  par  une  section  du  tribunal 
supérieur  ;  dans  certains  cantons,  elles  sont  dévolues  à 

un  collège  Spécial,   loi  un'-  à    Baie- A  il  le  par  le  procureur 
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général  cl  les  deux  juges  d'instruction;  à  Saint-Gai] 
et  en  Thurgovie,  par  le  Chef  du  départemenl  de  justice 
et  deui  présidents  de  tribunaux  de  district. 

L'institution  du  ministère  public  n'est  pas  établie 
partout.  Là  où  elle  existe,  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic sont  nommés  tantôt  par  L'autorité  législative,  tan- 
tôt  par  le  tribunal  supérieur.  Dans  la  plupart  des 
cantons,  on  ne  rencontre  qu'un  procureur  général  et 
un  ou  deux  substituts,  appelés  à  siéger  près  des  tribu- 
naux du  canton. 

Les  Suisses,  au  grand  profit  des  justiciables,  ignorent 
le  coûteux  dualisme  des  fonctions  de  l'avocat  el  de 
l'avoué.  Les  avocats  cumulent  la  postulation  et  la  plai- 
doirie, mais  ils  sont  soumis,  même  pour  leurs  hono- 
raires, à  la  taxe  judiciaire. 

Mentionnons  enfin  que,  ni  aux  audiences  du  tribu- 
nal fédéral  ni  à  celles  des  autres  juridictions,  les  magis- 
trats suisses  n'ont  de  costume  officiel.  Ils  siègent  en 
\ élément  noir. 

I.i  grande  originalité  de  l'organisation  judiciaire 
helvétique  est  qu'elle  repose  tout  entière  sur  l'élection. 
Les  magistrats  ne  suivent  pas  une  carrière  profession- 
nelle ;  ce  sont  des  citoyens  recrutés  dans  tous  les  rangs 
de  la  société  et  investis  d'un  mandat  électif  temporaire, 
qu'ils  tiennent,  ^>il  du  peuple  directement,  soit  de  ses 
i  eprésentants  élus. 

Pour  les  tribunaux  inférieurs,  l'élection  directe  par 
le  peuple  se  pratique  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cantons.  Cette  élection  a  lieu  dans  l'assemblée  générale 
du  peuple  pour  les  petits  cantons  où  nous  verrons  fonc- 
tionner les  Landsgemeinden ;  dan-  les  autres  cantons. 
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elle  B  lieu  par  la  voie  (l'un  scrutin  auquel  —  *  »  1 1 1  appelés 
à  prendre  pari,  dans  leurs  communes  respectives,  Ions 
le>  citoyens  résidant  depuis  trois  mois  sur  le  territoire 
de  la  juridiction.  Le  système  de  votation  est  le  même 
pour  la  nomination  des  juges  de  paix  et  pour  celle  des 
tribunaux  de  district  ;  mais,  dans  certains  cantons,  an 
tempérament  à  la  règle  traditionnelle  de  l'élection  di- 
recte existe  en  ce  qui  concerne  les  présidents  des  tribu- 
naux. Ainsi,  à  Berne,  ils  sont  choisi--  par  le  Grand 
Conseil,  sur  la  douMe  présentation  du  peuple  et  du 
tribunal  suprême,  ce  qui  augmente  les  garanties  d'un 
recrutement  judicieux  ;  à  Schaffhouse,  ils  sont  désignes 
par  le  tribunal  suprême  parmi  les  juges  élus  du  suffrage 
populaire. 

Dans  le  canton  d'Uri,  le  peuple  élit  directement  la 
moitié  des  juges;  l'autre  moitié  tient  ses  pouvoirs  d'une 
élection  à  deux  degrés. 

A  Neuchàtel,  les  juges  de  paix  seuls  sont  (dus  par  le 
suffrage  populaire  direct  :  les  autres  juridictions  sont 
nommées  par  le  < irand  ( îonseil. 

\    l'iàle  et  dans  le  canton  de    \aud.   les  magistrats  de 

tous  ordres  sont  élus  par  l'assemblée  politique.  lien 
était  de  même  à  Genève  jusqu'à  la  votation  du  m  no- 
vembre iMo'i.  qui  a  sanctionné  le  projet  d'élection  des 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  par  le  peuple. 

Dans  la  grande  majorité  des  cantons,  les  juges  de 
pais  et  les  magistrats  des  tribunaux  de  districts  sont 
seuls  «'lus  par  le  suffrage  populaire  direct.  La  nomina- 
tion des  membres  des  tribunaux  suprêmes  esï  généra- 
lement réservée  au  pouvoir  législatif. 

I.a  durée  des  fonctions  judiciaires  varie,  selon  les 
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(•.minus,  niais,  sauf  de  très  rares  exceptions,  les  magis 
trats  en  charge  sont  indéfînimeni  réélus. 

aucune  condition  spéciale  de  capacité  n'est  requise, 
une  seule  est  inflexiblement  exigée  par  les  électeurs,  la 
considération. 

Le  juge  de  paix  suisse  est,  en  général,  un  paysan, 
ehoisi  parmi  les  notables  de  la  commune,  un  homme 
ftgé  ayant  fail  preuve,  dans  la  conduite  de  ses  affaires, 
d'une  réelle  expérience  el  ayanl  acquis  une  autorité 
morale  sur  ses  concitoyens,  le  «  vieillard  vertueux  » 
dont  parlait  Thouret  à  noire  Assemblée  Constituante 
de  1789.  Il  esl  par  dessus  toul  nn  conciliateur. 

Le  juge  de  première  instance  devrait  être  un  juriste, 
mais  on  estime  que  la  moitié  seulement  des  places  esl 
remplie  [tardes  hommes  adonnés  par  profession  aux 
études  juridiques  ;  les  autres  magistrats  sont  des  juges 
de  paix  dont  la  pratique  a  été  la  seule  préparation,  des 
agriculteurs,  des  industriels,  des  commerçants  dont 
l'esprit  judicieux  a  inspiré  confiance  aux  justiciables. 
Il  semble  même  qu'en  cherchant  des  juges  intègres,  le 
peuple  ait  comme  une  défiance  instinctive  des  légistes. 
<  )n  ne  les  rencontre  guère  que  dans  les  juridictions  su- 
périeures nommées  par  les  assemblées.  Les  tribunaux 
suisses  présentent,  en  général,  il  faut  le  reconnaître, 
d'assez  médiocres  garanties  de  capacité  juridique,  el  sans 
l'assistance  du  greffier  qui  personnifiée  leurs  yeux  la 
jurisprudence  el  la  tradition,  certains  juges  seraient 
souvent  forl  en  peine  de  résoudre  les  points  de  droil 
litigieux . 

Les  traitements  sont  îles  plus  modestes.  Dans  cei 
tains  cantons,  les  juges  n'onl  môme  aucun  traitemenl 
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Gxe;  ils  sont  rémunérés  au  moyen  de  vacations,  sys- 
tème  sujet  à  critique  et  qui  risque  de  compromettre  la 
dignité  de  la  justice. 

Les  Suisses  assurent  que, dans  la  plupart  des  cantons, 
ils  oe  se  laissent  pas  guider,  en  nommant  leurs  magis- 
trats, par  l'esprit  de  parti  et  qu'à  peu  de  jours  d'inter- 
valle, le  vole  étant  ouvert  pour  l'élection  d'un  député 
et  le  choix  d'un  juge,  les  électeurs,  lors  du  second 
scrutin,  savent  repousser  les  suggestions  de  la  politique. 

En   admettant  que   les  choses  se  passent  réellement 

ainsi,  il  faut  la  sagesse  et  l'honnêteté  profonde  de  ce 
peuple  pour  conjurer  les  dangers  d'une  organisation 
judiciaire  si  étroitement  mêlée  à  la  politique.  Il  ne  faut 
pas  envier  à  la  Suisse  ses  institutions  judiciaires,  mais 
les  mœurs  qui  leur  permettent  de  subsister. 
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L'organisation  politique  des  muions.  —  Le  régime  de  la  dé- 
mocratie  pure  avec  les  Landsgcmeinden  dans  les  cantons 
d'Appcnzell,  de  Glaris,  d'1  ntexwalden  et  d'I  ri.  -  Le  ré- 
gime représentatif  sous  le  contrôle  du  peuple  dans  1rs  autres 
!  mi  il.  .h -,.  Le  referendumel  V initiative  populaire  en  matière  légis- 
lative cantonale. —  Le  pouvoir  exécutif.  —  Le  pouvoir  légis- 
latif.—  Législations  électorales  cantonales,  vote  obligatoire, 
représentation  proportionnelle.  -—  Les  finances  cantonales, 
les  impôts  mit  le  capital  et  sur  le  revenu.  —  L'administra- 
lion  des  cantons.  —  Les  districts  et  1rs  communes.  — 
Communes  politiques  et  municipales,  communes  bour- 
geoises,  communes  paroissiales,  communes  scolaires.  — 
Centralisation  et  régionalisme. 


Il  ne  saurai!  entrer  dans  le  cadre  de  cel  ouvrage  de 
décrire  les  institutions  de  tous  les  cantons  de  la  Suisse. 
Les  étudier  séparémenl  nous  entraînerai!  trop  loin  et 
nous  exposerai!  à1  des  redites.  II  nous  suffira  do  jeter 
mi  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  les  vingt-cinq  constitu- 
tions qui,  à  l'ombre  de  la  Constitution  fédérale,  régis- 
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sont  les  vingt-deux  cantons  el  les  trois  demi-cantons  de 
la  Confédération  helvétique. 

Constatons  d'abord  que  toutes  reposent  sur  le  prin- 
cipe île  la  souveraineté  populaire  absolue.  Législation 
directe  par  le  peuple  ou  régime  représentatif  tempéré 
par  le  référendum  et  par  l'initiative  populaire,  voilà  les 
institutions  cantonales  de  la  Suisse. 

Les  cantons  peinent  se  diviser  en  deux  groupes,  ceux 
où  est  pratiqué  le  système  de  la  démocratie  pure,  où  le 
peuple  légifère  lui-même  dans  les  assemblées  qu'il  tient 
en  plein  air  (Landsgemeinden)  et  les  cantons  où  fonc- 
tionne le  régime  représentatif)  le  pouvoir  législatif 
étant,  -«mis  le  contrôle  du  peuple,  délégué  aux  élus  du 
suffrage  universel. 

Le  système  de  la  démocratie  pure  est  pratiqué  dans 
six  cantons  ou  demi-cantons,  à  (ilaris,  à  l  ri.  aux  deux 
Appeuzell  (Rhodes  extérieures  et  Hbodes  intérieures)  et 
aux  deux  l  nlerwalden  (le  Haut  et  le  lias).  Là,  le  peuple 
délibère  el  gouverne  sur  la  place  publique, 

Tous  lis  ans,  le  dernier  dimanche  d'avril  ou  le  pre- 
mier dimanche  de  mai,  les  électeurs  sont  conviés  à  se 
rassembler  en  plein  air  pour  régler  les  intérêts  du  can- 
ton. Dès  la  première  heure  du  scrutin,  le  canon  tonne 
et,   des  villages  les  plus  éloignés,  ou  voit  arriver  des 

groupes  Compacts  de  citoyens  ;  c'est  comme  une  im- 
mense   procession    eu    marche.  Tous  sont    en    babil  ou 

veston  noir;  à  Vppcnzcll,  ils  portent  l'épée,  signe  tra- 
ditionnel de  la  souveraineté. 

La  landsgemeinde  réunit  parfois  jusqu'à  10000  élec- 
teui  s. 

Elle  débute  par  une  cérémonie  religieuse. 
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Dans  le  canton  d'1  ri.  ions  les  assistants,  rangés  sur 
les  gradins  d'un  immense  amphithéâtre,  récitent  le 
Paler.  A  Glaris  et  dans  L'Âppenzell  Rhodes  exté- 
rieures), qui  sont  des  canlons  protestants,  le  président 
de  la  réunion  invite  les  électeurs  à  se  recueillir  et  à 
invoquer  le  Dieu  qui  a  protégé  leurs  pères.  De  tous  les 
rangs  pressés  de  la  foule  éclate  le  cantique  populaire  : 
«  De  toi,  Seigneur,  découle  toute  vie;  nous  sommes  les 
œuvres  de  tes  mains,  »  Puis,  tous  les  assistants  se  cou- 
vrent. Seul,  le  président  de  l'assemblée  qui  est  en 
même  temps  le  président  du  gouvernement  cantonal, 
le  Landamann,  reste  tète  nue.  Il  est  entouré  d'huissiers 
aux  vêtements  noirs  cl  jaunes,  et  de  citoyens  revêtus 
du  costume  légendaire  de  Guillaume  Tell.  L'appareil 
extérieur  de  l'assemblée  est  imprégné  des  souvenirs  du 
moyen-âge  ;  la  mise  en  scène,  le  cérémonial  sont  em- 
pruntés aux  siècles  passés  et,  si  une  difficulté  de  forme 
surgit.il  se  trouve  toujours  un  érudit  pour  préciser 
comment,  à  l'une  des  réunions  du  xvi*  ou  du  \\u  siècle, 
la  difficulté  fui  réglée. 

Après  que  le  landamann,  dans  un  discours  religieu- 
sement écouté,  a  exposé  la  situation  du  canton,  trois 
ordres  de  questions  soni  successivement  réglées  ;  la  ->i 
lualion  budgétaire,  les  modifications  à  apporter  à  la 
législation  cantonale,  la  nomination  (les  fonction- 
naires. 

Les  motions,   les  rapports,   les  développements  des" 
propositions  sont  suivis  avec  une  attention  extraordi 
naire.  Le  plus  modeste  des  citoyens  exprime  son  avis. 

Chacun   a    le   droil    de  parler  en    loiile    liberté  et  nulle 

atteinte  n'est  portée  à  ce  privilège.  La  foule  n'inler- 
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rompl  pasj  ne  proteste  pas;  .si  los  orateurs  son!  venus 
avec  'les  provisions  d'arguments,  elle  es!  venue  avec' 
une  inépuisable  provision  de  patience. 

Après  que  les  délibérations  ont  pris  fin,  il  est  pro- 
cédé à  la  nomination  îles  Fonctionnaires. 

L'assemblée  commence  par  choisir  le  premier  magis- 
tral du  canton,  le  Landamann,  qui  n'est  élu  que  pour 
wi\  an  et  don!  les  Ponctions  sonl  à  peu  près  gratuites. 

Le  Landamann  en  exercice  se  démel  de  sa  charge. 

«  En  face  de  Dieu  qui  nous  voit,  déclare-t-il,  j'af- 
firme n'avoir  volontairement  porté  préjudice  à  qui  <juc 
ce  soit.  Si  l'un  des  habitants  du  canton  pense  qu'il  a 
été  blessé  par  moi,  je  le  prie  île  se  lever  et  je  suis  prèl 
à  lui  en  demander  pardon.  » 

Dès  que  le  nouveau  Landamann  esl  désigné,  l'huissier 
cantonal  lui  lit  la  formule  du  serinent,  avec  Ions  [es 
engagements  qu'elle  i  omportc. 

«  J'ai  bien  compris  ce  qui  vient  d'être  lu,  reprend 
le  Landamann  ;  je  m'\  conformerai  avec  fidélité,  fer- 
meté el  sans  crainte*  aussi  vrai  que  je   prie   Dieu  de 

me  venir  en  aide.   » 

Après  que  le   Landamann  a  prêté  serment,  c'esl  au 

tour  des  citoyens  de  prêter  serment  à  leur  élu. 

Lecture  esl  donnée  delà  formule  du sermenl  d'après 
lequel  le  peuple  s'engage  u  à  n'avoir  en  vue  que  le  bien 
du  pays  à  respei  1er  le  droit,  à  combattre  l'injustice,  à 
obéir  au  Landamann  ou  ,i  ses  envoyés  et  è  leur  prêter 
main  forte.  » 

l.a  foule  innombrable  des  assistants  répète  en  chœUr 

le-  mêmes  mol  •  : 

N'ouï  avons  bien  compris  ce  qui   vienl  d'être  lu  : 
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nous  nous  y  conformerons  avec  fidélité  el  sans  crainte, 
aussi  vrai  que  nous  prions  Dieu  de  nous  venir  en 
aide.  » 

Il  semble  que  ce  soit  le  serment  du  Grûtli  qui  se 
renouvelle  et  se  perpétue  à  travers  les  siècles. 

Le  choix  des  autres  fonctionnaires,  administrateurs 
nu  juges,  a  lieu  ensuite  à  mains  levées.  L'escorte  des 
tambours,  des  liiYcs  et  des  hallebardiers  va  chercher 
l'élu  dans  l'assistance  et  le  conduit  à  l'estrade,  où  il 
reçoit  l'accolade  du  Landamann  et  de  ><is  collègues. 

Nul  ne  doit  poser  sa  candidature  el  la  minorité 
s'incline  invariablement  devant  la  majorité,  telle  que 
la  reconnaît  et  la  proclame  le  Landamann,  seul  juge 
du  vole. 

Signalons  celte  particularité  qu'une  place  est  géné- 
ralement réservée  aux  enfants  îles  renies.  Ils  sonl  là  en 
grand  nombre,  écoulant  les  délibérations  de  leurs 
pères,  apprenant  leur  futur  métier  de  citoyens. 

Telle  est  cette  curieuse  institution  des  Landsgemein- 
ilfu  que  son  ancienneté  a  réussi  à  préserver  de  toute 
atteinte  et  qui  offre  l'extraordinaire  spectacle  d'une 
politique  en  plein  air  où  le  gouvernement  est  aux 
mains    d'une    assemblée    nombreuse,     toute    puissante. 

Irresponsable,  et  où  le  tumulte  est  à  peu  près  inconnu, 
où  les  compétitions  de  personnes  semblent  sinon  igno- 
rées, tout  au  moins  décemment  dissimulées,  où  la 
gestion  «les  affaires  publiques  a  lieu  dans  des  condi- 
tions remarquables  de  calme,  de  convenance  et  de 
courtoisie.  Chaque  citoyen  a  conscience  de  représenter 
une  part  «le  la  souveraineté  du  canton,  dans  une  dé- 
mocratie aussi  égalitaire  que  disciplinée. 
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Pour  les  cantons  où  ni  L'étendue  du  territoire  ni  Le 
chiffre  de  la  population  ne  permettaient  de  faire  fonc- 
tionner L'archéologique  institution  des  Landsgemein- 
den,  le  régime  représentatif  a  été  établi,  mais  en  ré- 
servant avec  un  soin  jaloux  la  souveraineté  du  peuple. 
C'est,  en  effet,  dans  les  législations  cantonales  qu'ont 
pris  naissance  el  se  sont  développés,  avant  d'être  con- 
sacrés  par  la  Législation  fédérale,  le  référendum  et  l'ini- 
tiative populaire. 

Dans  nombre  de  cantons,  le  référendum  est  obliga- 
toire, soit  pour  tontes  les  lois  sans  exception,  soil  BU 
moins  pour  certaines  catégories  de  lois.  Ainsi,  à  Berne, 
toutes  les  lois  volées  par  le  Grand-Conseil  sont  sou- 
mises à  l'acceptation  ou  au  rejet  du  peuple. 

11  en  est  de  même  pour  Les  décrets  qui  entraînent  une 
dépense  d'au  moins  ôooooo  francs. 

Là  où  le  référendum  n'esl  pas  obligatoire,  il  est 
facultatif.  A  Genève,  par  exemple,  les  lois  ou  arrêtés 
Législatifs  votés  par  Le  Grand-Conseil  sont  soumis  à  la 
sanction  du  peuple  lorsque  le  référendum  est  demandé 
par  3  5oo  électeurs  dans  Les  3o  jours  qui  suivent  la 
publication  de  ces  lois  el  arrêtés. 

En  dehors  du  droil  de  veto,  le  peuple  possède  Le 
droit  d'initiative.  Des  modifications  peuvent  être  pro- 
posées  à  li  constitution  ou  aux  loi^  cantonales  par  un 

nombre  déterminé  de  citoyens.  C'est  ainsi  qu'à  Be 

l.i  révision  de  la  Constitution  peul  être  imposée  par  la 
demande  de  8ooo  citoyens. 

\  Zurich,  Lorsque  l'abrogation  ou  la  modification 
d'une  l"i  quelconque  sonl  réclamées  par  5 ooo  électeurs, 
le  Conseil  cantonal  esl  tenu  d'examiner  La  demande  et, 
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s'il  ne  juge  pas  devoir  l'accueillir,  <lc  la  soumettre 
à  la  consultation  populaire. 

Ajoutons  que,  dans  certains  cantons,  la  cessation 
anticipée  du  mandat  des  assemblées  législatives  peut 
résulter  de  la  volonté  nettement  exprimée  du  corps  élec- 
toral ou  d'une  fraction  déterminée  du  corps  électoral. 

Dans  le  demi-canton  de  Bàle-Campagne,  il  y  a  lieu, 
exceptionnellement,  à  un  renouvellement  intégral  du 
Landrath  ou  Conseil  cantonal  si,  dans  un  \<>te  ou 
scrutin  secrel  émis  au  cours  d'une  réunion  publique 
comprenant  au  moins  i  5oo  électeurs,  la  majorité 
réclame  celle  solution.  Dans  le  canton  d'Argovie,  quand 
6 OOO  électeurs  ont  exprimé,  par  voie  de  pétitionne- 
ment,  le  vœu  de  la  dissolution  du  Grand-Conseil,  le 
pouvoir  exécutif  est  lenu  de  poser  la  question  aux 
assemblées  de  cercles  qui  la  résolvent  et,  au  cas  où 
elles  se  prononcent  pour  la  dissolution,  un  nouveau 
Grand-Conseil  achève  la  durée  du  mandat  ([n'avait  à 
remplir  l'assemblée  dissoute. 

Le  gouvcrnemenl  des  cantons  est  entre  les  mains  de 
deux  assemblées  électives,  dont  l'une  esl  investie  du 
pouvoir  exécutif  et  l'autre  du  pouvoir  législatif. 

Le  pouvoir  exécutif,  qui,  pour  la  Confédération, 
appartient  au  Conseil  fédéral,  est  dévolu,  de  même, 
dans  les  canlons,  à  un  Conseil  électif,  qui  comprend  de 
7  ;'i  g  membres.  Il  s'appelle  le  Conseil  d'Etat  dan-,  les 
canlons  de  Berne,  de  Fribourg,  de  Genève,  de  Schwyz, 
du  Tessin,  du  Valais,  de  Vaudetde  Zug.  Dans  d'au  1res 
canlons,  il  porte  la  dénomination  de  Conseil  executif, 
petit  Conseil  ou  Conseil  de  Gouvernement  (Regier- 
ungsrath). 
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Ij-  Conseil  esl  élu,  soi!  par  l'assemblée  législative 
comme  à  Berne,  soil  directement  par  le  peuple,  comme 
à  (  îenève  ou  à  Zurich. 

La   durée  des    fonctions  du  Conseil  exécutif  varie 

d'un  an  à  six  ans. 

A  la  tète  du  Conseil  exécutif  esl  plan''  un  président, 
généralemenl  élu  pour  un  an.  Les  membres  du  Conseil 
se  partagent  la  direction  des  différents  départements 
ministériels  cantonaux  entre  lesquels  sonl  réparties  les 
affaires. 

L'organisation  du  pouvoir  exécutif  dans  les  cantons 
est,  "ii  le  voit,  à  peu  près  la  même  que  pour  l'ensemble 
de  la  Confédération. 

Pas  plus  pour  les  cantons  «pie  pour  la  Confédéra- 
tion, le  pouvoir  exécutif  n'a  le  droit  de  dissoudre  les 
assemblées  législatives,  qui  sont  investies  de  l'autorité 
suprême,  sous  le  contrôle  du  peuple.  Le  pouvoir  légis- 
latif est  conQé  à  une  assemblée  qui  porte  le  nom  de 
Landrath  dans  les  cantons  de  Bàle  Campagne  et  dl  ri, 
qui  s'appelle  le  Conseil  cantonal  (Kantontrath)  dans 
les  cantons  de  Schwyz,  Soleure  et  Zurich  et  qui,  par- 
tout ailleurs,  est  désignée  sous  la  qualification  de 
Grand  Conseil. 

Le  i duc  des  membres  composant  l'assemblée  lé- 
gislative esl  généralement  proportionnel  au  chiffre  de 
la  population  mais  les  Lises  du  calcul  sonl  loin  d'être 
partout   les  mêmes.  A  Berne,  il  \  a  un  député   pour 

oo  habitants,  à  Genève  un  député  pour  t ooo  babi 
tants. 

I.a  durée  du  mandai  varie  de  six  ans  ,j  un  au. 

I.lle    est    >\r    -i\    ans  d.ni-    le    uVmi-caiilon    d'I   nl<  t- 
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ivalden-lc-Bas  ;  de  cinq  ans  dans  les  cantons  de  Friboui  -r 
et  de  Soleil  ir  j  de  quatre  ans  dans  les  cantons  d'Argovie, 
de  Berne,  de  Lucerne,  d't  ri,  de  Vaud  el  dans  les  (Mu- 
tons du  ïessin  cl  du  \  alais  ;  de  trois  ans  dans  le  demi-» 
canton  de  Bùle-Campagnc  et  dans  les  cantons  do 
Glaris,  Veuchâtel  ef  Thurgovie  ;  de  deux  ans  dans  les 
(anlons  de  Genève,  Zug  et  Zurich  et  d'un  an  dans  les 
autres  cantons. 

En  général,  l'assemblée  législative  se  renouvelle  in 
tégralemcnl  à  l'expiration   de  ses  pouvoirs;  cependant 
on  trouve  le  renouvellemenl    partiel  dans  les  cantons 
de  SclialThousc  el  de  Schwyz  et  dans  les  demi-cantons 
de  ll'ile  Ville  et  d'1  nterwalden-le-Haut. 

Les  règles  qui  président  au  scrutin  pour  la  désigna 
lion  des  membres  des  assemblées  législatives  cantonales 
sont,    en    principe,   les    mêmes   que   celles    exposées 
précédemment  pour  les  élections  au  Conseil  national. 

Le  droil  de  vote  appartient  à  tous  les  citoyens  jouis 
sanl  de  leurs  droits  civils  et  politiques  el   ayant  leur 
domicile  clans  le  canton. 

Afin  de  faciliter  les  réclamations,  les  listes  électorales 
iont  affichées. 

L'âge  requis  pour  l'exercice  du  droil  de  suffrage  est, 
habituellement,  de  20  ans  accomplis;  il  est  de  17  ans 

dans  le  canton  des  (irisons. 

Nous  devons,  toutefois,  compléter  les  explications 
que  nous  avons  données  au  chapitre  III  en  signalant 
les  particularités  suivantes  : 

Le  vote  obligatoire,  sanctionné  par  une  amende  et 
la  privation  des  droits  civiques  en  cas  de  récidive,  est 
Consacré   par    plusieurs  législations  électorales  canto- 
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nales,  celles  d'Argovie,  Appenzell  Rhodes  extérieures  et 
intérieures),  Gla ris,  Neuchàtel,  Saint-Gall,  Schaffhouse, 
Thurgovie,  l  nterwalden,  Uri,  Zug,  Zurich,  Les  statis- 
tiques paraissent  démontrer  que  l'institution  du  vole 
obligatoire  a  heureusement  contribué  à  diminuer  le 
nombre  dos  abstentionnistes. 

A  Neuchàtel,  par  exemple,  la  proportion  des  votants, 
qui  n'était  antérieurement  que  de  3<j  °/0,  scs'  élevée, 
avec  le  vote  obligatoire,  à  6i,8  0/0. 

Certaines  législations,  comme  celle  du  canton  de 
Neuchàtel,  autorisent  les  bureaux  électoraux  à  faire 
recueillir  à  domicile,  par  une  délégation  composée  «le 
deux  membres  au  moins,  les  voles  des  infirmes  et  des 
malades  qui,  incapables  de  se  rendre  au  scrutin,  font 
connaître  au  président  du  bureau  électoral  leur  désir 
de  prendre  part  au  vote  (r). 

Enfin,  la  représentation  proportionnelle,  est  admise 
par  les  législations  électorales  des  cantons  de  Genève, 
de  Heine,  de  Fribourg,  de  Soleure,  de  Zug  et  du 
Tcssin. 

Ce  (Ici  nier    canlon    applique    même    les   règles    delà 

représentation  proportionnelle  à  la  composition  du 
Conseil  d'Etat,  dont  les  cinq  membres  constituent  le 
pouvoir  exécutif  (y). 

C'csl  principalement  l'organisation  donnée  à  la  re- 
présentation proportionnelle  dans  le  canton  de  Genève 

par     la    loi    du    6   juillet    189a    <|ui    doit     retenir    noire 

attention. 

ii  Loi  du  99  novembre  1894  sur  Ici  élections  et  les  vola- 
tiona  (luis  le  canton  de  Neuchâlol,  article  '17. 

i-j  Loi  du  :*  juillet  1899. 
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La  loi  [vise  le  principe  que  «  l'élection  des  députés 
au  Grand  Conseil  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  avec  ré- 
partition des  députés  aux  différentes  listes  proportion- 
nellement au  nombre  des  suffrages  qu'elles  ont  recueillis 
dans  l'élection,  » 

Puis,  pour  l'application  île  ce  principe,  elle  édicté 
une  série  de  prescriptions  qui  peuvent  si;  résumer 
ainsi  : 

Les  listes  sont  formées  par  les  partis  politiques  ou 
groupes  d'électeurs. 

Les  partis  ou  groupes  qui  présentent  une  liste  à 
l'élection  doivent  la  déposer  à  la  Chancellerie  d'Etat 
au  plus  tard  avant  midi  le  mardi  qui  précède  le 
dimanche  de  l'élection.  Il  faut  qu'elle  soit  revêtue  au 
moins  de  vingl  signatures  de  citoyens  ayant  le  droit  de 
vote  et  qu'elle  désigne  l'un  d'eux  comme  mandataire. 
Le  même  électeur  ne  peut  donner  sa  signature  à 
plus  d'une  liste  de  candidats. 

Dans  le  cas  où  des  listes  portent  îles  dénominations 
identiques,  la  Chancellerie  invite  les  groupes  à  établir 
les  distinctions  nécessaires,  à  défaut  de  quoi  ces  listes 
sont  désignées  par  des  numéros  d'ordre  i  i  i. 

Le  nom  d'un  candidat  ne  peut  être  maintenu  contre 
son  gré  sur  une  liste. 

Si  le  candidat  qui  a  refusé  n'est  pas  remplacé  le 
jeudi  à  midi,  la  liste  réduite  aux  autres  noms  est  néan- 
moins valable  i  -i  ). 

Lin  candidat  peut  figurer  sur  plusieurs  listes,  mais 
il  doit  préalablement  opter  pour   l'une  d'elles.    Il   est 

(i)  Loi  «lu  6  juillet  i8ga,  article  :>.. 
(a)  Ibidem,  article  3. 
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alors  attribué  a  la  lislc  qu'il  a  choisie,  avec  les  suffrages 
(|ni  lui  sont  donnés.  A  défaut  d'option,  la  Chancellerie 
aviso  le  candidal  cl  convoque  les  mandataires  de  cha- 
cun des  groupes  intéressés  pour  Qxer,  par  le  tirage  au 
sort  la  li^ic  où  le  candidal  doil  Ggurer  et,  en  leur  ah» 
sence,  procède  d'office. 

L'option  du  candidal  ou,  à  son  défaut,  le  tirage  au 
sort,  a  lieu  avaui  le  jeudi  à  midi  qui  précède  le  di- 
manche de  l'élection  |  i  |. 

La  Chancellerie  fail  publier  ci  afficher,  sUr  papier 
blanc  cl  en  caractères  identiques,  le  vendredi  avant 
midi,  les  lisiez  de  candidats  déposées  on  temps  utile  cl 
reconnues  valables   a ). 

L'électeur  dispose  d'autant  de  suffrages  qu'il  y  a  <lc 
députés  à  élire. 

11  a  le  droit  de  déposer  dans  l'urne  une  liste  manus» 
crite,  de,  modifier  les  lisics  imprimées  cl  de  voter  pour 
une  liste  incomplète  de  candidats. 

Si  un  bulletin  contient  plus  de  noms  qu'il  n'y 
a  de  députés  à  élire,  les  derniers  noms  ne  comptent 
pas. 

Il  ne  peut  être  mis  à  la  disposition  des  électeurs, 
dans  les  lieux  de  vote,  d'autres  lisics  que  les  listes  offi- 
ciellement déposées  à  la  Chancellerie  ('<*>). 

Ces  règles  préparatoires  du  vole  étant  formulées, 
nous  arrivons  a  se-  conséquences  : 

Los  suffrages  donnés  aux  candidats  comptent  indi- 


(  i  )  Loi  du  li  juillet  1 892,  article  \. 
idem,  article  .">. 
[cm,  arli<  li 
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viducllemenl  à  ces  candidats  ainsi  qu'à  la  liste  ofûciclle 
sur  laquelle  ils  Bgurent    i ). 

Si  l'électeur  modifie  une  liste  officielle  on  la  laisse 
incomplète,  sont  comptés  à  la  liste  qu'il  a  choisie,  mais 
Beulemenl  à  titre  'I'1  suffrages  il'-  liste,  pour  le  calcul  de 
la  représentation  proportionnelle  : 

<■/    Les  noms  rayés  ou  laissés  en  blanc; 

b)  Les  suffrages  donnés  à  des  candidats  non  inscrits 
sur  les  listes  officielles; 

o  Les  suffrages  répétés  sur  le  même  nom  (:>.  . 

Le  dépouillement  terminé,  le  grand  bureau  établit 
le  clniïre  électoral  de  chaque  liste  en  laisanl  l'addition 
de  ton»  les  suffrages  nominatifs  on  de  liste  qu'elle  a 

La  somme  de  tous  Les  suffrages  obtenus  par  les  dif- 
férentes listes,  divisée  par  le  nombre  des  députés  à 
élire,  constitue  le  quotient  électoral. 

Chaque  liste  obtient  autant  de  représentants  que 
son  chiffre  électoral  renferme  de  fois  ledit  quotient. 

Si  le  calcul  de  la  répartition  laisse  la  députation  in  - 
complète,  les  députés  restant  à  élire  sont  attribués  aux 
li>te>  ayant  les  plus  tories  fractions  (3). 

Voilà  les  règles  établies  par  la  législation  électorale 
du  canton  de  Genève  pour  assurer  la  représentation 
proportionnelle  des  différents  partis  an  Grand  Conseil. 

Pour  mieux  saisir  l'économie  du  système,  voyons  le 
fonctionner. 


(i)  Loi  du  6  juillet  i8ga,  article  8. 

(a)  Ibidem,  article  9. 

(3)  Lui  du  6  juillet  [89a,  article  ta. 


i  ab  suisse 

Nous  supposons  cinq  listes  on  présence,  que  nous 
appellerons}  suivant  la  tradition  des  listes  politiques  à 
(  îenève  : 

La  liste  démocratique, 

la  liste  radicale, 

la  liste  ouvrière, 

la  liste  indépendante, 

la  liste  nationale. 

L'électeur  a  à  voter  pour  34  députés. 

Il  peut  déposer  dans  l'urne  un  bulletin  contenant 
les  34  noms  d'une  de  ces  cinq  listes.  Il  donne  alors 
nue  voix  à  chacun  des  34  candidats,  niais  il  t'ait  plus 
que  d'accorder  .'>'i  suffrages  individuels.  Par  le  fait  seul 
que  sou  bulletin  porte  en  tète  la  désignation  d'une  liste 
déterminée,  il  marque  ses  préférences  pour  cette  liste. 
Il  donne  ses  34  voix  à  cliacun  des  candidats,  il  vote  en 
même  temps  pour  la  liste.  Ces!  ce  qu'entend  la  loi 
quand  elle  précise  que  les  suffrages  son!  comptés  aux 
candidats  de  la  liste  sur  Laquelle  ils  figurent. 

Dans  ce  premier  cas,  le  bureau  électoral  chargé  du 
dépouillement  du  scrutin  aura  à  inscrire  une  voix  in- 
dividuelle à  cliacun  des  candidats  portés  sur  la  liste  cl 
un  total  de  .'i'i  voiï  DOUÏ  la  liste. 

( l'esl  l'hypothèse  la  plus  simple. 

Mais  l'électeur  n'esl  pas  tenu  d'accorder  la  totalité 
de  vis  suffrages  aux  candidats  d'une  seule  et  même 
liste.  \  la  différence  du  système  «pie  nous  avons  vu 
fonctionner  en  Belgique  (a),  le  système  genevois  permet 
de  déposer  dans   l'urne  un    bulletin    »    panaché  »  où 

(i)  \.  Institutions  politiques  <\r  l'Europe  contemporaine, 
tome  I.  Vngletcrro-Bolgiquo,  page  807  et  suivantes. 
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figureront,  confondus,  des  candidats  démocrates,  radi- 
caux, ouvriers,  indépendants  et  nationaux. 

Quelle  sera  alors  la  situation,  plus  compliquée  que 
dans  la  première  hypothèse  .' 

L'électeur  aura  donné  une  voix  pour  le  suffrage  in- 
dividuel  à  chacun  des  candidats  en  faveur  desquels  il 
aura  voté.  Quanl  au  suffrage  de  li^te,  il  sera  attribué 
au  parti  démocratique,  radical,  ouvrier,  indépendant 
ou  national,  suivant  que  chaque  candidat  appartiendra 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  partis. 

Enfin,  il   se  peul   que  l'électeur,    toul    en    voulant 

VOter  pour  une  seule  liste  à  l'exclusion  des  autres,  en- 
tende marquer  ses  préférences  pour  certains  des  candi- 
dats de  celle  liste.  Il  indique  alors  ses  préférences  pour 
tel  ou  tel  candidat  non  eu  lui  accordant  un  suffrage  de 
plus,  mais  en  donnant  un  suffrage  de  moins  à  un 
autre  candidat.  Sur  les  o7j  candidats  de  la  liste,  il  en 
est  ro  dont  l'électeur  désire  surtout  le  succès.  Si  son 
bulletin  est  manuscrit,  il  inscrit  10  noms  seulement  ; 
s'il  l'ait  usage  d'un  bulletin  imprimé,  il  y  laisse  figurer 

les  noms  des   1 1  >  candidats  qu'il  préfère    et    il    passe   un 

trait  sur  les  autres  noms.  Son  bulletin  vaudra  34  suf- 
frages  pour  la  liste  qu'il  aura  choisie,  il  n'infligera  au- 
cune déperdition  de  force  à  son  parti  au  point  de  vue 
de  la  représentation  proportionnelle,  mais  il  n'en  sera 

pas  de  môme  pour  les  candidats  considérés  individuel- 
lement. Il  aura  retiré  nue  voix  à  chacun  des  candidats 
qu'il  aura  éliminés  de  son  bulletin  et,  en  fait,  ce  sera, 
puni-  la  distribution  des  sièges,  comme  s'il  avait  ajouté" 
une  voix  pour  eliaeiin  des  candidats  en  l'axeur  desquels 
il  aura  émis  un  suffrage  individuel. 
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Le  scrutin  terminé  et  dépouillé,  chaque  électeur 
a \ a i > l  choisi  ses  candidats  el  sa  liste,  il  reste  à  opérer 
la  répartition  des  sièges  entre  les  listes. 

Nous  supposons  que,  pour  les  34  députés  à  élire, 
avec  les  cinq  listes  en  présenee,  les  suffrages  Be  soient 
partagés  de  la  manière  suivante  : 

Liste  radicale 68. 177 

Liste  démocratique ."17. 

Liste  oui  rière 17.855 

Liste  nationale 1  -\. \s[\ 

Liste  indépendante 0.  1  ~.*> 

Total  des  suffrages t65.oai  (1) 

La  division  cl n  total  des  suffrages  par  V'i,  nombre 
des  députés  à  élire,  donne  comme  quotienl  électoral 
4.880. 

En  calculant  combien  de  fois  ce  quotienl  électoral 
est  contenu  dans  le  nombre  des  suffrages  recueillis  par 
chacune  des  li-ies,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

Liste  radicale [3       4  -787 

Liste  démoi  ratique 1  1        3.553 

Liste  'un rière '<       .'«.  1 1  ■> 

Liste  nationale a 

Liste  indépendante 1  -j-  4 

Les  candidats  ayant  réuni  le  plus  grand  nombre  de 
voix  pour  chacune  des  listes  sonl  proclamés  élus  dans 
la  proportion  des  sièges  dévolus  à  chacune  des  listes. 

,'in  députés  -< *i  1 1  ainsi  désignés,  mais  d  reste  'i  Biogos 
à  pourvoir. 

(1)  Cet  chiffres  onl  6lè*  rolevéi  par  M.  Alphonse  Froj 
comme  ceux  do  la  consultation  électorale  do  Genève  en  1   ii5. 
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«  Si  le  calcul  de  répartition,  déclare  la  loi,  laisse  la 
députation  incomplète,  les  députés  restant  à  élire  sonl 
attribués  aux  listes  ayanl  les  plus  toiles  fractions.  H 

En  se  reportant  aux  chilTres  que  oous  venons  d'in- 
diquer,  on  constate  que  la  li>le  ouvrière  eal  celle  opur 
laquelle  «  le  reste  de  la  division  a  est  le  plus  faible. 

Dès  lors,  le  nombre  des  députés  des  'i  autres  listes 
doit  être  augmenté  et  l'on  arrive,  connue  résultat  déli- 
nitif  do  l'élection,  à  la  répartition  suivante  : 

Lisle  rad|calo l 'i  sièges 

Liste  démocratique i  ■>.     — 

Liste  «un  rîère 3     — • 

Liste  nationale 3     -— 

Liste  indépendante ■>.     — ■ 

Tulal ii'i  sièges, 

La  plupart  des  législations  cantonales  qui  onl  admis 

le  principe  de  la  représentation  proportionnelle  ont 
adopté  les  règles  consacrées  par  la  législation  genevoise. 
Mentionnons  qu'à  Neuchàtel,  au\  termes  de  l'article 
•j.  de  la  loi  électorale  du  :>.■>.  novembre  i8q4.  <•  aucun 
candidat  n'est  proclamé  élu  s'il  n'a  réuni  un  nombre. 
soil  quorum,  de  suffrages  égal  à  quinze  pour  cent  au 

moins  des  bulletins  de  vote  reconnus  valables,   D 

Le  iiièine  texte  ajoute  «  que  toute  liste  dont  aucun 
des  candidats  n'atteindrai!  à  ce  quorum  est  éliminée  de 
la  répartition,  Les  suffrages  recueillis  par  cette  liste 
sont  réputés  non  exprimés  et  la  répartition  se  fait 
après  entre  les  autres  listes  sans  que  le  quorum  fixé  à 

l'alinéa  précédent  gûil  modifié,   » 

Au  cas  de  vacance  «l'un  siège  pendant  la  durée  de  la 
législature,  ce  siège  esl  attribué  au  premier  suppléant 
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de  la  liste  à  laquelle  appartenait  le  titulaire  à  rempla- 
cer (i).  On  évite  ainsi  les  élections  partielles el  aucune 
modification  n'est  apportée  à  la  force  numérique  «les 
partis. 

La  représentation  proportionnelle  a  produit  un  très 
heureux  effet  d'apaisement  sur  l'ardeur  des  luttes 
électorales,  devenues  plus  calmes  et  plus  dignes.  Ses 
adversaires  lui  reprochent  seulement  d'aboutir  à  une 
sorte  d'émicttement  des  partis,  de  rendre  plus  difficile 
la  constitution  de  majorités  homogènes  de  gouverne- 
ment, d'entraîner  la  formation  de  majorités  factices,  de 
coalitions.  Elle  aurait  eu  pour  conséquence  d'accroître 
sensiblement  dans  les  assemblées  les  forces  du  parti 
socialiste  au  détriment  surtout  du  parti  radical,  dette 
dernière  considération  parait  n'avoir  pas  été  étrangère 
au  refus  de  l'Assemblée  fédérale  d'accepter  la  représenta- 
tion proportionnelle  pour  les  élections  au  Conseil  natio- 
nal. 

Les  pouvoirs  qui  appartiennent  pour  la  Confédéra- 
tion, à  l'Assemblée  fédérale  sont,  en  ce  qui  concerne  le 
gouvernement  des  cantons,  reconnus  aux  parlements 
cantonaux.  Ils  votent  la  l<  i  cantonale,  surveillent  la 
politique  intérieure,  règlent  le  budget,  fixent  l'impôt. 
C'est  môme  à  eux,  beaucoup  plus  qu'à  l'Assemblée  fé- 
dérale) qu'incombe  le  soin  de  déterminer  les  dépenses 
ei  les  recettes  et  d'établir  les  taxes  fiscales. 

Les  dépenses  d'administration  des  cantons  ont  sen 

(i)  Loi  du  3  juillet  189a  sur  la  représentation  proportion 
nette  au  Grand  Conseil  'le  Genève,  article  16  ;  Loi  «In  9 a  no 
vembre  i8q4  sur  les  élections  dans   le  canton  '!<•   NeuchAteL 

arli.lr  G8. 
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siblemenl  augmenté  au  cours  des  vingt  dernières 
années;  on  a  calculé  que,  depuis  [886,  elles  avaient 
presque  doublé  (1  :  mais  il  est  juste  de  reconnaître 
qu'elles  oui  eu  pour  résultat  une  large  augmentation 
«lu  bien-être  des  populations,  car  elles  ont  porté  sur- 
tout sur  le  développement  des  moyens  de  transport  et 
des  voies  de  communications,  sur  la  diffusion  de  l'ins- 
Lruction  publique,  sur  l'amélioration  tic  l'hygiène  so- 
ciale et  la  multiplication  des  institutions  d'assistance  et 
de  prévoyance.  En  même  temps,  une  véritable  révolu- 
Lion  s'opérait  dans  la  plupart  des  législations  fiscales 
cantonales  pour  dégrever  les  contribuables  les  moins 
Fortunés  el  rejeter  sur  la  richesse  acquise  la  plus  lourde 
charge  de  l'impôt.  Tandis  que  ce  sont  surtout  les  im- 
pôts indirects  <|ni  alimentent  les  recettes  delà  Confédé- 
ration, ce  sont  les  impôts  directs  <pii  loi  nient  la  majeure 
partie  des  recettes  des  eau  Ion  s.  Parmi  les  impôts  directs, 

l'impôtsur    le  capital  ou  sur  le  revenu  ou   sur  l'un  et 

l'autre  réunis  est  l'un  des  plus  productifs. 
On  peut  ramener  les  diverses  législations  fiscales  des 

cantons,  en  ce  qui   concerne  la  taxation   du  capital   ou 

du  revenu,  à  trois  systèmes  : 
a   Taxation  du  capital   en  soi  et  taxation   différente 

du  revenu,   suivant  qu'il    provient    du  capital  ou   du 

travail.  C'est  le  système  suivi  dans  les  cantons  de  Mâle. 

de  Soleure  et  du  Tessin. 

h)  Taxation  du  capital   en  soi  et    du  revenu,    mais 

uniquement  du  revenu  du  travail.  C'est  le  système  en 


(i)   Piorro   Char  ton.  —  Introduction  au  système  financier  de 
h  Confédération  suisse,  Paris,  ioo3. 
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\  igucur  dans  la  majoi  iié  des  cantons,  Appenzell(Rhodcs 
extérieures)  Vrgovie.BernejFriboUrg,  Grisons, Lucerne, 
Nriiili.'iirl,  Saint-Gall,  Schaffhouse,  Thurgoviei  I  nter- 
walden-le-Haut,  l  i  i ,  Vaud,  Zug  el  Zurich. 

c)  Taxation  sur  le  capital  seul,  sans  aucun  impôt  sur 
le  revenu.  Il  en  est  ainsi  dans  les  cantons  d'Appenzell 
(Rhodes  intérieures),  Genève,  Seliww,  l  nterwalden-le- 
lîas  ci  dans  le  canton  du  \  alais, 

La  plupart  des  cantons  ont  l'ail  de  l'impôt  sur  Le 
capital  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  un  impôt  progressif, 
mais  il  n'y  a  pas  moins  de  cinq  systèmes  en  pratique 
pour  l'application  du  principe  de  la  progression  : 

a)  Progression  par  exemption  du  minimum  d'exis- 
tence : 

h   S\  stfi  i  ic  progressif  pur  avec  taux  variable  : 
Système  progressif  par  catégories  ; 

ri)  Système  progressif  avec  élément  imposable  variable; 

>■)  Supplément  progressif  ajouté  à  la  cote  d'impôt. 

Dans  le  premier  s\sième,  un  exonère  de  l'impôl  la 
pari  décapitai  ou  de  revenu  présumée  équivaloir  aux 
dépenses  indispensables  à  l'existence  et  variant,  suivant 
les  cantons,  de  5< ><>  a  i  .<>no  francs. 

Dans  le  deuxième  système,  les  sommes  imposables 
sont  réparties  en  clairs,  dont  le  taux  "  „  ou  "/„,,  s'élève 
en  même  temps  que  la  matière  imposable. 

Dans  le  troisième  système,  le  capital  ou  le  revenu 
imposable  payent  suivant  des  lauj  variables  d'après  les 

> mes  correspondant  a  ebacu les  catégories   dont 

l'ensemble  constitue  le  montant  imposable ,dc  manière, 
tout  en  conservant  la  progression,  a  en  modérer  la 
marche  ascensionnelle. 
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Dana  le  quatrième  système,  le  tau*  de  l'impôt  reste 
fixe,  mais  l'impôl  n'est  prélevé  rpje  sur  une  fraction  du 
capital  ou  du  revenu  déclarés. 

Enfin,  dans  le  cinquième  système,  on  fait  d'abord 
la  somme  des  impôts  dus  séparément  sur  les  capitaux 
mobiliers  el  immobiliers,  ainsi  que  sur  les  revenus  du 
travail.  Ces  revenus  sont  taxés  proportionnellement 
mais  à  des  Lanx  différents)  puis,  si  la  cote  totale  obte* 
nue  dépasse  une  certaine  somme,  on  l  augmente  sui- 
vant une  échelle  de  7  di  levanl  de  5  °/o  jusqu'à 
33  •  „. 

L'impôt  csl  établi  suivant  la  déclaration  du  contri- 
buable, contrôlée,  dans  les  cantons  de  la  Suisse  alle- 
mande! par  les  conseils  municipaux  el  dans  les  caiitons 
de  la  Suisse  française  par  le  lise  cantonal.  Le  recours 
en  dernière  instance  a  lieu  aupfès  <lu  Conseil  dé  Gou- 
vernement, pouvoir  exécutif  du  canton j  ou  auprès  d'Une 
commission  fiscale  centrale,  sauf  dans  les  cantons  de 
Genève*  Saint-Gall)  Schwyz,  Tessin,  l  ci,  Valais,  Vaud 
et  Zug,  dm  le  dernier  mol  appartient  au  jugé    1). 

Dans  certains  cantons,  la  progression,  très  faiblei 
n est  (prune  légère  surtaxe  sur  les  habitants  les  plus 
riches,  qui  l'acquittent  sans  réclamer  ;  dans  d'autres, 
elle  revôt  un  caractère  plus  rigoureux. 

1  eux  qui  prônenl  la  progression  modérée)  a  écril 
M.  Siiiiiini,  tracenl  sur  le  sable  un  obstacle  fragile  que 
leurs  successeurs  moins  prudents  effaceroni  à  leur  gre. 

<  1  \.  Max  de  Ccrahville,  /  es  impôts  en  Suisse,  <■[  les  deux 
volumes  publiés  avec  la  collaboration  îles  autorités  cantonales 
et  communales,  par  le  docteur  .1.  Steigcr,  Grbndzage  dos 
Fi&anzhaushaltes  der  Kanlone  iiml  Qemeinden. 
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Us  dressent  une  barrière  arbitraire,  susceptible  dètrc 
franchie  au  premier  changement  de  personnel  gouver- 
nemental, La  modération  ne  représente,  en  réalité, 
qu'un  temps  d'arrêt  dans  la  marche  en  avanl  fatale  de 
la  progression.  »  L'histoire  de  la  progression  dans 
certains  cantons  a  justifie  cette  appréciation.  Très  mo- 
dérée au  début,  avec  deux,  au  maximum  trois  catégo- 
ries, elle  s'est  peu  à  peu  développée,  a  élevé  ><'s  tarifs, 
est  arrivée  à  prélever  :><>.  ■>.">,  28  °  „  du  revenu.  En 
même  temps  l'habitude  se  répandait,  lorsque  la  pénu- 
rie du  trésor  venait  à  s'accentuer  et  qu'un  surcroît 
d'impôt  devenait  nécessaire,  de  ne  le  faire  payer  que 
par  une  catégorie  de  citoyens.  Il  est  vrai  que  l'esprit 
pratique  des  Suisses  a  pu  constater  que,  le  jour  où  la 
mesure  est  dépassée,  c'est  l'exode  des  capitaux  et  l'ap- 
l>au\ rissement  final  du  pays. 

La  plupart  des  cantons  sont  divises  en  districts  et 
en  communes. 

Les  districts  sonl  généralement  administrés  par  des 
conseils  électifs,  investis  des  attributions  du  pouvoir 
exécutif.  Les  assemblées  de  districts  ont  des  préroga- 
tives analogues  à  celles  du  Conseil  fédéral  pour  la  Con- 
fédération, du  Conseil  exécutif,  Conseil  d'Etal  ou  Con- 
seil de  gouvernement  pour  le  Canton.  !<<•  président  du 
district  porte  tantôt  le  titre   de  préfet,  tantôl   celui  de 

uverneur  (Stallhaller).  Le  nombre  des  membres  du 
(  lonseil  varie  de  7  à  9. 

Les  préfets, gouverneurs  et  membres  du  Conseil  exé 
cutif  tiennent  toujours  leurs  pouvoirs  de  l'élection,   Ils 
sont  choisis,  suit  par  l'Assemblée  législative  cantonale, 
soit  par  le   suffrage  direct   de  ions  les   électeurs,    Us 
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nommcnl  les  fonctionnaires  placés  bous  leurs  ordres, 
assurent  l'exécution  des  lois  el  ordonnances,  veillent 
au  maintien  de  l'ordre,  cumulent  souvent  avec  les 
attributions  administratives  des  attributions  de  police 
judiciaire  el  onl  dans  une  certaine  mesure,  d'ailleurs 
très  discrète,  la  tutelle  des  communes. 

La  vie  communale  es!  très  développée  en  Suisse.  La 
commune  est  véritablement  souveraine,  également 
indépendante  au  poinl  de  vue  administratif  et  au  point 
de  vue  économique.  Elle  possède,  en  forêts  ou  en  Alpes 
ou  pâturages  de  montagnes,  un  patrimoine  lui  per- 
mcttanl  de  suffire  à  ses  besoins  et  elle  esl  largement 
investie  du  droit  de  le\cr  des  taxes  communales.  Le 
gouvernement  cantonal  n'intervient  pour  exercer  une 
surveillance  sur  l'administration  des  biens  de  la  com- 
mune (juc  s'il  en  est  requis  et  dans  le  cas  d'abus  mani- 
feste. La  commune  peut  alors  rire  mise  en  tutelle. 

Mais  la  commune  suisse  n'esl  pis,  comme  chez  non-, 
une  circonscription  unique  dans  laquelle  sont  indistinc- 
tement groupés  et  confondus  tous  les  intérêts  locaux. 
Dans  un  grand  nombre  de  cantons,  il  faut  distinguer 
la  commune  politique  ou  municipale,  la  commune 
bourgeoise,  la  commune  paroissiale,  la  commune  sco- 
laire. Chacune  peul  former  une  circonscription  spé- 
ciale, qui  ne  rentre  pas  nécessairement  dans  la  circons- 
cription de  l'autre. 

La  commune  politique  ou  municipale  csl  celle  qui 
correspondrait  le  plus  exactement  à  notre  commune 
française.  On  la   retrouve  dans  toutes  les  parties  de  la 

Suisse  ;  elle  -loupe  l'universalité  îles  habitants,  bour- 
geois el   suisses  établis  ou  simples  résidents  ;  elle  sert 
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d'intermédiaire  à  la  Confédération  el  an  Canton  pour 
l' accomplissement  des  devoirs  civiques  imposés  à  tous 
les  nationaux  comme  citoyens  de  la  Confédération  <>u 
comme  citoyens  du  Canton  el  elle  a.  d'une  manière 
générale,  sur  son  territoire,  la  direction  des  services 
d'Iix giène  et  de  police. 

Dans  la  Suisse  française,  dans  le  canton  de  Genève 
notamment,  l'organisation  de  la  commune  politique 
rappelle  celle  de  la  commune  française  avec  un  conseil 
municipal,  un  maire.  \]n  ou   plusieurs  adjoints  élus  ; 

niais,   dans  la  plupart  des  canlons.  c'esl  entre  les  mains 

de  1'  assemblée  générale  de  la  commune,  Gemeindever- 
sammlung,  que  réside  le  pouvoir  souverain.  L'Assem- 
blée générale  élil  un  Président  de  la  Commune  et  un 
conseil  municipal  ayant  mission  de  préparer  se-  déli 
bérations,  mais  elle  n'abdique  pas  ses  pouvoirs  ,i  leur 
profit,  elle  s,,  réserve  la  décision  «le  toutes  les  affaires 
importantes^ 

La  Gemeindcversammlung,  qui  est  la  Landsgemeinde 
communale,  se  tient  généralement  le  dimanche,  après 
l'office  religieux.  Dans  quelques  villages,  il  j  a  encore, 

connue  autrefois  dans  les  |- landies,  une  cloche  gpécialc 
pour    appeler  à    la  commune,  et,   île  tous  les    hameaux 

qui  en   dépendent,  la   masse  de,  habitants  se  rend  à 
I  Vssembléc.  Celle-ci  prend  ses  décisions,  suit  à  mains 
levées,  suit  par  séparation  (ceux  qui  votent  oui  se  par 
gcanl   à  droite  et   ceux   qui   votent  non  se  rangeant  a 
gauche  .  soit  par  scrutin  Becrcl  ti  avec  I  urne  >>. 

\    CÔté    de     la    coi une    municipale,    la     conuiuine 

bourgeoise  règle  les  affaires  dites  de  bourg sic,  con- 
cernant   l'-s  intérêts   des  citoyens  auxquels  leur  nais  - 


i.'  IDMIIUS1  i;a  i  i"N    LOI  ILE  l  3g 

sance  dans  Ifl  commune,  un  séjour  prolongé  de  dix 
années  cl   le  versement  d  ime   taxe   spéciale  de   loo  à 
.ton   francs  oui  fail  Conférer  les  avantages  el  privili 
«le  bourgeoisie  (biïrgerrecht  . 

La  c iniiiic  bourgeoise  est  administrée,  c me  1 1 

commune  municipale,  par  une  assemblée  générale  et 
par  mi  conseil.  Seuls,  les  bourgeois  oni  le  droit  de 
prendre  pari  aux  délibérations.  IL  sont  inscrits  sur  un 
registre  spécial  donl  il  leur  esl  délivré  un  extrait  pour 
justifier  de  leur  titre.  La  commune  bourgeoise  a  pour 
principale  mission  l'administration  des  fondations,  la 
direction  des  œuvres  d'assistance  donl  le  bénéfice  esl 
réservé  aux  seuls  bourgeois.  L'existence  des  corpora- 
tions bourgeoises  est,  d'ailleurs,  sérieusement  battue 
en  brèche  comme  un  souvenir  de  vieilles  institutions 
ayant  perdu  leur  raison  d'être  et,  dans  quelques  cane- 
tons, ou  a  proposé  la  dissolution  de  ces  communautés 
el  la  liquidation  de  leurs  biens,  qui  seraient  attribués 
à  la  commune  municipale  el  affectés  aux  services  pu- 
blics avant  pour  objet  de  secourir  les  indigents. 

La  commune  paroissiale  est  chargée  de  subvenir  aux 
besoins  du  culte.  Elle  esl  composée  «les  habitants  appar- 
tenant à  la  même  religion  el  n'ayant  point  déclaré 
expressément  vouloir  se  retirer  de  la  confession  pro* 
fessée  dans  la  paroisse.  Là  aussi,  on  retrouve  l'Assem- 
blée générale  ei  un  conseil  spécial  ou  Conseil  de  pa* 
roissc  constituant  l'autorité  régulière  el  administrative 

de  la   paroisse.    Souvent,  il    \   a,  dans    l'intérieur    d'une 

commune    municipale,    deux   communes   paroissiales, 
l'une  catholique,  l'aul re  protestante. 

Enfin,  dans  un  certain  nombre  de  cantons,  notam- 
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ment  dans  celui  île  Zurich,  il  existe  des  communes 
scolaires  chargées  de  la  direction  de  L'enseignement 
primaire.  L'enseignement  secondaire  est  réglé  par  la 
réunion  de  plusieurs  communes  formant  la  circons- 
cription scolaire  el  l'organisation  de  l'enseignement 
supérieur  appartient  au  canton. 

Lu  résumé,  dans  la  commune,  clans  le  canton,  dans 
la  Confédération,  c'est,  on  le  voit,  le  peuple  surveillant 
et  réglant  lui-même  ses  affaires,  c'est  sa  souveraineté 
directe;  il  ne  la  délègue  que  rarement,  il  ne  l'aliène 
jamais.  Avec  la  souveraineté  du  peuple,  c'est  la  plus 
large  autonomie  locale  servant  de  préparation  à  l'édu- 
cation politique  des  citoyens  pour  les  pénétrer  graduel- 
lement de  celle  vérité  que.  depuis  la  réunion  des 
hameaux  dans  la  commune  jusqu'à  Celle  des  étals  dans 
la  Confédération,  l'intérêt  individuel  doit  être  surbor- 
donne  à  l'intérêt  général.  La  souveraineté  communale 
el  cantonale  s'appuie  sur  une  tradition  [pour  .linsi  dire 
immémoriale  et,  de  la  hase  au  sommet,  la  démocratie 
suisse  se  trouve  constituer,  dans  la  plus  complète  accep- 
tion du  mot,  une  démocratie  organique.  Sans  doute, 
depuis  bientôt  un  siècle,  il  semble  qu'un  courant  cen- 
traliste d'un  grande  puissance  emporte  la  Confédération 
veis  nu  régime  unitaire,  mais  il   mêle  ses  eauv  à  celles 

d'un  contre-courant  régionaliste,  associant,  dans  une 
heureuse  harmonie,  les  franchises  du  Moyen  Age  et  la 
liberté  moderne. 
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Congrès  de  \  ienne,  ne  représente  qu'une  réunion  dE- 
tai>  indépendants  réunis  seùlemenl  sous  la  même  ex- 
pression géographique.  »  Nous  n'avons  pas  à  retracer 
ici  l'histoire  du  risorgimento  el  à  suivre  lepatienl  elîorl 
des  patriotes  italiens  pour  détruire  l'œuvre  des  traités 
de  [8i5,  el  substituer  l'Italie  une  el  libre  au  chaos 
de  petits  états  où  régnait,  avec  l'absolutisme  de  souvd 
rains  impopulaires,  la  suprématie  de  l'Autriche. 

Longtemps  les  patriotes  italiens  furent  divisés  sur  la 
politique  à  suivre  pour  constituer  la  nationalité  ita- 
lienne. 

Avanl  i  n  'j n .  mi  homme  d'étal  philosophe.  Giobcrlii 
avait  public  un  livre  <|ui  avait  eu  un  grand  retentisse- 
ment, Del printato  morale  e  finir  degl  llaliani.  Gioberti 
rêvait  une  étroite  alliance  entre  l  Eglise  cl  la  liberté  :  il 
voyaîl  la  résurrection  de" l'Italie  dans  une  Confédération 
d'étals  libres  sous  la  présidence  du  Pape.  Les  idées  de 
Gioberti  eurent  un  moment  de  très  grande  faveur  en 
1848.  Les  imaginations  se  représentaient  le  pontifi- 
cal de  Pie  I\  comme  celui  d'un  nouvel  Alexandre  III. 
La  déception  fui  prompte  et  crtielle  avec  l'éncvlique 
du  'i|  avril  1848.  \u  lieu  de  l'union  rêvée  entre 
l'Eglise  el  la  liberté,  ce  fui  l'abîme  infranchissable 
i|ui  se  creusa  entre  la  Révolution  cl  la  Papauté. 

En  opposition  au  mysticisme  conservateur  de  Gio- 
berti, le  mysticisme  subvcrsifde  Dio  e  Popolo  (Dieu  et 
le  peuple)  de  Mazzini  prêchait  la  libération  par  la  ni|>- 
turo  audacieuse  avec  les  traditions  «lu  passé.  t<  Vprès  la 
Morne  des  Césars,  disail  Mazzini,  la  Rome  <l<'s  papes; 
après  la  Rome  « l«*^  papes,  la  Rome  du  peuple.  »  L'éla 
blisscmenl    d'une    République   unitaire,    dont    Rome 
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Serai I  le  centre,  lui  apparaissait  comme  le  moyen  radi- 
cal <'i  unique  de  rendre  a  l'Italie  son  indépendance  el  sa 
nationalité. 

Mais  la  République  était-elle  possible  en  Italie? 
Serait-elle  acceptée  en  Europe  au  lendemain  de  l'uni- 
verselle réaction  <pii  partout  avait  succédé  aux  agita- 
tions de  i fc»48  ' 

Ce  lui  le  mérite  de  la  race  intelligente  qui,  en  tous 
temps,  a  produit  les  plus  habiles  diplomates,  de  se 
rendre  compte  que,  pour  assurer  à  L'Italie  l'indépen- 
dance el  l'unité,  il  fallait  l'union  du  parti  révolution- 
naire avec  la  <1\  nasfcie  de  Savoie, 

La  monarchie  constitutionnelle  piémontaisé  pouvait 
être  acceptée  sans  difficulté  par  les  esprits  sincèrement 
libéraux,  Au  milieu  de  la  réaction  générale  qui  avait 
triomphé  en  Italie,  le  royaume  de  Piémont  formait  une 
honorable  el  glorieuse  exception.  Appelé  au   trône  par" 
L'abdication  de  Charles  Albert  dans   la  triste  soirée  qui 
sui\ii  le   désastre  <le   Novare,  Victor  Emmanuel  avait 
refusé  de  reprendre  la  bannière  bleue  de  ses  ancêtres 
il  de  devenir  monarque  absolu  ;  il  était  resté  sourd  aux 
propositions  de  lladetzki  offrant,  au  nom  de  I  Autriche} 
des  conditions  de  paix  moins  rigoureuses  si  le  nouveau 
souverain  consentait  à  déchirer  le  statut  accordé  au  Pié- 
mont en  isVs  cl  à  rejeter  le  drapeau   tricolore.  Fidèle 
à  la    foi    jurée,  le   roi   galanluomo  avait    inauguré  avec 
ilution  el  prudence  le  régime  libéral  en  s'entoura  ni 
de  ministres  éclairés  el    fermes,  Cavour,  d'Azoglio,  I>a 
Marmora,  Rattazzi.  La  constitution  piémontaisé  était  à 
peu  près  celle  qui  avait  été  donnée  à  la  France  après 
l.i  révolution  de  i83o  ;    c'était  la  seule,  en    Italiei  qui 
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garantit  la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  de  la  tri- 
buoe. 

Le  i5  octobre  i856,  la  Societa  \azionale,  fondée  par 
deux  îles  plus  nobles  el  des  plus  innés  figures  de  pa- 
triotes italiens,  Manin,  l'ancien  dictateur  de  Venise,  el 
Pallavicino,  le  compagnon  de  Silvio  Pellico  dans  les 
cachots  tic  l'Autriche,  opposait  au  programme  de 
Mazzini  ce  qu'elle  appelail  «  la  Formule  rédemptrice, 
Victor  Emmanuel  roi  d'Italie.  » 

«  L'Italie,  déclarait-elle,  ne  peut  se  constituer  <pic 
par  la  Révolution.  La  Révolution  ne  peut  triompher 
qu'avec  l'aide  de  ^  ictor  Emmanuel.  Qui  veut  l'unité 
doit  vouloir  le^  moyens  de  la  réaliser.  Si  nous  voulons 
que  l'idée  de  l'unification  soit  comprise  et  acceptée  des 
masses,  il  faut  qu'elle  se  traduise  dans  un  fait  et  qu'elle 
s'incarne  dans  un  homme.  » 

L'idée  fut  comprise  des  masses  el  le  symbole  mys- 
térieux \  ERD1  (composé  des  initiales  des  mots  Vittorio 
Emmanuele  Re  d'Ilalia)  devint,  dan--  toute  la  péninsule, 
le  mot  d'ordre  de  la  guerre  de  l'indépendance.  Le 
Messie  national,  que  Machiavel  réclamait  à  la  lin  de 
son  livre  du  Prince  el  devant  lequel  devaient  s'ouvrir 
toutes  les  portes,  s'écrouler  toutes  les  murailles  des 
cités  italiennes,  l'Italie  l'avail  reconnu  dans  Victor 
Emmanuel. 

On  sait  comment  l'alliance  du  Piémont  el  de  la 
France,  heureusement  négociée  à  Plombières  par  le 
comte  de  Cavour,  amena  la  défaite  des  armées  aulri 
chiennes  à  Magenta  et  à  Solférino.  I  n  moment  on  put 
«  roire  que  les  victoires  qui,  suivant  le  retentissant  ma- 
nifeste de  Napoléon  III,  devaient  rendre  l'Italie  «  libre 
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jusfjn'i'i  l'Adriatique  »,  n'auraient  d'autre  conséquence 
que  l'annexion  de  la  Lombardie  au  royaume  de  Piémont 
cl  de  Sardaigne. 

Les  préliminaires  de  \  Illafranca  furenl  accueillis  avec 
une  douloureuse  stupeur  par  If-,  patriotes  italiens; 
mais  l'Italie  ne  devail  pas  tardera  se  ressaisir.  D'un 
bout  à  l'autre  de  la  Péninsule,  retentissait  l'ode  célèbre 
du  poète  Fantoni  :  «  Italie,  déchire  les  vêtements  de 
L'opprobre,  prends  le  casque,  endosse  la  cuirasse  et, 
réveillée  d'un  long  sommeil,  cours  à  la  défense  et 
aux  triomphes  ».  Tandis  que  les  plénipotentiaires 
français  cl  autrichiens  se  rendaient  à  Zurich  pour  ) 
conclure  le  traité  de  paix  définitif,  Buoncompagni  à 
Florence,  Farini  à  Modène,  il'Aze^lio  à  Pologne  sYm- 
paraient  du  pouvoir  et  appelaient  les  populations  à  se 
prononcer,  par  la  voix  du  suffrage  universel,  sur 
les  destinées  politiques  qu'elles  entendaient  se  donner. 

Les  assemblées  issues  du  vote  déclaraient  les  anciens 
pouvoirs  déchus  et  demandaient  l'annexion  dos  duchés 
de  Toscane,  de  Modène  et  de  l'arme  au  royaume  de 
Sardaigne  avec  \  ictor  Emmanuel  II  pour  roi. 

Les  mêmes  soulèvements  éclataient  dans  les  Marches 
et  dans  l'Ombrie  et  la  petite  armée  de  Pie  I  \,  que  com- 
mandait Lamoricière,  mise  en  déroule  à  Caslelfidardo, 
était  prisonnière  dans  Ancône. 

Enfin,  au  mois  d'avril  1860,  Garibaldi,  répondant  à 

l'appel    des    Siciliens    révoltés    COntrC     le  roi    de  NapleS, 

débarquait  en  Sicile  avec  mille  volontaires  et  ses  lieu- 
tenants Bixio  et  Turr,  battait  les  Napolitains  à  Catala- 
limi,  s'emparait  de  Païenne  après  nn  combal  acharné, 
entrai!  dans  Messine,  franchissait  ledétroil  etétail  reçu 
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en  triomphe  à  Naples,  <]ui  l'acclamai!  comme  dictateur. 
Le  ai  octobre  1860, par  1 .3io. 366  ouicontre  10.012 non 
et  100.000  abstentions,  Les  anciens  sujets  du  royaume  de 
Naples  réclamaient  u  l'Italie  une  si  indivisible,  avec  le 

Gouvernement  de\  ictor Emmanuel,  roi conslituti el, 

et  de  ses  légitimée  descendants.  » 

A  l'exception  de  Venise  cl  île  Rome,  la  péninsule 
tout  entière  riait  réunie,  avec  la  Sicile,  sous  le  sceptre 

.le  la  maison    de  Savoie,  dont  le  royaume  passait    de    .") 

à  a  a  millions  d'âmes. 

L'alliance  de  l'Italie  avec  La  Prusse  contre  l'Autriche 
en  [866  valut  au  nouveau  royaume  L'annexion  de  la 
Yénéiie.  malgré  la  double  défaite  des  Italiens  sur  terre 
à  Custozza  el  mit  mer  à  Li^sa.  Pour  obtenir  la  média- 
tion de  la  France  après  la  victoire  de  la  Prusse  à  Sa- 
dowa,  L'empereur  François-Joseph  avait  fait  don  de  la 
Vénétic  à  Xapoléon  III:  celui-ci  s'empressa  de  la  rétro- 
céder à  L'Italie,  sous  condition  que  l'incorporation 
serait  sanctionnée  par  un  plébiscite.  Elle  lui  votée  par 
(J/17. 'c'iii  oui  contre  6g  non, 

La  guerre  Franco  allemande  permil  aux  troupes  ita- 
liennes d'entrer  le  •><>  septembre  1870  dans  Home. 

I.e  grand  artisan  de  L'unité  italienne,  Cavour,  avail 
déclaré  le  38  mais  1861  :  ci  Home  doil  èire  la  capitale 
de  L'Italie  S. mis  Rome  capitale,  l'Italie  tiepeul  se  cons- 
tituer définitivement.  <>  Il  reconnaissait,  toutefois, 
qu'il  fallait  i\t\>\  conditions  pour  que  Rome  pûl  deve- 
nir la  capitale  du  royaume  :  u  la  souveraineté  spiri- 
tuelle du  Saint  Siège  cl  L'ai I  avoc  La  Franco, 

l.a  France,  s,, us  |,>  règne  de  Napoléon  III,  avail 
toujours   refusé  son   assentiment  à   la   uiainmiso   «le 
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l'Italie  sur  Rome.    En   r8Ga,   elle  avail    exigé  que  le 

gouvernement    rayai  arrêtai   à  Vspro te  Garibaldi, 

envahissant  les  états  de  l'Eglise;  en  r 864,  elle  avait 
Imposé  au  roi  \  ictor  Emmanuel,  par  la  convention  du 
i  .">  septembre,  l'engagement  solennel  de  ne  pas  attaquer 
le  territoire  des  Etats  pontificaux  et  d'empêcher,  même 
par  la  force,  toute  attaque  contre  ce  territoire  ;  en  1867, 
pour  mieux  assurer  encore  le  respect  de  cet  engagement, 
clic  a\ait  confié  à  un  corps  expéditionnaire  le  soin 
d'encadrer  les  troupes  de  Pie  l\  et  nue  douloureuse 
collision  s'était  produite  entre  l'armée  française  et  les 
volontaires  de  Garibaldi  à  Mentana  où,  suivant  la 
dépêche  tristement  célèbre  du  général  de  Failly,  0  les 
chasse' ois  avaient  fait  merveille.  >>  \u  Corps  législatif 
de  l'empire,  le  premier  ministre  ltoulicr  s'était  écrié, 
aux  applaudissements  répétés  de  la  majorité:  0  L'Italie 
n'en) rera  pas  dans  Home,  jamais.  0 

Mais,  quelques  mois  plus  lard,  la  guerre  avec  la 
Tinsse  obligeait  la  France  à  retirer  ses  troupes  et  l'ar- 
mée italienne  pénétrait  dans  Home  par  la  brèche  de  la 
Porta  pia,  \  ictor  Emmanuel  déclarait  que  c'était  la 
condition  nécessaire  pour  «  maintenir  l'ordre  dans  la 
péninsule  el  garantir  la  sécurité  du  Saint— Siège.  » 
L'annexion  des  Etats  i\[\  l'ape  proposée  au  suffrage 
universel  était  votée  par  i3o.ooo  voix  contre  1.Ô00. 
L'Italie,  <•  simple  expression  géographique  >  en  [8i5, 
voyait  définitivement  couronner  l'œuvre  de  son  unifi- 
cation nationale  avec*  Home  intangible  "  comme  ca- 
pitale. 

La  constitution  du  royaume  d'Italie  n'es!  autre  que 
le  statut  fondamental  du  Royaume  de  Piémont  et  de 
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Sardaigne octroyé  à  ses  sujets  par  le  roi  Charles  Albert 
le  'i  mars  1 848  dans  une  proclamation  historique.  Le 
statut  a  été  successivement  étendu  à  tous  les  juins  an- 
nexés, à  la  Lombardie  par  le  décret  du  7  déc.  1859,  a 
l'Emilie  et  à  la  Toscane  par  le  décret  du  18  mars  et  la 
loi  du  i5  avril  i<8(io,  aux  provinces  napolitaines,  à  In 
Sicile,  aux  Marches  et  à  l'Ombrie  par  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1860,  à  la  Vénétie  par  le  décret  du  a8  juil- 
let l866,  enfin  aux  provinces  romaines  par  le  décret 
du  iS  octobre  1870  et  la  loi  du  3  décembre  de  la 
même  année. 

La  forme  «lu  gouvernement  est  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. 

(i  L'Etat,  déclare  l'article  •>  du  Statut,  est  régi  par 
un  gouvernement  monarchique  représentatif.  Le  Iront» 
est  héréditaire  dans  les  conditions  de    la  loi  salîque,  » 

Le  roi  est  majeur  à  18  ans  (1). 

Durant  la  minorité  du  roi,  le  prince,  son  plus 
proche  paient    dans  l'ordre  de   la    succession  au    troue, 

es1  régent  du  royaume  s'il  a  accompli  sa  ai année  (a). 

A  défaut  de  parents  mâles,  la  régence   appartient  à 

la  reine-mère,  ha  reine-mère  est,  au  surplus,  la  tutrice 
du  roi  jusqu'à  ci'  qu'il  ail  accompli  l'âge  de  sept  ans, 
époque  à  partir  de  laquelle  la  tutelle  passe  au  Régent  (3). 

S'il  n'j  a  ni  parent  mâle  investi  de  droit  de  la 
régence    ni     reine-mère,    le     régent     du    Ho\aume    est 

une  par  les  I  ihambres  |  '1  ). 

(1)  Statut,  article  1 1 . 
1  1    Statut,  arlû  loi  i">  et  17. 
(3)  Statut,  article  1  1. 
1  ',    Statut,  article  if>.| 
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La  I  i — t + ■  civile  de  la  Couronne  es!  fixée  par  le  Parle- 
ment au  commencement  de  chaque  règne  el  poui  loule 
sa  durée  (i). 

La  personne  du  roi  est  «  sacrée  et  inviolable   ■!).  n 

11  a  seul  le  pouvoir  exécutif,  qu'il  exerec  par  l'in- 
termédiaire de  ministres  responsables. 

Il  partage  la  puissance  législative  avec  le  Parlement. 
Il  exerce,  concurremment  avec  lui,  le  droit  d'initiative, 
cl  il  possède  le  droit  de  veto  absolu. 

II  est  maître  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés, 
à  charge  de  convoquer  une  nouvelle  législature  dans  le 
délai  maximum  de  quatre  mois  (,'i  . 

Sous  la  première  législature  qui  suit  l'avènement  de 
chaque  souverain,  le  Parlement  fixe  la  dotation  de  la 
Couronne  et  les  apanages  des  princes  du  sang  royal    'i). 

Le  Parlement  est  divisé  en  deux  assemblées,  le 
Sénat  et  la  Chambre  des  députés. 

Le  Sénat    Senato)  n'est  point  recruté  par  l'élection. 

Il  comprend  des  sénateurs  de  droit,  qui  sont  les 
princes  du  sang,  et  des  sénateurs  à  vie  nommés  par  le 
Roi. 

Les  princes  du  sang  oui  entrée  à  la  Chambre  liante 
à  l'âge  de  21  ans;  ils  ont  voix  délibérative  à  3.5  ans. 

(1)  Statut,  article   ii|. 

(2)  Statut,  articles  5  a   10. 

Ci)  Statut,  article  33  el  suivants. 

Ci)  La  loi  du  .'ii  mai  1S77  a  fixé  à  i4.a5o.ooa  lires  la  liste 
ii\ili  do  Victor  Emmanuel  II.  < -0  chiffre  a  été  maintenu  par 
la  l"i  « 1 1 1  -.'.-  juin  1NN0  pour  la  dotation  do  la  Couronne  pen- 
dant le  règne  du  roi  rlumbert.  Le  crédit  figurant  au  dernier 
budget  italien  pour  la  liste  1  ivilo  cl  apanages  est  de  i6.o5o.ooo 
lires, 
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Les  sénateurs  a  vie  doivent  avoir  dépassé  l'âge  de 
V  '  ans.  Ni  mis  verrons  qu'ils  -oui  choisis  par  le  Roi  dans 
a  'i  catégories  de  notables  i  titulaires  de  certaines  charges, 
citoyens  avant  rendu  des  services  éminents  à  la  pairie, 
contribuables  payant  un  chiffre  élevé  de  contribu- 
tions ( i  i. 

En  même  temps  qu'il  collabore  à  l'œuvre  législative, 
le  Sénat,  en  Italie  eoinme  en  Franco,  remplit  les  attri- 
butions  déliante    COU  r  de   justice    pour  ennnailro    des 

attentats  contre  la  sûreté  extérieure  ou  intérieure  de 
l'Etat  et  juger  les  ministres  mis  en  accusation  par  la 
(  lhanibre  des  I  )éputés. 

La  Chambre  des  Députés  (Caméra  dei  deputati)  est 
composée  «le  5o8  membres,  élus  directement  pour 
cinq  ans  dans  autant  de  districts  électoraux 

1-e  Royaume  d'Italie  axait  conservé  jusqu'en  r88a 
l'ancienne  loi  électorale  piémontaise,  qui  établissait  le 
suffrage  électoral   sur  la  double  base  du  cens  et  de   la 

capacité.   Le-  lois  du  ai     janvier   [88a  et    du    28    mars 

i8n5  ont  notablement  élargi  le  droit  de  suffrage,  mais 

sans   aller    jusqu'au  suffrage    universel.    Nous    verrons 

que  le  droit  de  suffrage  appartient  à  tout  sujet  italien 
âgé  de  plus  de  ao  ans  qui,  sachant  lire  et  écrire,  justifie, 
soit    d'nn  degré   d'instruction  attesté  par  des  examens 

Spéciaux,     Suit     de     services     rendus   an     pavs    dans     les 

Fonctions  publiques  on  à  l'armée  et  consacrés  par  les 
distinctions  honorifiques  <\w  mérite  civil  on  du  mérite 
militaire,  soit  <\^  paiement  d'un  <  hiffre déterminé  d'im- 

1 1    Statut,  ;i ii î •  i.s  3g  îi  '17. 
(2)  Stalul,  artii  les  '18  i>  mÀ. 
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pots.  Le  cens  b  été  scnsiblcmcul  abaissé  par  la   législa- 
tion <*lc*t-l«>i;il<-  .h  i uelle. 

Les  deux  Chambres  doivenl  siéger  en  même 
temps  (i). 

Les  séances  sont  publiques.  Toutefois,  lorsque  dix 
membres  en   font  la  demande  par  écrit,  les   délibéra 
lions  peuvenl  et  re  rendues  secrètes. 

Los  délibérations  des  Chambres  ne  sonl  valables  et  lé- 
gales ([ne  si  la  majorité  absolue  des  membres  esl  présente. 

\  i  m  i  m  i  membre  du  Parlemenl  ne  peul  être  inquiété 
pour  les  opinions  (''mises  par  lui  dans  les  Chambres. 
Hors  le  cas  de  Elagranl  délit,  les  sénateurs  cl  députés 
ne  peuvenl  ôlre  arrêtés  ou  poursuivis  qu'avec  le  con- 
Bentcmenl  de  l'Assemblée  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Les  fonctions  de  sénateur  ou  de  député  ne  donnent 
lieu  a  aucune  ré  In  la  il  ion  OU  indemnité.  Les  i  lien  il  ires  du 

Parlemenl   onl  simplement    droit  au  parcours   gratuit 

Sur  les  lig  nés  île  elieniiiis  de  fer. 

Avant  d'être  admis  à  l'exercice  de  leur  mandat,  les 
sénateurs  el  les  députés  prêtent  le  serment  «  d'être 
fidèles  au  Roi,  d'observer  loyalemenl  le  statut  el  les  lois 
de  l'Etat,  el  d'exercer  leurs  fonctions  en  ayant  unique- 
ment en  vue  le  Lien  inséparable  <lu  Roi  el  de  la 
Patrie  (a)  ... 

Les  deux  Chambres  ont  les  mêmes  prérogatives.  Il 
esl  à  remarquer  cependant  que  la  Chambre  des  députes 
('•lit  son  bureau  tandis  que  le  président  el  les  vice- 
présidents  du  Sénal  sonl  nommés  par  le  Roi. 

Conformément    à    la    tradition    parlementaire)    la 

Uatal,  articli    I9. 
(  >x  Statut,  article  -i. 
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Chambre  des  Députés  doit,  la  première,  voter  les  lois 
de  finances. 

Les  autres  lois  peuvent,  indistinctement,  rire  sou- 
mises,  m  premier  lieu,  à  l'une  ou  h  l'autre  des  deux 
assemblées, 

La  loi  ne  devienl  définitive  que  par  l'accord  des  Irois 
pouvoirs,  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat,  le  Roi.  Elle 
es!  promulguée  par  le  Roi.      • 

Si  un  projet  <le  loi  est  rejeté  par  l'un  des  trois  pou- 
voirs, il  ne  peut  rire  présente  de  nouveau  au  cours  de 
la  même  session.  En  même  temps  qu'il  règle  l'organi- 
sation des  pouvoirs  publics,  le  Statut  Fondamental  du 
[\  mars  i848,  devenu  loi  constitutionnelle  du  Royaume 
d'Italie,  résume  en  quelques  articles  «  les  droits  cl  les 
devoirs  des  citoyens.  » 

«  Tous  les  regnicoles,  quels  que  soienl  leurs  tilres 
ou  leur  rang,  sont  égaux  devanl  la  loi.  Tous  jouissent 
également  des  droits  civils  cl  politiques  cl  sont  admis- 
sibles aux  emplois  ci\  ils  cl  militaires,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  la  loi  (  i  i. 

«  Ils  contribuent  indistinctement,  en  proportion  de 
leur  avoir,  aux  charges  de  l'Etal  i  ■>)  ». 

La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Nul  ne  peul  clic  arrêté  ou  traduit  en  justice,  si  ce 
nVsl  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Le  domicile  est  inviolable.    Nulle  visite  domiciliaire 

ne  peul  avoir  lieu,  si  ce  n'esl  en  \crlu  de  la  loi  cl  dans 

les  formes  qu'elle  permet  i •>). 

i      latut,  article  s5. 
(a)  Statut,  article  ^7. 

atat,  ■•■ii<  le  a6.  Edit  du  16  mai  i848,  modifié  par  lei 
îC  février  i85a,  20  juin  i858  ol  <i  mai  1877, 
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La  presse  est  libre.  Ses  abus  sonl  réprimés  par  le 
jury.  Aucune  disposition  fiscale  ou  préventive  n'en- 
trave le  droit  qu'a  chacun  de  publier  sa  pensée.  Il  n'y 
a  ni  timbre,  ni  eau  tic- îment,  ni  signature  obliga- 
toires (  i). 

Toutes  les  propriétés,  sans  aucune  exception,  sont 
inviolables.  Toutefois,  quand  l'intérêt  public  légale- 
ment constaté  l'exige,  <>n  peut  être  tenu  de  les  céder, 
en  tout  ou  en  partie,  moyennanl  une  juste  indemnité, 
conformément  aux  luis  (2), 

Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  on  perçu,  s'il  n'a  été 
consenti  par  les  Chambres  et  sanctionné  par  lelloi  (3). 

La  dette  publique  esl  garantie.  Tout  engagement  de 
l'Etal  envers  ses  créanciers  est  inviolable  i\  . 

Esl  reconnu  le  droit  de  se  réunir  paisiblement  et 
sans  armes,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  en 
régler  l'exercice  dans  l'intérêt  de  la  chose  publique. 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  réunions  dans 
les  lieux  publics  ou  ouverts  au  public,  lesquelles  restent 
entièrement  soumises  aux  lois  de  police  (5  . 

La  justice  émane  du  Roi  et  esl  rendue  en  son  nom 
par  1rs  juges  qu'il  institue  (6  . 

Nul  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Il  ne 
peut  rire  créé  de  commissions  OU  tribunaux  extraor- 
dinaires |  -). 

(1)  Statut,  article  29. 
(a)  Statut,  article  3o. 
(3)  Statut,  article  3i. 
(\)  Statut,  article  3a. 
(â)  statut,  article  68. 
(li)  Statut,  article  6g. 
-    Si  \tut,  article  - 1 , 
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Voilà,  dans  ses  lignes  essentielles,  le  statut  du 
Royaume  d'Italie. 

Au  lendemain  de  l'occupation  tic  Rome  par  les 
troupes  de  Victor  Emmanuel,  il  restait  une  question 
particulièremenl  complexe  à  régler,  celle  des  rapporta 
dn  Royaume  avec  la  Papauté,  celle  <le  la  situation  qui 
sérail  faite  au  Souverain  Pontife  dans  son  ancienne 
capitale. 

Ce  fui  l'œuvre  de  la  loi  du  i>  mars  1871,  connue 
sous  le  nom  de  loi  des  garanties  el  déclarée  loi  /'>>/«/.<- 
mentale  du  royaume. 

«Il  faut,  avait  déclaré  Gavour  en  1861,  que  la 
grande  masse  des  catholiques,  en  Italie  et  ailleurs,  ne 
voie  pas  dans  la  réunion  de  Rome  au  reste  de  l'Italie  le 
signal  de  l'asservissement  de  l'Eglise.  Il  faut  que  nous 
allions  à  Rome,  mais  sans  que  l'indépendance  du 
Saint-Père  soit  diminuée  ;  il  faut  que  nous  allions  à 
Rome,  mais  sans  que  l'autorité  civile  étende  son  pou- 
voir sur  le  domaine  des  choses  spirituelles.  » 

La  loi  des  garanties  s'esl  efforcéede  rassurer  les  cons 
ciences  catholiques  sur  les  conséquences  que  lasuppres 
sion  du  pouvoir  temporel  du  pape  permettait  de  redou- 
te] au  point  de  vue  de  l'indépendance  nécessaire  «lu 
Saint-Siège  pour  la  direction  désintérêts  religieux. 
Elle  définit,  suivant  les  expressions  de  Bonghi,  0  los 
limites  que  l'Etat  s'impose  n  lui  même  dans  l'action  el 
la  compétence  de  ses  l"i>  el  de  ses  pouvoirs  envers  la 
(  urie  romaine  1  1 

l'.hii  (jue  ses  a  m  uns  étals  soient  annexés  au  Royaume 

Loi  du   1  ■'•  mai  -   1 
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d'Italie,  le  Pape  n'en  csl  pas  moins  proclame  souverain 
el    sa    personne   esl  déclarée    <<  sacrée    el  inviolabli 
(nu  une  celle  du  Roi.  L'attentat,  la  provocation  à  l'atlen-» 
tat,  l'offense,  l'injure  commise  contre  lui  par  des  actes, 
par  des  paroles,  par  des  moyens  quelconques  de  publi 
cité  sont  réprimés  de  la  même  façon  que   s'il   s'agissait 

dé  crimes  ou  de  délits  commis  contre  la  perso «lu 

Roi. 

L'action  de  la  justice  n'es!  point  subordonnée  à  une 
plainte  «lu  gouvernement  pontifical  ;  la  loi  spécifie  que) 
dans  tous  les  cas,  la  poursuite  doit  être  exercée  d'office, 
La  I  îour  d'assises  est  saisie,  sans  que  le  Pape  ail  à  inler- 

\enir. 

Le  gouvcrnemenl  italien  rend  au  Pape*  sur  le  terri- 
toire du  I  lovai  une.  les  honneurs  souverains  el  maintient 
la  prééminence  qui  lui  esl  reconnue  par  les  souverains 
catholiques.    Ses  palais,   sa    personne  seront   toujours 

gardés,  non  par  des  suidais  du   Roi,  niais  par  des  gardes 

à  lui  (  i). 

Les  palais  apostoliques  du  Vatican  el  dé  Latrart, 
ainsi  que  la  villa  de  Castel-Gandolfoj  sonl  exempts  de 
lout  impôt  el  l'Etal  se  réfiise  ledroil  de  les  exproprier 
jamais  pour  cause  d'utilité  publique  l  a  |. 

Duranl  la  vacance  du  siège  pontifical,  aucune  auto- 
rité judiciaire  ou  politique  ne  peut,  pour  quelque  cause 
que  ec  soit,  apporter  ni  empêchement  ni  limitation  à 
la  liberté  personnelle  des  Cardinaux. 

Le  gouvernement  esl  tenu  di  pourvoir  à  ce  que  les 
assemblées  du   Conclave  el    des  Conciles  œcuméniques 

(i)  Loi  du  1 3  mars  [871,  arlii  lo  3. 
(a)  article  5. 
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ne  soient  troublées  pur  aucune  violence  extérieure  (i). 

Aucun  représentant  de  l'autorité  publique  ou  agent 
de  la  force  publique  ne  peut,  pour  accomplir  les  actes 
de  son  office,  s'introduire  dans  les  palais  et  lieux  rpii 
sont  la  résidence  habituelle  ou  la  demeure  temporaire 
du  Souverain  Pontife  ou  dans  Lesquels  se  trouve  réuni 
un  Conclave  ou  un  Concile  œcuménique,  sinon  avec 
l'autorisation  du  Souverain  Pontife,  du  Conclave  ou 
du  Concile  (2). 

Il  est  défendu  de  procéder  à  des  visites,  perquisitions. 
saisies  de  papiers,  documents,  livres  ou  registres  dans 
les  offices  ou  congrégations  pontificales  investies  d'attri. 
butions  purement  spirituelles.  La  justice  du  pays  s'ar- 
rête à  leur  porte  (3). 

La  liberté  du  Souverain  Pontife,  dans  l'exercice  île 
Ses  fonctions  spirituelles  telles  qu'il  les  entend,  doit  être 
respectée  d'une  manière  absolue.  Il  peut  faire  afficher 
ses  ordonnances  aux  portes  des  basiliques  ol  des  églises 
de  Home  ;  nul  n'a  le  droit  d'j  toueber,  quoi  quelles 
disent  (4). 

Les  ecclésiastiques  qui  participent  à  Home  au  minis- 
tère spirituel   du  Saint-Siège  ne  sont    sujets,  à    raison 
des  aeies  de  ce  ministère,  à  aucune  recherche,  investi 
gation  ni  poursuite  de  l'autorité  publique, 

Tout  étranger  investi  à  Rome  d'une  fonction  ecclé- 
siastique jouit  des   garanties  personnelles  appartenanl 


(1)  Article  6. 

(3)  Loi  du  i">  mari  1 87 1 ,  irticle  7. 
.    \rh,  le  8. 

(4)  Irticle  a. 
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nnx  citoyens  italiens  en  vertu  des  lois  du  royaume  l  i  . 

Les  envoyés  des  Gouvernements  étrangers  près  de  Sa 
Sainteté  bénéGcienl  dans  le  royaume  de  toutes  les 
prérogatives  et  immunités  accordées  aux  agents  diplo- 
matiques selon  le  droit  international.  Les  offenses  dont 
ils  seraient  l'objet  seraient  punies  des  peines  portées 
contre  les  offenses  faites  aux  envoyés  des  puissances 
étrangères  |>iv>  le  gouvernemenl  italien. 

Les  envoyés  de  Sa  Sainteté  près  des  gouvernements 
étrangers  sonl  assurés,  sur  le  territoire  du  royaume, 
des  prérogatives  et  des  immunités  en  usage  suivanl  le 
même  droit,  tanl  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  mis- 
sion que  pour  en  re>  enir  (2). 

Le  Souverain  Pontife  correspond  librement  avec 
l'Episcopal  cl  avec  loul  le  momie  catholique,  sans 
aucune  ingérance  du  gouvernemenl  italien. 

\  cette  fin,  faculté  lui  est  réservée  d'établir  au  Vati- 
can ou  dans  les  autres  résidences  des  bureaux  de  poste 
et  de  télégraphe  desservis  par  des  employés  de  son 
choix.  L'office  postal  pontiGcal  a  le  droit  de  corres- 
pondre directement,  sous  paquel  cacheté,  avec  les 
bureau!  de  poste  d'échange  des  administrations  étran- 
gères ou  de  remettre  ses  propres  correspondances  aux 
bureaux  italiens.  Dans  les  deux  cas,  le  transport  des 
dépêches  cl  de-,  correspondances  munies  du  timbre  de 
l'office  pontifical  doil  ètreexempl  de  toute  taxe  ou  frais 
sur  le  territoire  italien. 

Les  courriers  expédiés  au  nom  du  Souverain  Pontife 


(1)  Loi  du  i3  mars  1871,  article  10, 
1  a)   article  1  1. 
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sont  assimilés  dans  le  Royaume  aux  courriers  de  cabi- 
net des  gouvernements  étrangers. 

Les  télégrammes  transmis  avec  la  mention  certifiée 
de  pontificaux  doivent  être  reçus  et  expédiés  avec  les 
i  tives  établies  pour    les  télégrammes  d'Etat   et 

avec  exemption  de  toute  taxe  dans  le  royaume. 

Les  télégrammes  adressés  au  Souverain  Pontife  sont 
exempts  des  taxes  mises  à  la  charge  des  destinataires  (i). 

Dans  la  ville  de  Rome  et  dans  les  six  évèchés  subur- 
bains, les  séminaires,  les  académies,  les  collèges  cl  les 
autres  institutions  catholiques  Fondées  pour  l'instruc- 
tion dos  ecclésiastiques  continuent  à  dépendra  exclu- 
sivement du  Saint-Siège  et  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  n'exerce  sur  eux  aucun  des  droits  qu'il  lient 
de  sa  charge  sur  les  établissements  d'instruction  ou 
d'éducation  (a). 

ajoutons  qu'aux  termes  de  l'article  \  de  la  loi   <los 

garanties, la  dotation  d'une  rente  annuelle  de  3. a a5, i 

lires  devait  être  assurée  au  Souverain  Pontife. 

Est  conservée  en  faveur  du  Saint-Siège,  déclare  ce 
texte,  la  dotation  d'une  rente  annuelle  de  3.aa5.ooo 
Il  ics.  \\c-  cette  somme,  égale  à  celle  inscrite  au  budget 
romain  sous  le  titre  :  Palais  sacrés  apostoliques,  Sacré- 
Collège,  Congrégations  ecclésiastiques,  Secrétairenes 
d'Etal  et  représentation  diplomatique  à  l'étranger,  il 
sera  pourvu  bu  traitement  du  Souverain  Pontife  et  aux 
divers  besoins  ecclésiastiques  du  Saint-Siège». • 

I  i  dite  dotation  sorn  inscrite  au  Grand  livre  uV  la 
Dette  publique,  si  m  i  s  lui  nu'  1 1«'  rente  perpétuelle  et  ina- 

(ii  Loi  du  i  3  m. n  -  t  n-  i ,  nrlii  1<    la, 
I  ■    Loi  du  i3  mai  -  1^7 1 .  arli<  \e  i3. 
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liénable  au  nom  du  Saint-Siège,  ot,  pendanl  la  vacance 
du  Saint-Siège,  on  continuera  à  la  payer  pour  faire 
race  aux  nécessités  de  l'Eglise  romaine  dans  cet  inter* 
valle,  Elle  demeurera  exempte  de  toute  espèce  de  taxe 
ou  charge  gouvernementale,  communale,  ou  provin- 
ciale cl  elle  ne  pourra  être  diminuée  quand  bien  môme 
le  gouvernement  italien  se  résoudrai!  postérieurement 
à  prendreà  sa  charge  la  dépense  concernant  les  musées 
cl  la  bibliothèque...  » 

<>n  sait  que  l'ie  l\,  Léon  XIII  el  Pie  \  mil,  avec 
une  égale  énergie,  refusé  d'accepter  celle  dotation  et 
de  Légaliser  ainsi  le  l'ail  accompli.  Ils  n'ont  cessé  de 
protester  contre  ce  <|u  ils  ont  appelé  a  la  spoliation  du 
domaine  de  Saint-Pierre  »  el  onl  déclaré  vouloir  se 
considérer  comme  prisonniers  au  Vatican. 

L'avenir  verra-l-il  un  jour  la  réconciliation  de 
l'Italie  et  de  la  Papauté?  Bien  des  solutions  ont  été 
proposées  pour  \  parvenir,  avec  cette  fertilité  de  eom- 
binazione  où  excelle  l'esprit  îles  Italiens,  tantôt  un 
minimum  de  pouvoir  temporel,  qui  serait  l'abandon 
au  Pape  d'un  quartier  de  Rome,  de  la  bande  de  terre 
du  Vatican  à  Ostie,  tantôl  ce  qu'on  a  appelé  l'interna- 
tionalisation de  la  loi  des  garanties,  le  respecl  des 
clauses  de  la  loi  des  garanties  placé  sous  la  protection 
des  puissances  catholiques. 

Il  parait  certain  ipie  la  réconciliation  a  toujours  été 
ardemment  désirée  au  Quirinal.  Ce  serait,  au  surplusi 
une  étrange  erreur  que  d'attribuer  aiu  Italiens  un 
sentiment  d'hostilité  vis-à  vis  du  catholicisme. 

Le  i  '  mars  i.s-.'î,  l'un  des  meilleurs  artisans  de 
l'unité  italienne,  le  ministre   Donurhi,  écrivait  dans  la 
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Revue  des  Deux-Mondes  :  Si  vous  vous  promenés  le 
long  il  h  Corso,  vous  trouvez,  à  toute  heure  du  jour,  une 
foule  de  personnes  arrêtées  devant  des  magasins  d'estam- 
pes pour  regarder  avec  complaisance  une  photogra-i 
phie  qui  représente  le  Roi  cl  le  Pape,  bras  dessus  bras 
dessous  ;  on  La  voil  partout  ;  les  deux  grands  adversaires 
ont  l'air  d'être  de  vieux  amis.  Le  pape  béni!  son  com 
pagnon  el  le  présente  au  peuple  ;  le  roi  très  satisfait 
semble  penser  :  i<  Enfin,  nous  y  sommes,  je  l'avais 
toujours  dit.  »  Et  l'émment  homme  d'Etat  ajoutait  : 
•  Si  le  photographe  n'a  représenté  rien  «le  probable. 
on  peut  affirmer  que  son  idée  est  très  populaire  et  qu'il 
n'y  en  a  pas  d'autre  <pii  corresponde  mieux  au  senti- 
ment du  pays  ». 

L'immense  majorité  du  peuple  Italien  a  accueilli  avec 
une  satisfaction  profonde  la  substitution  du  gouverne- 
ment national  cl  laïque  au  pouvoir  temporel  de 
l'Eglise;  c'était)  à  ses  yeux,  un  acte  politique  néces- 
saire, mais  il  n'a  jamais  entendu  le  compliquer  d'une 
croisade  anti-confessionnelle.  Il  est  anti-papalin,  il 
n'est  pas  anti-papiste.  Il  s'afflige  du  inm  possumas 
opposé  par  L'intransigeance  de  la  papauté  aux  efforts 
<lc-  diplomates  ci  il  verrait,  avec  un  réel  sentiment  de 
soulagement,  cesser  l'antagonisme  entre  le  gouverne- 
ment qui  lui  est  cher  el  L'Eglise  à  Laquelle  le  rattachent 

de  séculaires  habitudes. 

En  attendant,  l'unité  de  langue,  de  race,  de  tradi- 
tions, de  culte  oui  amené  la  fusion  des  anciens  Etats 
de  l.i  péninsule  eu  une  seule  nation  avec  nue  facilité 
ci  une  rapidité  qui  oui  dépassé  les  espérances  des  pa- 
triotes italiens.   Lfl  peuple  italien,  dont  on  pourrait 
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croire  l'espril  porté  a  l'ironie  et  à  la  satire,  est,  en  fait, 
un  peuple  singulièrement  docile  a  gouverner,  se  son 
mettant,  avec  une  résignation  méritoire,  aux  plus 
lourds  sacrifices  pour  la  grandeur  nationale.  !><•  son 
côté,  la  dynastie  de  Savoie  sail  remplir  son  rôle  avec 
une  simplicité,  une  dignité,  un  rcspecl  scrupuleux  des 
règles  constitutionnelles  qui,  sous  la  forme  de  la  monar- 
chie représentative,  assurenl  aux  sujets  du  Royaume 
toutes  les  garanties  que  pourraient  réclamer  les  ci- 
toyens  'l'une  République  parlementaire. 

In  moment,  les  rapports  ont  été  tendus  entre 
l'Italie  et  la  France.  Sous  les  perfides  suggestions  de 
Bismarck  et  de  Crispi,  l'Italie  était  obsédée  de  la 
crainte  de  voir  la  France  se  faire  le  champion  du  cléri- 
calisme et  poursuivre  la  restauration  du  pouvoir  tem- 
porel ;  elle  ét;iil  irritée  surtout  de  nous  voir  occuper  à 
Tunis  une  situation  qu'elle  avait  escomptée  pour  elle- 
même.  I  ne  heureuse  délente  s'est  produite.  L'esprit 
pratique  des  Italiens  s'esl  rendu  compte  cpie  la  poli- 
tique  d>'  mégalomanie  du  ministère  Crispi  la  conduisait 
infailliblement  à  la  ruine.  La  nécessité  de  rétablir 
l'ordre  dans  les  financés  a  ramené  l'ordre  dans  les 
esprits.  L'Italie  a  compris  que  personne  ne  menace  son 
indépendance,  que  personne  ne  nourrit  le  rêve  inique 
et  coupable  de  lui  arracher  un  lambeau  quelconque  de 
son  territoire  national. 

'Tous  les  étals  lui  son!  sympathiques;  tous  ont  le 
sentiment  que  l'intégrité  de  ce  pays,  dont  les  fron- 
tières Ont  élé  si  nettement  délimitées  par  les  Alpes  et 
par  la  mer,  est  un  des  plus  sut >  éléments  de  la  paix 
du  M le.    C'esl    en  toute  sécurité  que  l'Italie   peut 
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poursuivre,  dans  la  paix,  le  développement  de  son 
activité  en  luttant  énergiquemenl  contre  la  misère 
el  contre  l'ignorance,  derniers  vestiges,  dan-,  ses 
provinces  méridionales,  de  la  torpeur  du  pouvoir  ab- 
solu. 


II 

LE  GOUVERNEMENT 


II 


LE  GOI  VERNEMENT 


La  Royauté,  —  Les  prérogatives  rojales.  —  L'orgaiii.»;ili.>ii 
du  pouvoir  exécutif.  —  Le  Conseil  des  Ministres.  —  Les 
départements  ministériels. — ■  Les  Sous-secrétaiiats  d'Etat. 

Le  grands  services  publics.- —  Les  Gnances. —  La  dette  pu- 
blique. —  Le  régime  Gscal.  —  L'impôt  sur  les  revenus  de 
la  propriété  mobilière. —  L'armée.  — La  marine  —  L'ins- 
truction publique.  —  Los  r;i| >|>orls  des  Eglises  et  île  l'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat.        La  (lourdes  comptes. 

L'article  5  du  statut  fondamental  déchire  : 
"   \u  roi  seul  appartient  le  pouvoir  exécutif.  » 
Déduisant  les  conséquences  du  principe,  la  loi  cons- 
titutionnelle précise  ainsi  les  prérogatives  royales  : 

«  Le  Roi  est  le  chef  suprême  de  l'Etat,  commande 
toutes  les  forces  de  terre  et  de  nier,  déclare  la  guerre, 
fail  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  commerce  el 
antres,  en  les  portant  à  la  connaissance  des  Chambres 
dans  la  mesure  où  L'intérêt  el  la  sécurité  de  l'Etal  le 
permettent,  el  en  j  joignant  les  communications  oppor- 
tunes. Les  traités  qui  entraîneraient  une  charge  poul- 
ies Gnances,  ou  une  modification  du  territoire  de  l'Etat 


n'auronl  d'effet   qu'après  avoir  reçu  l'assentiment  il«'> 
Chambres.  » 

La  prérogative  essentielle  «lu  K<>i.  c'esl  de  représen 
1er  l'Italie  vis  à  vis  des  puissances  étrangères. -H  a  la 
-  sécurité  extérieure.  Cette  mission  lui  a  rail 
reconnaître  le  double  pouvoir  de  déclarer  la  guerre,  si 
l'honneur  ou  l'intérèl  supérieur  du  ]>a\>  lui  paraissent 
l'exiger,  el  il»1  négocier  les  traités.  Il  a  paru  que  les 
rapports  diplomatiques  devaient  être  exclusivement 
confiés  .m  pouvoir  exécutif  parce  qu'ils  exigent  à  la 
fois  le  secret,  l'unité  de  vues  et  la  continuité  d'action. 
En  principe,  les  traités  ne  doivent  être  portés  à  la  con- 
naissance du  Parlement  que  si  la  sécurité  et  l'intérêt  de 
l'Etat  ](>  permettent.  Toutefois,  il  est  lait  exception  pour 
les  traités  qui  entraînent  une  charge  financière  ou  une 
modification  du  territoire  de  l'Etat.  La  ratification  du 
pouvoir  législatif  est  alors  un  élément  esssentiel  <  I  u 
contrat,  une  condition  qui  en  suspend  la  validité.  La 
nécessité  de  l'intervention  parlementaire  se  justifie, 
d'une  part,  en  raison  du  pouvoir  de  contrôle  apparte- 
nant aux  Chambres  toutes  1rs  fois  que  les  finances 
publiques  sont  engagées;  d'autre  parti  en  raison  <le 
l'impossibilité  de  laisser,  sans  l'adhésion  <!«•  la  repré 
tentation  populaire,  une  augmentation  ou  une  diminu* 
lion  de  territoire  apporter  pcul  être  des  modification! 
pi  ofondes  a  la  \  ie  nationale. 

Quant  au  pouvoir  reconnu  au  Souverain  de  déclaror 
la  guerre i  il  est  tempéré,  en  fait,  par  le  droit  réservé 
au  Parlement  do  consentir  ou  non  les  subsides. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure,  a  la  Roi 
me  à   toutes  les   fonctions  de  l'Etat;   il   rend   les 
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réglementa  el   décrets  nécessaires  pour  l'exécution  des 
|,ii>,   sans   en   suspendre   l'observation  ni   en  dispen 
ser  »  (ï). 

Il  sanctionne  les  lois  el  les  promulgue;  il  peu!  faire 
grâce  el  commuer  les  peines  ;  il  peul  même  accorder 
l'amnistie  et  ['induit  par  décret,  sam  qu'il  soi!  néces- 
saire <lc  recourir  au  pouvoir  législatif. 

Enfin,  nous  savons  qu'il  convoque  el  proroge  les 
Chambres,  qu'il  a,  concurremment  avec  elles,  l'ini- 
tiative des  lois  cl  qu'il  peul  motu  proprio  dissoudre  la 
Chambre  des  Députés  à  charge  d'en  réunir  une  nou- 
velle dans  le  délai  de  quatre  mois. 

Le  Roi  gouverne  par  l'intermédiaire  de  ministres 
responsables  el  avec  l'assistance  d'un  Conseil  d'Etat. 

Les  ministres,   don!    la   réunion  constitue,   c me 

chez  nous,  le  Conseil  des  ministres,  avec  le  chef  du 
Cabinel  comme  Président  du  Conseil,  Boni  au  npmbre 
de  onze,  placés  à  la  tôle  des  départements  ministériels 
de  l'Intérieur,  des  ^flaires  Etrangères,  des  Grâces, 
Justice  et  I  luîtes,  îles  Finances,  du  Trésor,  de  la  Guerre, 
de  la  Marine,  de  l'Instruction  publique,  des  Travaux 
publics,  de  l'Agriculture,  industrie  el  Commerce,  des 
Postes  el  Télégraphes. 

()n  yoil  que  l'organisation  des  départements  minis- 
tériels ne  diffère  de  la  nôtre  que  sur  trois  points. 

a)  Il  n'\  a  pas  on  Italie  de  ministre  spécial  de  I    \.i  1 

culture.  Le  même  ministre  dirige  les  services  de  l'Agri- 
culture, de  l'Industrie  el  du  Commerce. 

/>)   Il   n"\    a    pas  de  ministre  des  Colonies.  C'esl  le 

(1)  Statut  fondamental,  article  6, 


ministre  des  affaires  Etrangères  qui  a  dans  ses  attribu- 
tions le  domaine  colonial  de  l'Italie,  domaine  d'ailleurs 
très  modeste  depuis  que  le  désastre  d'Adoua,  en  1876, 
n'a  laissé  aux  Italiens  de  leurs  coûteuses  conquêtes  en 
Abyssinie  que  la  colonie  de  l'Erytbrée. 

L'En  thréc  se  compose  d'une  longue  étendue  de  litto- 
ral  (3^7.000  kilomètres  carrés)  au  nord  de  la  côte 
française  des  Somalis  ;  mais,  à  l'oxception  de  quelques 
hauts  plateaux  cultivables,  c'est  un  pays  entièrement 
aride  et  brûlé  par  le  soleil.  Les  seules  villes  de  la  colo- 
nie sont  Massaoua,  sa  capitale,  port  fréquenté  de  la 
Mer  Rouge,  le  petit  port  d'Assab  el  Asmara,  où  il  est 
question  de  transporter  le  siège  des  services  adminis- 
tratifs. A  l'Erythrée  il  faut  joindre  la  partie  de  la  pénin- 
sule des  Somalis,  sur  la  côte  de  l'Océan  Indien,  entre 
le  fleuve  Djouba  et  le  golfe  d'Aden,  reconnue  à  l'Italie 

par  un  protocole  anglo  italien  de   |S<|'|. 

c)  La  gestion  îles  Qnances  italiennes  ne  relève  pas, 
comme  en  France,  d'un  ministre  unique,  Les  services 
financiers  du  Royaume  sont  partagés,  ainsi  <pfil 
l'étaient  clic/  nous  au  Lemps  du  premier  Empire,  entre 
deux  départements,  celui  des  Finances  el  celui  du 
Trésor. 

1-e  ministre  des   Finances  a   spécialement  dans  ses 
attributions  l'administration  des  impôts  directs  et  indi 
rects,  la  confection  du  cadastre  et  la  surveillance  des 
fonctionnaires  techniques  des  (inanecs. 

Du  ministre  du  Trésor  dépendent  le  trésor,  les  ser- 
vices de  la  Dette  puliliipie,  des  domaines,  doi  canaux. 
des  mines  de  l'Etal  el  des  pensions,  ainsi    que    le    per 

sonne]  de  la  <  îour  des  (  iomplcs, 
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Coiiformi'mi'iil  aux  traditions  du  régime  parlemcu- 
taire,  lea  lois  el  les  actes  du  Gouvernement  a'onl  de 
force  légale  que  s'ils  sonl  contresignés  par  un  ministre. 

Les  ministres  sont  ordinairement  pris  dans  les 
Chambres.  Us  onl  entrée  dans  les  deux  assemblées 
toutes  les  lois  qu'ils  réclament  le  droit  de  prendre  part 
à  un  débat,  mais  ils  n'ont  voix  délibérative  que  dans 
la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Une  loi  du  i  :>.  février  [888,  qui  a  réorganisé  l'admi- 
nistration centrale  de  l'Etat,  a  créé  des  Sous-Secré- 
taires d'Etal  près  de  chaque  ministère.  Ces  Sous- 
Secrétaires  d'Etal  exercent  les  attributions  qui  leur 
sonl  confiées  par  leurs  ministres  respectifs  et  rempla- 
cent ceux-ci  au  cas  où  ils  se  trouvent  empêchés  de 
remplir  leurs  fonctions. 

Nous  ne  saurions,  évidemment,  entrer  ici  dans 
l'élude  de  l'organisation  intérieure  de  chaque  départe- 
ment ministériel,  mais  nous  donnerons  quelques  ra- 
pides éclaircissements  sur  le  fonctionnement  des  grands 
services  publics,  les  liiiances,  l'armée,  la  marine,  l'ins- 
truclion  publique,  el  sur  les  rapports  de  l'Etal  avec 
les  Eglises.  La  justice  sera,  suivant  la  méthode  que 
nous  nous  sommes  tracée,  l'objet  iVnw  chapitre  spécial. 

Les  finances  ont  été, pour  Ions  les  ministères  qui 
ont  successivemenl  gouverné  l'Italie,  le  sujet  d'inquié- 
tantes préoccupations,.  La  réorganisation  politique  et 
administrative  <\n  nouveau  royaume,  le  développement 

des  yens  de  communication  el  de  transport,  routes 

el  chemins  de  fer,  la  création  de  services  d'enseigne- 
ment qui  n'existaient  qu'à  l'étal  rudimentaire  soui 
l'ancien     régime,    les  dépenses   d'armement   surtout, 
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occasionnées  par  l'accession  de  l'Italie  à  la  triple 
alliance  cl  par  les  expéditions  malheureuses  que  la 
politique  aventureuse  du  oabinel  Crispi  entreprit  on 
Afrique,  avaient  épuise  les  ressources  du  Trésor.  Les 
intérêts  de  la  dette  consolidée  s'élèvent  actuellement  à 
^8o.o84>o5q  Francs  el  ceux  de  la  dette  remboursable  à 
5^.585.73o  francs.  Pendanl  une  trop  longue  période, 
les  budgets  se  sonl  réglés  en  déficit,  l'emprunt  étant 
l'unique  ressource  pour  équilibrer  les  dépenses  el  les 
recettes.  L'Italie  a  emprunté  sous  toutes  les  formes  el 
à  huis  les  taux.  Elle  a  eu  recours  à  un  autre  procédé 
financier,  aussi  commode  que  dangereux  pour  le  crédit 
public,  le  cours  forcé  du  papier-monnaie,  Rien  n'est 
jilus  facile,  en  un  besoin  extrême,  que  de  frapper  mon- 
naie avec  la  presse  de  la  Banque,  lorsqu'on  no  s"iiu 
pose  pas  le  remboursement  de  valeurs  fictives  ;  mais 
mi  semblable  expédient,  inévitable  quelquefois,  est 
toujours  fatal,  car  un  sentiment  général  de  défiance 
accueille  trop  promptemenl  ces  émissions  de  valeurs 
purement  fiduciaires.  L'Italie  s'esi,  lieureusement, 
arrêtée  sur  la  voie  qui  la  conduisait  à  la   banqueroute, 

Depuis   quelques    a Ses,    îles    habitudes    nouvelles 

(I  ordre,  d'économie,  do  contrôle  rigoureux  ont  amené 
dans  les  finances  du  Royaume  une  amélioration  ines- 
pérée. L'excédent  de  recottes  pour  l'année  1904-1905  a 
été  évalué  par  le  ministre  «lu  Trésor,  M.  Luxsatti,  à 
19  millions.  Ce  sérail  le  septième  exercice  qui  se  sol 
derail  en  excédent,  La  situation  financière  parait  assez 
favorable  pour  permettre  d'entrevoir,  dans  un  avenir 

très  prochain,  la  conversion  delà  rente  extérieure! 

devant  portei  sur  pi  es  de  luni  milliard!, 
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Les  recettes  du  trésor,  avec  les  revenus  domaniaux, 
le  rendement  des  monopoles  du  tabac,  du  sel  el  do  la 
quinine,  les  bénéfices  réalisés  par  les  services  publics  cl 
le  produit  de  l'impôt  atteignent  1.854.736.043,  doni 
[  .8 1 1.889. 833 pour  les  recettes  ordinaires  et  43. 873,  !,".< 
pour  les  recettes  extraordinaires.  Il  résulterai!  des  cal- 
cals  de  M.  S  tour  m  que,  dans  le  produit  total  <le  l'im- 
pôt, les  impôts  directs  représenteraienl  la  proportion 
de  33  o  0  el  les  Impôts  indirects  relie  de  66  o  o. 

Nous  trouvons  en  Italie  la  plupart  îles  taxes  qui 
existent  en  France  :  l'impôt  foncier  sur  la  propriété 
non  bâtie  (98.271.000),  l'impôl  sur  la  propriété  bâtie 
(l)i  .750.000)  ;  les  droits  de  succession  (39.000.000)  :  les 
droits  sur  les  revenus  de  la  main  morte  (5.5oo.ooo  : 
les  droits  d'enregistrement  (Gi.5oo.ooo)  ;  les  droits  de 
timbre  (69,000.000)  ;  les  droits  sur  les  opérations  des 
banques  et  des  compagnies  commerciales  i5. 800.000  : 
les  droits  hypothécaires  (7.100.000);  les  droits  de 
douanes  (230.700.000)  ;  les  droits  sur  la  Fabrication  de 
l'alcool,  de  la  bière,  de  l'eau  gazeuse  (123.060.000); 
les  droits  sur  la  loterie  (70.000.000)  :  les  taxes  de  con- 
sommation (5o.  108.000]  ;  le  produit  île  ces  dernières 
taxes  a  subi  une  notable  diminution  depuis  que  les 
Chambres,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  <>nl 
définitivement  supprimé, en  1 884, 1  impopulaire  impôt 
sur  la  mouture,  sur  la  conversion  «lu  l»!é  en  farine,  en 
11  u  mot  sur  le  pain, évalué  comme  recelte 0. 83  millions. 

\  ces  diverses  contributions,  il  faut  ajouter  un  impôt 
doni  l'économie  intéressante  réclame  de  notre  pari  des 
explications  spéciales,  l'impôt  sur  les  revenus  de  la 
propriété  mobilière  1  398.  V  17.1 101  >  fram 


- 
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Cet  impôt  présente  de  nombreuses  analogies  avec 
Vincome-tax  anglais,  mais  il  en  diffère  sur  deux  points  . 

En  premier  lieu,  il  n'atteint  pas  indistinctement  tous 
les  revenus  comme  l'incomc-taor.mais  exclusivement  les 
revenus  provenant  de  capitaux  mobiliers,  la  propriété 
foncière  étant  considérée  comme  suffisamment  frappée 
]>.u  les  autres  impôts  directs, 

Cn  second  lieu,  le  tarif  italien  ne  possède  pas  l'uni- 
formité du  tarif  anglais.  Il  varie  suivant  la  nature  des 
revenus. 

Les  revenus  sont  répartis  en  catégories  ou  cédâtes. 

La  cédule  V  se  compose  des  revenus  provenant  du 
capital  :  rentes  perpétuelles,  prêts  chirographaires  ou 
hypothécaires,  prêts  conclus  par  convention  verbale, 
dîmes,  redevances,  prestations,  revenus  de  nature 
foncière  non  frappés  par  l'impôt  roncier.  r[c. 

La  cédule  lî  comprend  les  revenus  temporaires  mixtes 
provenant  à  la  fois  'lu  capital  cl  du  travail,  revenus 
commerciaux  ou  industriels. 

La  cédule  C  concerne  les  revenus  du  travail  seul, 
salaires  des  ouvriers  ou  rétributions  de  services  ;  on  j 
a  ajouté  les  rentes  viagères. 

La  cédule  I)  s'applique  aux  traitements,  pensions  et 
allocations  de  toute  nature  servis  par  l'Etat,  les  pro- 
vinces el  les  communes. 

Suivant  que  les  revenus  rentrent  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  différentes  cédulcs,  ils  son)  assujettis  à  un 
impôt  plus  ou  moins  élevé. 

I  dulc  \ .  assise  sur  les  revenus  du  capital  obtenus 
sans  aucun  travail  par  celui  qui  les  perçoit  Bupportc 
seule    l'intégralité    du    taux    d'un    impôt   de    la  °/0 
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du   revenu.    1*11 1**   se    voil    appliquer   le   tarif    plein. 

La  cédule  B,  assise  sur  les  revenus  mixtes  du  capital 
cl  du  travail,  ne  pave  l'impôt  de  [3  "/„  que  dans  la 
proportion  de  (>  8. 

La  cédule  C,  assise  sur  les  reveuus  du  travail  seul, 
ne  paye  l'impôl  que  dans  la  proportion  de  5  8. 

Enfin,  la  cédule  D,  assise  sur  les  traitements  el 
émoluments  payés  par  l'Etat,  les  provinces  ou  les  com- 
munes, ne  supporte  l'impôt  que  dans  la  proportion  de 
\  8. 

Cette  graduation  do  l'impôt  a  été  fondée  surdos  con- 
sidérations très-légitimes  de  justice  sociale. 

Les  revenus  provenant  de  capitaux  permanents,  de 
la  richesse  acquise,  sonl  soumis  au  plein  tarif  parce 
que.suivanl  la  parole  de  Bismarck,  «celui  qui  n'a  qu'à 
prendre  dos  ciseaux  pour  détacher  des  coupons  ou  à 
écrire  une  quittance  pour  toucher  l'intérôl  doses  cré- 
ances ne  saurai!  être  épargné,  u 

A.  l'égard  des  revenus  industriels  ou  commerciaux, 
reveuus  temporaires  mixtes,  connue  les  appelle  la  loi, 
la  rigueur  du  fisc  devail  commencera  s'atténuer  ;  ces 
revenus,  en  effet,  proviennent  d'un  double  élément,  le 
capital  «'I  le  Iravail.  SI  l'usine  acquise  à  beaux  deniers 
comptants  ou  reçue  par  héritage  représente  un  capital, 
ce  capital  ne  peu)  entrer  en  activité  el  devenir  produc- 
tif qu'au  prix  d'un  travail  incessant.  Le  législateur  a 
jugé  que  la  taxe,  pour  être  équitable,  devrai!  être 
diminuée  de  a/8. 

La  faveur  devail  légitimement  s  accentuer  peur  les 
revenus  provenant  exclusivemenl  du  travail  personnel 
de  l'homme.  Le  contribuable  qui,  sans  capital,  sans  ri 
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chesse  préalablement  accumulée,  gagne  au  jour  le  jour, 
par  ses  efforts  i>u  par  son  talent,  des  salaires,  émolu- 
ments ou  prpGls  périssables  avec  lui,  ne  devait  pas  être 
traite  comme  le  capitalisteel  comme  l'industriel  ou  lo 
commerçaul  faisant  fructifier  la  richesse  acquise  ou  le 
capitalen  formation.  La  loi  lui  a  accordé  détaxe  des  3  8. 

Enfin,  il  a  paru  que  la  même  considération,  fortifiée 
encore  do  la  sollicitude  naturelle  de  l'Etat  pour  les 
citoyens  chargés  d'un  sen  ice  public,  devait  assurer  une 
situation  privilégiée  aux  fonctionnaires  et  dégrever  <les 
'i  8,  c'est-à-dire  de  moitié,  l'impôt  qui  aurait  été  pré- 
levé sur  leurs  traitements. 

Cette  variation  du  taux  de  la  taxation  a?ec  les  diffé 
renies   catégories   <le   revenus   constitue.   !•'   principal 
mérite  de  la  législation  fiscale  Italienne.  Elle  lui  a  valu 
des  éloges  justifiés,    a  C'est  un  des  plus  grands  efforts 
vers  la  justice  que  nous  présente  l'histoire  de  la   fisoa- 

lité  au   XIXe  siècle,    »  a  d'il    M.    Denis,  dans  50 II   li\re  BUr 

l'impôt.  M.  Yves  Guyol  ajoute  :  o  Celle  loi  Italienne 
sur  la  riohesse  mobilière  est  la  loi  la  plus  complète  qui 
ail  été  faite  dans  aucun  Etat.  >> 

Mais,  bien  que  le  produit  de  l'impôt  mu-  les  revenus 
delà  propriété  mobilière  représente  un  chiffre  1res 
respectable  (298.407.00q  francs),  l'Etat  est  loin  de 
récupérer  toutes  les  sommes  qui  devraient  lui  revenir, 
C'est  la  déclaration  du  contribuable  qui  sert  de  base  à 
l.i  perception  de  l'impôt  et  L'exigéralion  du  laux  de 
l'impôt  (j3,20  c  „),  est  la  pins  dangereuse  des  exci? 
talions  à  la  fraude  ;  c'est  le  double  de  ce  que  l'An- 
gleterre, à  l'époque  de  la  guerre  d'Orient,  jugeait  pos- 
sible de  demander  comme  maximum   à   {'hwomâ-tax, 


LE    GOUVERNEMENT  I 71  ) 

l.cs  consciences  scrupuleuses  au  regard  de  l'impôt 
shiiI  rares  clans  tous  les  pays-;  comment  les  contri- 
buables 1  «m  >l  «'ta  ici  il  -ils  îi  l,i  tentai  ion  de  dissimuler 
leur  revenu  lorsqu'on  prétend  les  obliger  ;|  apporte? 
au  trésor  plus  du  dixième  de  leur  fortune  annuelle  3 
En  dehors  des  perceptions  opérées  par  le  gouvernement 
sur  ses  propres  payements,  s|n-  les  arrérages  de  sa 
dette  publique,  sur  les  traitements,  émoluments  el 
pensions  de  ses  employés  el  'les  employés  des  provinces 
el  des  communes,  la  matière  imposable  se  volatilise. 
I) 'après  les  stastistiques  officielles  pour  le  recouvrement 

de  l'impôt,  3o.  \\\\  pers es  seulement  jouiraient   de 

revenus  mobiliers  supérieurs  à  2.000  francs  et,  parmi 
olles,  «s. .)(ii)  seulement  auraient  un  revenu  supérieur  à 
5.ooo  lianes.  Sur  un  total  de  63q.3o2  contribuables, 
"78.346    seulement    auraient    un    revenu    supérieur  a. 

I.OOO  lianes.  I.e  revenu  moyen  des  médecins  sérail  de 
'l'i'i  lianes,  celui  des    avocats  de    73o   lianes,  celui     des 

ingénieurs  de  717  francs,  etc.  Ces  chiffres  sont  élo- 
quents; ils  montrent  jusqu'où  va  la  dissimulation  des. 
revenus  avec  le  système  de  la  déclaration.  Les  capita- 
listes, les  commerçants,  les  industriels  arrivent  à  cacher 
la  plus  grande  partie  de  leur  revenu,  tandis  <|ue  les 
ouvriers  el  les  employés  de  l'Etat  dont  le  salaire  ou  in 
traitement  sont  lises  n'ont  aucun  moyen  d'éviter  l'iui- 
pôt.  Ce  sont  ceux  que  l'on  avait  voulu  dégrever  qui 
sont,  en  l'ail,  le  plus  rigoureusement  frappés,  Les  con- 
séquences de  la  loi  apparaissent  comme  directement 
contraires. aui  principes  mêmes  qui  avaient  présidé  à 
l'établissement  de   l'impôt  sur  le  revenu. 

L'organisation  militaire  de  l'Italie  a  été  réglée  par  la 


l8o  ITALIE 

loi  du  G  aoùl  [888.  Cette  organisation  <|in"  l'on  a  voulu 
calquer  sur  celle  de  la  Prusse,  est  assez  compliquée. 

Tout  sujet  italien  doit,  en  personne,  le  service  mili- 
taire pendant    IQ  ans.  11  lire  au  SOrl  à  30    ans   révolus  | 

il  evt  libéré  à  3g  cl  ne  peut  occuper  aucun  emploi  ei\il 
tant  qu'il  n'a  pas  satisfait  à  la  conscription,  à  moins 
d'avoir  bénéficié  d'une  exemption  légale. 

L'armée  italienne  comprend  : 

i  L'armée  permanente,  composée  d'infanterie,  de 
cavalerie  et  d'artillerie.  (La  durée  <lu  service  dans  l'ar- 
mée permanente  est,  en  principe,  de  neuf  années 
pour  la  cavalerie  et  de  huit  années  puni-  les  autres 
armes). 

La  milice  mobile,  à  laquelle  ne  sont  pas  astreints 
les  militaires  de  l'armée  active  ayant  appartenu  à  la 
cavalerie.  (La  durée  du  service  est  de  trois  ou  quatre 
années  dans  la  milice  mobile  suivanl  les  armes). 

3°  La  milice  territoriale,  dans  laquelle  les  cavaliers, 
exonérés  de  la  milice  mobile,  servent  pendant  dix  ans 
et  les  soldats  des  autres  armes  pendant  sept  ans. 

Le  contingent  esl  réparti  en  trois  catégories  : 

La  première,  désignée  par  la  voie  du  sort,  comprend 
les  jeunes  soldats  astreints  au  service  actif  de  l'armée 
permanente.  Inscrits  pour  huit  ou  neuf  années,  ils  ne 
restent,  en  fait,  sous  les  armes  que  pendant  un  temps 
sensiblement  moins  Ions: .  Selon  leur  numéro  d'ordre, 

ils  doivent  servir  \  ans  dans    la    cavalerie,    .'>    ans    dans 

l'infanterie.  Ce  délai  expiré,  ils  continuent  à  Qgurer 
sur  les  cadres  de  l'armée  permanente,  m.iis  en  congé 
illimité,  les  cavaliers  pendant  cinq  ans  ci  les  militaires 
des  autres  armes  pendant  six  ou  sept  ans.  Les  cavaliers 
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Bon)  renvoyés  directement  dans  la  milice  lerriloriale  ; 
les  soldats  des  autres  armes  sont  verses  dans  la  milice 
mobile  pendant  trois  ou  quatre  ans  avanl  de  passeï 
dans  la  milice  territoriale. 

La  deuxième  catégorie  du  contingent  comprend  les 
jeunes  gens  (|ue  le  sorl  n'a  pas  répartis  dans  la  portion 
active  de  l'armée  permanente.  Us  figurent  nominative- 
menl  sur  les  contrôles  de  l'armée  permanente,  mais 
n'ont,  en  réalité,  à  faire  qu'un  service  effectif  de  cin- 
quante jours  la  première  année  qui  suit  leur  incorpo- 
ration. A  leur  libération  de  l'armée  permanente,  ils 
sonl  versés  dans  la  milice  mobile,  [»uis  dans  la  milice 
lerriloriale. 

La  i  roisicme  catégorie  ne  comprend  que  les  dispenses 
comme  soutiens  de  Camille;   ils  sont  immédiatement 

classés  dans  la  milice  lerriloriale  dont  ils  Tout  partie  de 
20  à  3g  ans. 

La  loi  autorise  les  engagements  conditionnels  d'un 
an,  Sonl  admis  à  les  contracter  tous  les  jeunes  gens 
qui,  après  avoir  satisfait  à  des  examens  spéciaux,  acquit- 
tent au  Trésor  une  somme  de  a. 000  ou  de  i.5oo  francs, 
suivant  qu'ils  doivent  servir  dans  la  cavalerie  ou  dans 
l'infanterie. 

L'armée  permanente,  service  effectif,  représente  un 
total  de  278.150  officiers  el  soldais.  Sur  le  pied  de 
guerre,  avec  la  milice  mobile  et  la  milice  territoriale) 
l'armée  italienne  atteint  le  chiffre  de  3.3a3./î46  nom*. 

mes. 

Les  troupes  sont  reparties  en  ta  régions  de  corps 
d'armée,    dont     les    chefs  lieus     sonl  1       Turin  ; 

a0  Alexandrie;   .">"   Milan;    V  Plaisance  ;   L>°   Vérone; 
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6    Bologne  ;  7   A.ncôue  ;  8°  Florericô  {  g   Rotiiej  îo'Na 
pies;  ii    Bftri  ;  i  •>"  Palefme*  Chaque  corps  esl   formé 
de  deux  divisions  militaires.  \  ces  là  corps  d'armé^  il 
convient  d'ajouter  la  division  de  Sardaignequi  dépend 
du  corps  d'armée  de  Home 

L'armée  esl  placée  sous  le  Commandement  du  Roi  et 
sous  l'autorité  du  ministre  de  la  Guerre; 

L'Italie  s'esl  imposée  de  grands  sacrifices  poutâceroitre 
ses  forces  militaires  cl  assurer  par  des  travaux  considé- 
rables de  fortification  la  sécurité  de  ses  frontières* 

Elle  est    aujourd'hui   une   des   grandes   puissances 
militaires  de  l'Europe,  mais  l'extension  de  se-  arme 
meiils  a  lourdement  pesé  sur  sa  prospérité  intérieure. 
Ii    marine   italienne  a  été  organisée  parles  lois  des 
S>3  aoùl    [885  cl    I  I    juillet    iNNN. 

En  Italie  connue  en  l'iance,  les  marins  sonl  recrutés 
à  l'aide  du  système  de  linscription  maritime.  Ils  sorti 
répartis  en  trois  catégories  cl  ne  sont  définitivement  li- 
bérés qu'après  dix-huit  années  d'iriscription.  l'ourles 
hommes  de  la  première  catégorie,  correspondant  à  la 
première  catégorie  de  l'armée  de  terre,  la  durée  du  set- 
vice  actif  esl  de  quatre  années.  L'effectif  total  de  pâli 

esl  de  26.963  marins;    l'clleclil    mobilisable  en  cas    de 

guerre  esl  de  *  1 1865  nommas. 

I.c  service  <\<i  la  marine  royale  esl  reparti  culte  trois 
départements  maritimes,  ceux  de  la  Spesiaj  de  Hautes 
cl  (\c  Vertise.  Chaque  département  maritime  comprend 
une  direction  générale  pour  chacun  des  services  soi 
vanta  :  arsenaux,  constructions  navales,  armements* 
artillerie  et  torpilles^  commissariat,  hôpitaux  ;  un 
observai \  esl  joint,  l  n  commandant  des  équipages 
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de  la  marine  royale  dirige  l'ensemble  de  ces  différents 

Sei'\  ici-. 

Il  \  't  quatre  ports  de  guerre  :  la  S|>e/ia.  Castella- 
in.-i  m-  (  près  Naples),  Tarente  ri  \  enisc. 

Là  flotte  comprend  un  ensemble  de  3a3  bâtiments, 
doni  \.\  bâtiments  d'escadre  de  première  classe  ;  \  nou- 
Maux  bâtiments  d'escadre  il»'  première  classe  sonl  en 
construction  i 

L'Académie  royale  dé  Livourné  fournil  le  corps  des 
officiers» 

ajoutons  qu'un  tribunal    suprême  de  l'ai 'mee  cl    de 
la  marine,  préside paï  un  lieutenant  général)  révise  lés 
décisions  rendues  par  les  Conseils  de  guerre  el  les    tri 
bunaux  maritimes. 

De  grands  efforts  On I  étéfaitspour  répandre  l'ins- 
truction  pUbliqtie  dans  le  Royaume» 

Les  établissements  consacrés  à  L'enseigncmeiil  supé- 
rieur sonl  d'abord  les  i  7  universités  royales  de  Bologne, 
Cagliari,  Cotane,  Gênes,   Mnccratai    Mcssinej   Modènci 

Nazies,  l'adone,   Païenne,    l'arme,   Pavie,   l'ise,   [\omëi 
Sassari,  Sienne    el  Turin;     les  \  universités     libres    de 

GamerinO)  Ferfarei  Pérouse  el  l  rbino,  puis  enfin    les 
écoles  supérieures  suivantes  : 

L'Académie  scientifique  el    littéraire  de  Milan  ; 

L'InAtitUI  technique  supérieur  de  Milan  ; 

L  Ecole  d'application  des  ingénieurs  de  Naples  : 

L'Ecole  normale  supérieure  de  l'ise  ; 

Les   écoles  supérieures  de    médecine  vétérinaire   de 

Milan,  de   Naples  el   de  Turin  ; 

L  institut  d'études  supérieures  pratiques  cl  de  per- 
fectionnement de  Florence  ; 
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Les  observatoires  astronomiques  el  météorologiques 
de  Milan,  de  Naples,  de  Forli  el  de  Venise  cl  1rs  éta- 
blissements du  même  genre  existant  dans  les  Univer- 
sités. 

Indépendamment  de  ces  grands  centres  d'enseigne- 
ment supérieur,  il  fout  citer  les  (Voles  de  théologie  de 
Fossano,  Ivrée  el  Vigerano  el  un  nombre  assez  im- 
porlanl  d'écoles  élémentaires  de  droil  civil  el  de  procé- 
dure ou  île  pharmacie  et  de  chirurgie. 

Il  y  a  auprès  des  différentes  Facultés,  pour  les  ordres 
du  droil,  de    la  médecine,    des  sciences  el  îles    lettres, 

des  professeurs  ordinaires,  des  professeurs  extraordinaires 
et  des  professeurs  libres,  semblables  aux  privât  docenten 
que  nous  avons  vus  en  Allemagne. 

L'enseignement  secondaire  se  donne  dans  deux  sortes 
d'établissements,  les  gymnases  et  les  lvf<:c*,  l 'instruction 
du  gymnase  ('tant  préparatoire  à  celle  du  lycée. 

L'enseignement  du  gymnase,  <pie  l'on  pourrait 
appeler  l'enseignement  classique  élémentaire,  comprend 
cinq  classes,  d'une  année  chacune.  Il  porte  sur  les 
langues  grecque,  latine  el  italienne,  sur  l'histoire  et 
-m  l'arithmétique.  Relevons  cette  particularité  (pie  les 
mômes  maîtres  Buivent  leurs  élèves  pendant   plusieurs 

années  d'enseig nenien I . 

L'instruction  classique  élémentaire  puisée  dans  les 
gymnases  se  complète  dans  les  lycées  par  trois  années 
d'études  devant  porter  sur  la  littérature  grecque,  latine 
ci  italienne,  l'histoire  el  la  géographie,  les  mathéma- 
tiques, la  physique,  la  chimie  el  l'histoire  naturelle. 

Il  \  .1  dois  les  gymnases  et  dans  les  lycées  des  exa- 
mens d'admission,  de  promotion  d'une  classedana  une 
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autre  cl  enfin  de  licence,  à  la  lin  des  études.  <)n  dis- 
lingue la  Licence  gymnasiale  el  la  licence  lycéale. 

Parallèlemenl  à  l'enseignement  secondaire  classique, 
l'Italie  a  organisé  un  enseignement  spécial  pour  ré- 
pondre aux  intérêts  d'un  ordre  social  nouveau  h  servir 
de  préparation  au  commerce,  à  l'industrie,  aux  mul- 
tiples carrières  qui  réclament  d'autres  connaissances 
que  celles  du  grec  el  du  latin. 

Cel  enseignement  se  distribue  dans  les  écoles  tech- 
niques cl  les  instituts  techniques,  correspondant  aux 
realsckulen  <le  l'Allemagne. 

Dans  les  écoles  techniques,  on  enseigne  les  langues 
italienne  el  française,  l'histoire  ancienne,  l'histoire  du 
moyen  ageel  l'histoire  moderne,  La  géographie,  l'arith- 
métique, la  géométrie,  l'algèbre,  les  éléments  des 
sciences  physiques  et  naturelles,  lesdroitset  Lesdevoirs 
des  citoyens.  La  durée  du  cours  esl  de  trois  ans. 

Les  instituts  techniques  donnent  Le  même  enseigne- 
ment, mais  à  la  fois  plus  approfondi  et  plus  spécialisé 
au  point  de  vue  professionnel.  Les  programmes  sont 
adaptés  aux  iniérèis  agricoles,  indusl riels,  commerciaux 
des  différentes  régions. 

Les  écoles  techniques  el  les  instituts  techniques  sont, 
nu  surplus,  des  institutions  provinciales  ou  munici- 
pales plus  (pic  des  institutions  d'Etat.  Elles  sont  e,éné- 
ralcineni  fondées  sur  l'initiative  des  provinces  ou  des 
villes  avec  les  simples  subventions  de  l'Etat. 

lue  loi  déjà  ancienne  a  proclamé  en  Italie  le  triple 
principe  de  L'obligation,  de  la  gratuité  et  de  la  laïcité 
de  l'enseignement  primaire,  mais  la  loi  esl  loin  d'être 
appliquée  partout.  L'argent  a  trop  longtemps  manqué 
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pour  payer  les  instituteurs  ;  don  lo  grand  nombre 
d'illettrés  que  compte  encore  le  royaume<  Les  siaiis- 
liqtics  de  1877  signalaient  une  moyenne  générale  de 
I  s.  -7  illettrés  "  „  et(  au  10  février  1901,  les  illettrés 
étaient  encore  dans  la  proportion  de  i8(  '\>  °  /',,.  Dans 
les  provinces  méridionales,  ils  atteignent  70  à  <s<>  "  ,,. 
La  moitié  de  la  population  entière  cl  la  presque  tota- 
lité «If  la  population  de  certaines  provinces  ne  savent 
ni  lire  ni  écrire* 

PoUr  combattre  ce  qu'il  appelle  la  plus  mande  plaie 
du  Royaume,  V  analphabétisme  t  le  Ministre  de"  l'Ins- 
truction publique)  M.  OrlandO)  a  saisi  le  Parlement 
d'un  intéressant  projet  de  loi  tendant  à  assurer  L'assis 
lance  aux  enfants  pauvres  qui  seraient  tenus  de  fré- 
quenter l'école.  Il  relève  en  même  temps  les  appointe- 
ments notoirement  insuffisants  des  mai  lies  ci  maîtresses 
de  L'enseignement  primaire.  Les  traitements)  dans  les 
écoles  rurales,  boUI  actuellement  de  700  à  god  francs 
pour  les  instituteurs  et  de  5oo  à  770  lianes  pour  les 
institutrices  ;  dans  les  écoles  urbaines,  ils  sont  de  900 
;i  1,,'ph  francs  pour  les  tnaltrefi  et  de  720  à  i.oBC  IV. 
pour  les  institutrices.  I  >'après  le  projet  de  loi  de  M .  Of- 
landoj  les  traitements  pour  les  institutrices  el  institu- 
teurs des  écoles  Urbaines  ne  pourraient  être  au  dessous 

de  9OO  el    1  .•><><)  lianes  ;  ceux  des  in  M  i  lu  triées  cl     insli- 

luteurs  des  écoles  rurales  ne  pourraient  être  inférieurs 
.1  7.")o  ci  q5<  1  francs. 

Le   service  de    l'instruction    primaire    dépend)    en 

grande  partie,    îles  Conseils    municipaux.    Il  en  esl    qui 

lé i-' lient  une  sollicitude  très  insuffisante  au  personnel 

enseignant. 
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A  > ' « ■  1 1  tenir  au  lexte  de  la  Constitution,  l'Italie  aurai! 
une  religion  d'Etat,  n  La  religion  catholique,  aposto- 
lique el  romaine,  déclare  l'article  r  du  Statut  fonda- 
mental, es)  seule  religion  d'Etat*  Les  autres  cultes  ai 
luellement  existants  sont  tolérés  [tolleralï),  Conformé- 
ment aux  lois.  •> 

En  fait,  il  n'j  .1  | >1 1 1 -  de  religion  d'Et  il.  La  loi  du 
i.'i  mai  iN-i  a  enlevé  à  l'Etat  italien  l«>ui  caractère 
confessionnel  cl  les  différents  cultes,  sans  distinction ; 
mil  droil  à  l'égale  protection  des  l"i>. 

Les  rapports  do  l'Eglise  catholique  avec  le  pouvoir 
civil  uni  été  réglés  suivanl  la  formule  de  Gavour  : 
<•  l'Eglise  libre  dans  l'Etal  libre  ».  Le  litre  2  de  la  lui 
des  garanties  du  !.'>  mai  1871  assure-à  l'Eglise  c<  la  li- 
berté  de  réunion,  la  liberté  de  publication,  la  liberté 
d'élection,  la  liberté  de  juridiction  1).  D  autres  l<>is  oui 
établi  à  — < »  1 1  profit  la  liberté  d'enseignement: 

L'Italie  catholique  esl  divisée  en  '17  archevêchés, 
subdivisés  en  306  évêchês  el  prélatUrés  indépendantes. 
La  population  ecclésiastique  se  composa  d'environ 
100.000  prêl  1  es; 

L'Etal  a  renouer  à  la  nomination  dès  Evêqufes  el 
ceux-ci,  directement  investis  par  le  Pape;  pëUvenl  eier 
cet  leur  poUYôit  Spirituel  sans  âucUn  exeqiuiltir.  l.a 
nomination  des  eurés  leur  appartient  sauf  dans  les  cas 
exi  optionnels  où  elle  est  réservée"  an  Souverain  Pontife: 
tout  ce  qu'exige  1 1  lui,  c'esl  qu'eu  dehors  de  Rome, 
les  titulaires  des  bénéfices  ecclésiastiques  soienl  de 
nationalité  ilaliennct 

En  lanl  que  puissance  spirituelle,  l'Eglise  catholique 
esl  tout  à    l'ail  indépendante   et  réellement  séparée   de 
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l'Etat.  L'Etal  cepcndanl  la  subventionne.  Les  évèques 
on!  leur  mensc,  les  curés  leur  bénéfice.  I  ne  indem- 
nité sur  le  Fando  per  il  Culto(i)  supplée  à  l'insuffisance 
de  certains  bénéfices  el  assure  aux  ministres  du  culte 
des  traitements  el  pensions  dont  le  taux  est  fixé  par 
des  lois  el  par  des  décrets  royaux. 

Dans  diverses  provinces,  les  communes  sont  tenues 
de  Fournir  à  leurs  desservants  le  congrua  ou  allocation 
déterminée. 

La  personnalité  civile  esl  reconnue  aux  fabriques  el 
aux  confréries  ou  réunions  autonomes  de  croyants 
pour  l'exercice  du  Culte  ou  d'oeuvres  de  bienfaisance 
ayant  un  caractère  confessionnel. 

En  dehors  de  l'Eglise  catholique   il  existe   plusieurs 
autres    Eglises   avant    leur  organisation    particulière 
I  Eglise  évangélique  des  Vaudois,  l'Eglise  grecque    na> 
tionalc  el  l'Eglise  israélite. 

L'Eglise  évangélique  des  \  audois.dont  les  fidèles  sont 
répandus  surtout  dans  les  vallées  des  Alpes  piémon- 
taises,  esl  administrée  par  l'Assemblée  générale  delà 
paroisse)  par  le  Consistoire,  parle  Synode  el  la  Tavola. 

I  i  -  pasteurs  son!  nommés  par  Y  assemblée  générale 
de  la  paroisse,  composée  de  ton-  les  Bdèles  âgésde  plus 
ans.  L'administration  des  biens  de  la  paroisseesl 
confiée  à  un  Consistoire,  sous  la  présidence  du  pasteur. 
Le  Synode,  composé  des  délégués  de  la  paroisse,  déli- 
bère sur  les  intérêts  généraux  d<i  l'Eglise  et  nomme  la 

i    Lo    Fundo  per  il  Cullo  ■>    été  constitué   on  1866,    au 

d<  bul  de  la  ularisali les  biens  ecclésiastiques.  Le 

I lu  il  des  deux  ti<  1  -  du  patri ine  occlésiasliquo  sécularisa* 

g  été  aflo<  lé  .1  sa  dotation, 
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Tavola,  qui  représente  le  Synode  dans  l'intervalle  des 
sessions. 

L'Eglise  grecque  nationale  comprend  tous  les  Grecs 
nationaux  résidanl  à  tapies  ou  à  Messine. 

Les  communautés  synagogales  juives  constituenl  des 
personnes  juridiques  autonomes,  jouissant  îles  droits 
ci\ils.  chargées  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte  el  & 
l'instruction  religieuse;  chacune  d'elles  comprend  Ions 
les  î ii « I ■  \ idus  de  religion  juive  établis  depuis  plus  d'un 
an  dans  la  commune.  Elle  est  administrée  par  un  con- 
seil, composé  de  trois  à  six  membres,  chargés  de  repré- 
senter la  communauté  el  de  gérer  ses  biens  -mis  le 
contrôle  du  Préfet . 

Nous  avons  dit  (pu*  le  Roi  gouvernait  par  l'intermé- 
diaire de  ses  ministres  et  avec  l'assistance  du  Conseil 
d'Etat. 

Le  Conseil  d'Etat  a  une  double  mission. 

Comme  corps  consultatif,  il  est  appelé  à  éclairer  le 
Gouvernement  sur  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  la 
loi  prescrit  de  réclamer  son  a\is.  Il  prépare  les  projets 
de  loi  que  les  ministres  le  chargent  d'élaborer,  inter- 
prète, dans  un  sens  réglementaire,  les  textes  législatifs, 
l'end  les  règlements  généraux  d'administration  publi- 
que, examine  les  demandes  d'extradition  formées  par 
|e^  gouvernements  étrangers. 

Comme  assemblée  investie  d'attributions  conten- 
tieuses,  il  statue  sur  les  recours  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  (sous  réserve  de 
la  compétence  judiciaire  ,  sur  certaines  affaires  mettant 
en  jeu  l'intérêt  public,  telles  que  les  difficultés  entre 
l'Etal  et  ses  créanciers,  le  séquestre  des  biens  temporels, 
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les  décisions  concerna  ni  les  attributions  respectives  des 
autorités  civiles  el  ecclésiastiques,  les  recours  en  cas 
de  conflits  entre  des  communes  appartenez  à  dos  pro- 
\  inces  différentes,  ete. 

Le  Conseil  d'Etat,  organisé  par  deux  lois  de  [865  et 
de  1889,  se  compose  d'un  président,  de  '1  présidents 
de  section,  <l<'  3a  conseillers,  de  s  référendaires  (donl 
le  rôle  correspond  a  celui  de  nos  maîtres  des  requêtes  , 
d'un  secrétaire  général  el  de  '1  secrétaires  de  Boclion. 

Tous  les  membres  du  Conseil  d'Etal  sonl  nommés 
par  décret  royal,  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
l'Intérieur.  La  nomination  tics  présidents  et  des  con- 
seillers doil  avoir  été  délibérée  en  Conseil  des  Ministres. 
La  mise  à  la  retraite  d'office,  1 1  suspension  ou  la  desti- 
tution ne  peuvent  être  prononcées  que  par  décret  royal 
rendu  en  Conseil  des  Ministres  1  1). 

Le  Conseil  d'Etal  se  divise  en  quatre  sections  : 

Intérieur  el  Instruction  i»iil>li<|tic  ; 

Justice,  cultes,  travaui  publics,  postes  el  télégraphes, 
affaires  étrangères  : 

Finances,  trésor,  agriculture,  industrie,  commerce, 
guerre,  mai  ine  : 

Justice  administrative. 

Chaque  section  comprend  un  président,  lui i t  con» 
seillers  el  un  secrétaire.  Les  affaires  sonl  instruites  par 
un  référendaire  ayanl  voix  délibéralive  sur  les  questions 
faisant  l'objel  de  son  rapport. 

La  répartition  des  Conseillers  entre  les  différentes 
sections  a  lieu  par  décret  royal  :  colle  dos  référendaires 
par  ordonnance  du  président  du  Conseil  <l  Etat, 

(1)  Loi  du   ■  juin  1889. 
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Mentionnons  enfin  parmi  les  rouages  essentiels  du 
Gouvernement  la  Cour  des  Comptes. 

La  Cour  des  Comptes  a  été  créée  par  la  loi  du  l 'i 
août  i8(b.  Elle  siège  à  Rome.  Elle  se  eompose  d'un 
président,  de  deux  présidents  de  section,  de  douze  <<>n- 
seillers  correspondanl  a  nos  conseillers-maîtres,  «le 
Aiii^l  réviseurs  des  Comptes  correspondanl  à  nus  réfé- 
rendaires, «l'un  secrétaire  général  el  d'un  procureur 
général,  qui  représente  le  ministère  public. 

Les  présidants  el  conseillers  sonl  nommés  par  décret 
royal,  sur  la  proposition  du  Ministre  des  finances  et 
après  délibération  du  Conseil  «les  ministres;  ils  ne 
peuvenl  être  révoqués  ou  mis  d'office  à  la  retraite  que 
par  décrel  royal,  sur  l'avis  conforme  d'une  commission 
comprenant  les  présidents  et  vice-présidents  du  Sénat 
el  de  la  Chambre  des  Députés.  Les  autres  fonction- 
naires delà  Cour  des  Comptes  sont  nommés  par  décret 
royal,  sur  le  rapport  du  Ministre  des  finances  et  la 
présentation  delà  Cour,  toute-  sections  réunies. 

La  Cour  des  Comptes  est  investie  d'attributions  à  la 
fois  judiciaires,  administratives  el  constitutionnelles, 

Elle  es1  une  juridiction  en  rendant  des  décisions  sur 
]r-  comptes  <le  ions  ceux  qui  onl  le  maniement  de 
fonds  publics  et  sur  les  pensions  de  l'Etat,  qu'elle  esl 
spécialement  chargée  de  liquider. 

Elle  concourt  à  l'administration  en  contrôlant  la 
perception  des  impôts,  la  gestion  des  receveurs  de 
deniers  publics  el  l'émission  des  lions  du  Trésor. 

Elle  concourt  au  fonctionnement  régulier  de  la 
Constitution  en  visant  el  enregistrant  ions  les  décrets 
royaux,  en  mandatant  provisoirement   les  dépenses  do 
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l'Etal    et    on    vérifiant     les     comptes   dos     ministres. 

Si  la  Cour  constate,  de  la  pari  du  pouvoir  exécutif, 
une  dépense  n'ayant  pas  été  l'objet  d'une  prévision 
spéciale  dans  le  budgel  ou  si  elle  constate  un  détourne-' 
menl  illégal  de  fonds,  elle  doit  refuser  son  ^isa,  en 
iudiquanl  les  motifs  de  son  refus. 

An  cas  on  un  cou  11  i  t  s'élèverait  entre  elle  el  le  Gou 
vernement,  clic  devrait  viser  sous  réserve. 

Le  dernier  mot  appartiendrai!  alors  au  pouvoir  légis- 
latif. Dans  la  pratique,  il  n'est,  d'ailleurs,  guère 
d'exemple  de  l'intervention  du  pouvoir  législatif  en 
matière  de  «  visa  avec  réserve  »  de  la  Cour  îles 
Comptes. 
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LU    SÉNAT    ET    LA    CHAMBRE    DES    DÉP1  l'i:s 

La  composition  du  Sénat.  — ■  Les  princes  du  sang  séna- 
teurs de  droit  et  les  sénateurs  à  vie  nommés  par  le  Roi.  — 
Conditions  de  nomination,  catégories  parmi  lesquelles  i!"i- 
vent  être  désignés  les  sénateurs. —  Vérification  des  «  titres 
d'admission  »  —  Le  bureau  du  Sénat.  —  Les  attribu- 
tions du  Sénat,  —  Le  Sénat  organe  du  pouvoir  législatif  et 
Haute  Cour  de  Justice. 

La  Chambre  des  Députés.  —  La  durée  du  mandai  législa- 
tif. —  L'électorat.  -  -  Les  li^t<  ^  d'électeurs.  —  Les  forma- 
lités ilu  scrutin.  —  L'éligibilité  et  la  vérification  des  pou- 
voirs. — •  Los  incompatibilités  —  Le  caractère  des  luttes 
électorales.  —  L'ouverture  du  Parlement,  —  Les  sessions, 
les  séances.  —  Le  bureau  «le  la  Chambre.  —  La  procédure 
el  le  travail  parlementaires.  —  Les  bureaux  el  lesc mis- 
sions, —  Le  contrôle  parlementaire.  —  Les  interrogations 
el  les  interpellations.  —  Les  voles.  —  Les  partis  au  Parle- 
ment italien. 

Le  Parlement  italien  se  compose    de  deux    assem- 
blées :  le  Sénal  cl  la  Chambre  des  Députés. 
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Le  Sénat  du  Royaume  Senato  del  Regno,  ne  repré- 
sente pas,  en  Italie,  l'aristocratie  héréditaire  comme 
la  Chambre  des  Lords  en  Angleterre,  ou  l'esprit  régio 
nal  connue  le  Conseil  îles  Etats  de  la  Suisse  el  le 
Sénat  des  Ktats-l  nis.  On  peul  dire  qu'il  représente 
l'expérience  politique,  les  compétences  spéciales.  Il  est 
un  point  d'appui  pour  la  Couronne,  dont  il  tient  ses 
pouvoirs,  en  l'ace  de  la  Chambre  issue  du  suffrage  popu- 
laire; il  fortifie  l'autorité  royale  en  la  contrôlant. 

Les  sénateurs  appelés  à  siéger  à  la  Chambre  liante 
avec  les  princes  du  sang  ne  sont  élus  ni  par  le  peuple 
ni  par  un  collège  électoral  spécial  :  ils  sont  à  la  nomi- 
nation directe  et  exclusive  du  Roi,  mais  le  Roi  esl 
tenu  de  les  choisir  dans  îles  catégories  déterminées, 
parmi    les  citoyens  présumés  les  plus  aptes,  en  raison 

de    leur    situation    el    de    leurs    services,    à    prêter     un 
Concours  Utile    à    la  sage  gestion  des  intérêts  (le  l'Etat. 

Le  Statut  reconnail  ainsi  au  Roi  le  droit  de  nommer 
sénateurs  : 

Parmi  les  membres  du  clergé;  les  archevêques  et 
évoques  ; 

J'iirmi  les  citoyens  investis  de  mandats  électifs,  le 
président  de  la  Chambre  des  Députés,  les  députés 
ayanl  fail  partie  de  trois  législatures  ou  comblant  six 
ans  d'exercice,  les  présidents  des  Conseils  provinciaux, 
api  es  trois  élections  à  la  présidence  : 

Parmi  les  citoyens  investis  de  liautes  fonctions  publiques, 
les  ministres,  les  ambassadeurs,  les  envoyés  extraordi- 
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naires  en  fonctions  depuis  trois  an9,  les  conseillers 
d'Etat  en  fonctions  depuis  cinq  ans,  les  préfets  en 
fonctions  depuis  sepl  ans  ; 

Parmi  les  magistrats,  les  premiers  présidents  el  pré- 
sidents des  cinq  Cours 'de  Cassation  de  Turin,  Florence, 
Rome,  Naples  el  Palerme  el  de  la  Cour  des  Comptes  : 
les  premiers  présidents  des  Cours  d'appel  ;  les  procu- 
reurs généraux  cl  avocats  généraux  près  les  Cours  de 
Cassation  et  les  Cours  d'appel  en  fonctions  depuis  cinq 
ans  ;  les  présidents  de  chambres  des  Cours  d'appel 
en  fonctions  depuis  trois  ans  ;  les  conseillers  des  Cours 
de  Cassation  el  de  la  Cour  des  Comptes  en  fonctions 
depuis  cinq  ans  ; 

Parmi  les  militaires,  les  officiers  généraux  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  les  majors  généraux  et  contre- 
amiraux  ayant  cinq  ans  de  grade  en  activité  ; 

Parmi  1rs  savants,  les  membres  de  l'Académie  royale 
des  sciences  nommés  depuis  sept  ans  et  les  membres 
ordinaires  du  Conseil  supérieur  de  l'Instruction 
publique  après  sept  ans  d'exercice  ; 

Parmi  les  industriels,  commerçants,  grands  proprié- 
taires fonciers,  ceux  qui,  depuis  trois  années,  payent 
3ooo  lires  d'impositions  directes  à  raison  de  leur 
industrie,  de  leur  commerce  ou  de  leurs  propriétés. 

Enfin,  le  Statu/  réserve  au  Koi  la  faculté  d'appeler  à 
siéger  au  Sénat  tous  les  sujets  italiens  m  qui,  par  des 
services  ou  mérites  éminents,  ont  l'ait  honneur  à  la 
Patrie.  » 

L'obligation  imposée  au  Koi  de  ne  choisir  les  Séna- 
teurs que  dans  les  catégories  déterminées  par  la  Cons 
titution    est    garantie   par   le    droit    qu'a   le   Sénat  de 
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vérifier  «  les  litres  d'admission  o  des  nouveaux  séna- 
teurs. Une  commission  spéciale  csl  chargée  de  cette 
mission. 

Les  sénateurs  doivent  avoir  atteint  l'âge  do  4o  *ns 
révolus. 

[la  -Mit  nommés  à  vie  par  le  Roi  t<  en  nombre 
i  llimité    i 

Pendant  longtemps,  le  droit  reconnu  au  Roi  de 
nommer  des  sénateurs  <■  en  nombre  illimité  o  avait  été 
considéré  comme  o  un  droit  dormant  »  :  mais,  le  5 
décembre  1890,  le  cabinet  Crispi  lil  «  une  fournée  0  de 
7.")  sénateurs  et,  1rs  io  octobre  et  ai  novembre  189a, 
lu  cabinet  Giolilti  décida  le  Roi  à  nommer  une  liste  de 
80  sénateurs.  En  trois  ans,  a to  sénateurs  avaient  été 
appelés  à  siéger.  Cet  abus  provoqua,  en  décembre 
1892,  une  interpellation  de  M.  le  Sénateur  Guarnari, 
appuyée  par  MM.  Pierantoni  et  Viltelleschl. 

Le  nombre  des  membres  du  Sénat  est  actuellement 
de  ?9<  ». 

Le  président  et  les  quatre  vice-présidents  sont  dési- 
gnés par  le  Roi,  mais  la  haute  assemblée  élit  Bes 
quatre  secrétaires  et  BOs  deux  questeurs. 

Le  Sénat  a.  en  principe,  les  mêmes  pouvoirs  que  la 
Chambre  des  Députés,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
fonction  législative  qu'en  ce  qui  concerne  la  fonction 
do  contrôle  gouvernemental.  Toutefois,  aux  termes  de 
l'article  [o  «In  Statut,  «  toute  l<>i  établissant  un  impôt 
ou  approuvant  les  bilans  et  comptes  <l<'  l'Etat  sera, 
présentée  d'abord   à  la  Cham,bre  des  Députés.  »  \"us 

.        .hrlr    83, 
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savons  * j i  u* .  d'après  la  législation  anglaiseJ  la  Chambre 
«les  Communes,  vis-à-vis  de  [a  Chambre  des  Lords,  a 
non  sculemenl  le  droil  exclusif  d'initiative,  mais  aussi 
le  droil  exclusif  d'amendement,  de  telle  Borte  (pie  les 
pairs  sniii  tenus  d'approuver  ou  de  repousser  dans  son 
ensemble  toute  la  loi  de  finances.  Les  prérogatives 
financières  du  Sénal  italien  ne  sont  limitées  qu'au 
poinl  de  vue  du  droil  d'initiative;  le  droit  d'amende- 
menl  ne  lui  esl  pas  contesté  et,  comme  toutes  les  lois, 
les  lois  de  finances  impliquent  l'accord  des  deux 
(  lhambres. 

Le  Sénat  répartil  ses  membres  par  la  voie  du  sort, 
entre  cinq  bureaux. 

Tout  proie!  de  loi  émanant  du  Gouvernement  ou 
venant  de  la  Chambre  des  Députés  esl  soumis  à  l'exa- 
men des  bureaux  qui  nommenl  chacun  un  Commis* 
saire  pour  le  bureau  central.  Le  bureau  central  étudie 
le  projet  et  charge  un  rapporteur  de  défendre  ses  con- 
clusions. 

Les  propositions  de  loi  dues  à  l'initiative  des 
membres  du  Sénal  son!  également  soumises  à  l'exa- 
men des  bureaux.  La  lecture  de  la  proposition  en 
séance  publique  esl  autorisée  si  les  deux  cinquièmes  des 
yqtants  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  motion. 

Le  Sénal  élil  une  Commission  des  finances,  une 
Commission  de  comptabilité  intérieure,  une  Commis- 
sion des  pétitions.  Il  peu!  également  nommer  des 
Commissions  spéciales  qui  sont,  tantôt  choisies  dans  les 
bureaux,  tantôt  élues  en  séance  publique,  tantôt  dési- 
gpées  par  le  président  on  tirées  au  sort. 

En  deliors  de  ses  allriliritions  politiques,   le  Sénal 
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remplit  les  Fonctions  de  haute  Cour  de  Justice  dans 
trois  cas  déterminés. 

Il  esl  appelé  à  juger  : 

i  Les  crimes  de  haute  trahison  cl  d'attental  à  la 
sécurité  de  l'Etal  |  1    : 

Les  accusations  portées  conti'e  les  Ministres  par 
la  (  ihambre  des  Députés    a   ; 

.'!"  Les  délits  imputés  à  ses  membres  (3  . 

Il  esl  à  remarquer  que,  dan-,  les  deux  premier  cas, 
Ip  Sénal  ne  peu!  être  érigé  en  haute  Qour  de  Justice 
que  par  un  décret  royal. 

Pans  le  troisième  cas,  au  contraire,  le  Sénal  est 
saisi  de  plein  droit  de  l'accusation  portée  contre  un 
sénateur.  I  ne  simple  ordonnance  du  président  de  la 
haute  assemblée  suffit  pour  la  constituer  en  Cour  de 
Justice. 

Le  Sénat  ne  peut  être  dissous  ;  il  osl  prorogé  lorsque 
la  Chambre  des  Députés  est  dissoute,  1rs  deux 
assemblées  devanl  toujours  siéger  simultanément. 
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La  Chambre  des  Députés  Caméra  dei  Depntatî  «'si 
,  omposée  d<'  5o8  membres. 

Elle  esl  élue  pour  cinq  ans  ci  se  renouvelle  inté- 
gralement . 

Les  députés  sont  nommés  par  le  suffrage  diicci,  au 

(i)  Slalul,  article  36. 
(•j)  Même  toxto. 
(3)  Statut,  artii 
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scrutin  uninominal,  dois  chaque  circonscription. 
La  Législation  électorale  du  Royaume  de  Sardaignc, 
rendue  applicable  en  i85g  aux  élections  pour  la  Cham- 
bre des  Députés  « 1 1 1  Royaume  d'Italie,  ne  reconnaissait 
le  titre  d'électeurs  qu'à  trois   catégories  de   citoyens  : 

a)  les  contribuables  payant  un  cens  de  V'  francs; 

b)  les  sujets  italiens  possédant  «  les  capacités 
légales  'i  ; 

c)  les  sujets  italiens  possédant  60  lianes  de  renie 
sur  l'Etal  depuis  au  moins  cinq  ans. 

L'âge  de  l'électoral  étail  fixé  à  a5  ans. 

Dès  [864, un  mouvement  d'opinion  très  accentué  se 
manifesta  en  faveur  de  l'extension  du  droit  de  suffrage, 
En  1 N- •> ,  1 s 7 ■  î ,  1877,  des  propositions  formulées  en 
ce  sens  n'échouèrent  qu'à  de  faibles  majorités.  Le  2 1 
décembre  (880,  un  projet  de  loi  comportant  d'impor- 
tantes réformes  au  point  de  vue  du  droit  électoral  l'ut 
soumis  au  Parlement. 

Adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  le.  29 juin 
[881 ,  ratifiée  par  le  Sénat  le  .Ho  décembre  suivant,  la 
nouvelle  loi  a  été  promulguée  le  aa  janvier  1882.  Elle 
a  élé  complétée  depuis  par  la  loi  du  5  mai  1891,  subs- 
lituant  le  scrutin  uninominal  au  scrutin  de  liste,  et  par 
la  loi  du  m  juillet  1894  sur  la  formation  des  listes 
électorales. 

L'effet  de  la  législation  nouvelle  a  été-  de  porter  le 
nombre  des  électeurs  de  627.000  à  2.0^9.000. 

\u\  tenues  de  l'article  i"  delaloidu  aa  janvier 
1882,  pour  pouvoir  prétendre  au  titre  d'électeur,  il 
faut,  tout  d'abord,  satisfaire  à  trois  conditions  d'ordre 
général,  savoir  : 


n)  jouir  des  droits  civils  el  politiques  en  Italie,  soil 
par  le  fait  de  la  naissance  sur  le  sol  italien,  soil  en 
vertu  de  la  filiation,  soil  en  vertu  de  la  naturalisation  ; 

6)  avoir  atteint  l'âge  de  m  ans  révolus  le  3o  juin  de 
l'année  où  la  liste  électorale  es!  dressée  ; 
lavoir  lire  el  écrire. 

Indépendamment  de  ces  conditions  primordiales  de 
capacité,  il  faul  justifier,  soi!  de  certaines  conditions  de 
fortune,  soil  de  certaines  conditions  d'instruction,  soil 
de  sen  ires  rendus  à  la  Patrie. 

La  justification  d'une  seule  de  ces  conditions 
spéciales  venant  s'adjoindre  à  la  réunion  des  imis  con- 
ditions générales  de  capacité  suffit  pour  assurer  les 
droits  électoraux    i  ). 

|  i  /'.//•  application  </<■  /"  règle  qui  confère  l'électoral  à  ceax 
qui  remplissent  certaines  conditions  </<■  fortune,  il  faut  ranger 
au  nombre  de»  électeurs  : 

a)  les  contribuables  qui  paient  au  moins  rg  IV.  80  (l'impôt 
provincial    l'ajoutant,    pour    parfaire    ce   chiffre,   a   l'impôt 

d'état,  mais  non  l'impAt  co mnal  l  . 

b  les  Fermiers  de  Ponds  ruraui  qui  on  dirigent  porsonr 
licitement  la  culture  at  paient  un  lover  minimum  de 
,'>cim  li ii  1  n  g  : 

Fermiers  d'un  fonds  loué  avec  clause  de  participation 
dans  le  produit)  quand  ce  fonds,  a  eui  loué  personnellement 
à  litre  do  colons  partiaires,  csl  frappé  d'un  impôt  direct  de 
80  rranci,  j  compris  la  surtaxe  provinciale  : 

aux   qui   exploitent    personnellement    un    fonds  qu'ils 

tiennent  vannant  rod<  vanco   on   nalur un  fermago  et 

il  du  | luit,  quand  !<•   fonds   esl   iï.i|>|";  d'un  impôt 

direct  minimum  do  80  francs,  \  compris  la   surtaxe  provin- 
1  ialo  : 

eux   qui  paionl    1 1   Icui   inuison  d'habitation,  leuri 
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Avec  la  diffusion  croissante  <le  l'instruction,  l'Italie 
arrivera  graduellement  an  suffrage  universel.  Il  n'es! 
pas  sans  intérél  de  remarquer  que  c'esl  la  gauche  dé- 
bureaux,  magasins  et  boutiques  de xce,  arl  ou  indus- 
trie "U  pour  leur  Beule  babilalion  un  loyer  dont  le  taux  doit 
s'élever,  suivant  la  chiflro  de  la  population  des  communes,  de 
i.'hi  h  Joo  francs. 

Par  application  de  la  règle  qui  confère  l'électoral  à  ceux  qui 
présentent  certaines  garanties  d'instruction  r/  de  capacité  pro- 
jessionnelle,  il  faut  en  second  lieu,  ranger  au  nombre  des  élec- 
teurs : 

a)  ccu\  qui  justifient  avoir  subi  avec  buccôs  l'examen  pres< 
cri l  par  la  loi  et  les  règlements  sur  les  matières  d'instruction 
comprises  dans  le  cours  élémentaire  obligatoire; 

b)  les  mbres  effectifs  des  académies  des  sciences  ;  ceux 

des  académies  îles  lettres  et  des  arts  constituées  depuis  plus 
de  ili\  mis  ;  ceux  ilrs  Chambres  de  Commerce  et  îles  arts; 
les  présidents,  directeurs  et  membres  des  Conseils  d'adminis» 
(ration  des  associations  et  Comices  agricoles; 

r)  les  délégués  et  Superintendants  de  renseignement,  lus 
professeurs  et  maîtres  de  tout  rang,  brevetés  ou  simplemens 
autorisés  à  enseigner  dans  les  écoles  ou  les  Instituts  publics  el 
privés;  les  présidents  directeurs  ou  recteurs  desdils  instituts 
et  écoles  ;  les  ministres  des  cultes  : 

./  ceux  qui  auront  obtenu  un  grade  académique  ou  mitre 
équivalent  dans  l'une  dos  universités  ou  l'un  des  instituts  su- 
périeurs du  royaume;  les  procureurs  près  les  tribunaux  pt 
Cours  d'appel,  les  notaires,  géomètres,  comptables,  pharma- 
ciens, vétérinaires;  les  gradués  de  la  marine  mure  lunule  ;  les 
agents  de  change  al  i  ourliers  reconnus  ;  ceux  qui  onl  obtenu 
la  patente  de  secrétaire  communal  ; 

<•)  ceux  qui  ont  obtenu  la  licence  licenza  gimnasiale  teenica 
professionale  e  magistrale,   ceux  qui   onl   -i 1 1 >i   l'examen    «lu 
premier  cours  d'un  institut   pu  d'une  école  publique  du  - 
cond  degré  classica  e  teenica,  normale,   magistrale,  militare, 
nautica,    agricole,    indus triale,  corner ciale,   d'artie    e 
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inocraliquc  el  anticléricale  qui  a  manifesté,  au  Parle- 
ment, L'opposition  la  plu-  vive  à  l'application  immé- 
diate du  suffrage  universel.   Elle  a  (Maint  <ju'il   n'eût 

di  belle  arte,  di  musica  et,  en  général,  de  tout  institut  ou 
école  publique  de  grade  supérieur  ou  grade  élémentaire  diri- 
gée  <>u  surveillée,  reconnue  et  approuvée  par  l'Etal  ; 

/)  ceux  qui  seront  restés  sous   les  drapeaux   pendant  deux 
au- au  moins  et  qui,  à  raison  du  degré  de  leur   instruction 
auront  été  dispensés  de  la    fréquentation  de  l'école  du  régi 
ment  <>u  qui  l'auront  fréquentée  avec  profit  ; 

g)  ceux  qui,  pendant  un  an  au  moins,  auront  rempli  les 
fonctions  de  conseiller  provincial  ou  communal  ou  de  juge 
conciliateur,  de  vice-conciliateur,  de  vice-préteur  communal, 
d'huissier  attaché  à  l'autorité  judiciaire  ;  ceux  quij  pendant 
un  an  au  moins,  auront  été  présidents  de  banque,  de  caisse 
d'épargne,  de  société  anonyme,  en  commandite,  coopérative, 
de  secours  ou  de  crédit  mutuel  légalement  reconnues,  ou  ad- 
ministrateurs d'03U\  res  pics  ; 

h)  les  employés  en  activité  do  service,  ou  mis  à  la  retraite 
avec  ou  sans  pension,  de  l'Etat,  de  la  maison  rojale,  des  l>u- 
rcaux  du  Parloment,  des  ordres  équestres  royaux,  îles  pro- 
vinces, des  communeSj  des  œuvres  pies,  des  académies,  des 
sociétés  savantes,  de  Chambres  de  Commerce  ou  associations 
■  les.  de-  instituts  publics  de  crédit,  de  commerce,  d'in- 
dustrie, des  caisses  d'épargne,  des  compagnies  de  chemina  de 
[or,  d'assurances,  de  navigation,  ainsi  que  les  chefs  et  direc- 
teurs des  maisons  ou  établissements  industriels  qui  occupent 
journellement  au  moins  dix  ouvriers; 

/')  les  officiers  et  Bous-officiers  de  l'armée  el  de  la  Botte 
lorsqu'ils  ne  sonl  pas  boub  les  drapeaux  ot  ceux  <|ui  sérient  de 
l'arméi le  la  limite  nationale  avec  un  grand  équivalent. 

Par  application  enfin  de  /</  règle  <jni  confère  l'électoral  à 
ceux  qui  se  .«utt  signalés  /»</■  des  services  rendus  au  pays,  il  faut 
ajouter  à  I"  liste  des  électeurs  : 

les  membres  des  ordres  de  i  hovalerie  du  royaume  ; 

i)  loi  i  itoyeni  décorés  de  la  médaille  d'or  ou  d'argent  dé- 
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pour  conséquence  do  mettre  les  votes  des  paysans  igno 
rants  et  pauvres  à  la  merci  des  grands  propriétaires.  Elle 
a  tenu  à  maintenir  le  cens  électoral,  mais  avec  adjonc- 
tion des  capacités  et,  en  étendant,  en  fait,  la  capacité  à 
quiconque  prouve  qu'il  sait  lire  el  écrire.  Sur  les 
2.069.000  électeurs  que  la  loi  du  :>■>.  janvier  1 88g  subs- 
tituait aux  627.000  électeurs  de  l'ancien  régime,  on  a 
calculé  quela  proportion  devail  être  de  71  .oo<  ►  censitaires 
et  de  t. 338. 000  capacitaires.  <  m  voit  que  le  nombre  de 
capacitaires  dépasse  sensiblement  celui  des  censitaires. 

L'électeur  ne  peul  exercer  son  droit  de  voteque  dans 
le  collège  électoral  où  il  a  son  domicile  politique.  Ce 
domicile  est,  sauf  déclaration  contraire,  présumé  le 
même. que  le  domicile  civil. 

L'électeur  doit  être  inscrit  sur  la  liste  électorale  de 
sa  commune,  liste  permanente  et  révisée,  chaque  année 
à  une  époque  déterminée. 

Le  i5  décembre,  le  maire  de  la  commune,  sùulaeo 
publie  vin  avis  invitant  tout  citoyen  apte  à  revendiquer 
l'exercice  du  droit  de  suffrage  à  se  faire  inscrire  avant 
Ic.'ii  décembre.  Le  requérant  doit  produire  les  pièces 
nécessaires  pour  établir  son  droit  d'électeur.  Ces  docu- 
ments sont  exempts  de  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement. 

Dans  chaque  commune,  une  commission  municipale 

livrée  5  la  valeur  civile   ou    militaire  cl  «  ceux    qui  ont  bien 
mérité*  de  l'Etat,  n 

1)  les  citoyens  décorés  de  la  médaille  des  Mille,  en  souve- 
nir de  I  expédition  des  mille  volontaires  de  Garibaldi  dans  les 
Deux  Siciles  en  [860,  el  ceux  qui  ont,  par  brevol  Bpécial,  le 

droit  de  porter  la  médaille  c mémoralive  des  -<<■  rrea  pour 

l  indépendance  el  l'unité  de  l'Italie. 
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•M  instituée  pour  la  révision  des  listes  électorales.  Elle 
est  composée  du  maire,  qui  la  préside,  el  de  'i  ou  de 
6  membres  suivant  le  chiffre  <lc  la  population.  Cette 
commission  est  élue  par  le  conseil  municipal  à  l'aide 
d'an  >  v  >i  *~'j  1 10  devant  permettre  à  la  minorité  d'être 
représentée.  Chaque  conseiller,  en  effet,  n'a  le  droit  de 
voter  que  pour  un  seul  nom. 

La  commission  est  assistée  du  secrétaire  communal, 
ayant  voix  simplement  consultative. 

Elle  dresse  trois  états  : 

Sur  le  premier  --ont  portés  tous  les  citoyens  auxquels 
est  reconnu  ledroit  d'être  électeur. 

En  marge  de  chaque  nom  une  annotation  doit  indi- 
quer les  listes  el  documents  en  vertu  desquels  l'ins- 
cription est  proposée  el  spécifier  si  elle  a  lieu  sur  la 
demande  de  l'intéressé  ou  d'office. 

Sur  le  second  étal  sont  mentionnés  les  noms  des 
électeurs  radiés,  -"il  pour  cause  de  décès,  soil  pour 
cause  d'incapacité  survenue  au  cours  de  l'année,  toit 
pour  cause  de  changement  de  domicile. 

Enfin,  sur  le  troisième  état,  figurent  les  noms  des 
personnes  dont  la  demande  d'inscription  a  été  rejetée, 
avec  justification  des  motifs  «lu  rejel . 

Le  i  5  février  au  plus  lard  la  commission  fait  con» 

naître  que  les  états  sont  dressés  et  que  les  réclamations 

doivent  être  produites  avanl  la  fin  du   mois.   Les  états 

sont  affichés  el  mis  j  la  disposition  de  quiconque  veut 

insulter. 

Toul  électeur  qui  entend  former  une  réclamation  Ifl 
soumet  ,:(  l.i  (  Commission  pro\  înciale. 

Celle-ci  siège  n   la  Préfecture.  Elle   bc  * ■  «  •  i  i  i  j  > ■  » •- u-  du 
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président  du  tribunal  civil,  d'un  conseiller  de  préfec- 
ture désigné  par  le  préfet,  el  de  trois  citoyens  élus  par 
le  conseil  provincial,  qui  ne  peul  les  choisir  ni  parmi 
les  Byndicsdes  communes  de  la  province,  ni  parmi  les 
fonctionnaires  <>u  employés  civils  <'l  militaires.  Chaque 
membre  du  conseil  provincial,  afin  de  faciliter  la  re- 
présentation des  minorités,  ne  doit  voter  <pic  pour  un 
seul  nom. 

Lu  représentant  du  ministère  public  assiste  à  la 
séance;  il  n'a  pas  voix  délibérative,  mais  la  loi  l'investit 
du  droit  de  déférer  à  la  Cour  d'appel,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  les  décisions  de  la  Commission. 

I  ii  employé  de  la  Préfecture  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire. 

La  Commission  provinciale  statue  sur  les  réclama- 
tions dirigées  contre  les  opérations  de  la  Commission 
municipale;  elle  est  investie,  en  même  temps,  du 
pouvoir  de  réviser  toutes  les  propositions  émanant  de 
celle  Commission,  tant  au  point  de  vue  des  inscrip- 
tions que  des  radiations. 

Les  décisions  de  la  Commission  provinciale  peuvent 
cire  déférées  à  la  Cour  d'appel. 

Sur  simple  requête,  le  président  de  la  Cour  indique 
une  audience  à  laquelle  la  cause  esl  portée  comme 
matière  sommaire. 

Le  recours  doit  rire  exercé  dans  un  délai  <pii, 
suivant  les  cas,  varie  de  dix  à  quinze  jours.  Il  n'est 
pas  suspensif. 

I,a  Coin  statue  sur  le  rapport  d'un  Conseiller,  mais 
sans  assistance  d'avoués  ou  d'avocats,  Le  ministère 
public  présente  verbale ni  ses  conclusions. 
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L'auteur  d'un  recours  |ugé  téméraire  est  frappé 
d'une  amende  de  5o  à  too  francs. 

Le  ministère  public  communique  l'arrêt  à  la  Com- 
mission communale  qui  es!  tenue  de  l'exécuter  en  opé- 
rant sur  la  liste  électorale  les  modifications  ordonnées. 

Ton-  les  ailes  de  procédure  sonl  gratuits.  11  est  à 
signaler  que  le  droit  public  italien  admet  «  L'action 
populaire  »  en  ce  sens  que  le  recours  à  la  Cour  d'appel 
est  ouYerl  à  tout  citoyen  sans  qu'il  ail  à  justifier  d'un 
intérêt  personnel  dans  la  contestation. 

Des  amendes  de  5o  à  100  francs  assurent  la  stricte 
exécution  des  prescriptions  légales  en  ce  qui  concerne 
les  délais  impartis  pour  la  confection  des  listes,  l'affi- 
chage, les  notifications.  L'inscription  ou  la  radiation 
d'un  électeur  en  l'absence  des  documents  exigés  par  la 
loi  esl  punie  d'une  amende  de  5o  à  3oo  francs,  portée 
à  1.000  francs  au  cas  de  fraude.  La  détention  peut, 
en  outre,  «fuis  cette  dernière  hypothèse,  être  pronon- 
cée pour  une  durée  de  trois  mois.  Quiconque,   par    des 

moyens  frauduleux  a  obtenu  indûment  sur  les  listes, 
pour  lui-même  ou  pour  autrui,  une  inscription  ou  une 
radiation  esl  puni  d'une  année  de  détention,  de  doux 
mille  francs  d'amende  el  de  l'interdiction  des  droits 
électoraux  pendant  une  période  de  trois  à  six  ans  i  I. 
Les  députés,  au  nombre  de  5o8,  sonl  répartis  entre 
les  6g  provincesdu  royaume.  Le  nombre  de  représen 
tanls  attribué  à  chacune  d'elles  varie  entre  un  maxi- 
mum de  pi  ci  un  minimum  de  ••.  Les  provinces  sont. 
Bubdn  isées  en  collèges  électoraux  comprenant  de  i.aoo 
à  i  •>. <> ''lecteurs. 

(i)  Loi  'lu  1 1  juillet  i8g4,  artû  l<   -. 
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De  1860  a  [88a,  la  lui  électorale  italienne  avait 
adopté  le  scrutin  uninominal)  la  loi  du  ~  mai  1882 
établit  le  scrutin  de  liste,  mais  la  loi  du  5  mai  1891 
est  revenue  au  scrutin  uninominal. 

Chaque  collège  est  divisé  en  sections,  une  section 
devanl  se  composer  de  eoo  électeurs  au  moins,  de  600 

.111   plus. 

En  général,  toute  commune  forme  une  section  ; 
cependant  la  loi  autorise  le  Gouvernement  à  grouper 
plusieurs  sections  en  une  section  unique. 

Les  collèges  électoraux  son!  convoqués  par  le  Roi 
quinze  jours  au  moins  axant  l'élection.  Le  scrutin  est 
ouvert  à  i)  heures  du  matin  et  clos  à  quatre  heures  de 
l'après-midi. 

Les  particularités  les  plus  intéressantes  à  relever  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  électorales  ont  trait  à  la 
constitution  des  bureaux  de  vote  et  au  mode  de  vola- 
lion. 

Dans  chaque  section,  on  trouve  deux  bureaux  se  suc- 
cédant l'un  à  L'autre,  le  bureau  provisoire  et  le  bureau 
définitif. 

Le  bureau  provisoire,  qui  a  la  mission  de  remplir 
le>  formalités  préliminaires  du  vote,  se  compose  d'un 
président,  de  quatre  assesseurs  el  d'un  secrétaire.  Le 
président  est,  au  chef-lieu  de  la  Cour  d'appel,  un 
membre  de  la  Cour  ;  dans  les  autres  \illes  un  des  ma- 
gistrats «lu  tribunal  de  première  instance  ;  dans  les 
villes  où  ne  siège  pas  un  tribunal,  le  préteur  ou  le  vice»1 
préteur;  dans  les  autres  localités,  le  maire  ou  syndic 
gindaco,  ou  un  membre  de  la  municipalité.  Les  quatre 
assesseurs  sont  deux  membres  du  conseil  municipal, 

i4 
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lires  au  sorl  par  La  junle  ou  municipalité,  si  les  deux 
plus  jeunes  électeurs  présents.  Le  secrétaire  est  l'un 
des  électeui  s,  choisi  par  le  bureau. 

Lorsque  ao  électeurs  au  moins  sonl   réunis,  la  soc 
lion  procède  à  l'élection  du  bureau  définitif,  formé  d'un 
président,  de  quatre  assesseurs  el  d'un  secrétaire. 

Pour  la  désignation  des  membres  du  bureau,  chaque 
électeur,  afin  d'assurer  à  la  minorité  la  possibilité 
d'être  représentée,  ne  doit  inscrire  que  trois  noms  seu- 
lement sur  son  bulletin.  Le  premier  élu  est  proclamé 

plaident. 

Le  bureau  désigne  ensuite  un  secrétaire,  choisi  de 
préférence  parmi  les  notaires,  chanceliers  ou  vice-chan- 
celiers de  préture,  secrétaires  et  vices-secrétaires  com- 
munaux. Le  secrétaire  a  droit  aune  Indemnité  de  vingl 
lianes  sur  la  caisse  communale. 

Au  cas  ou,  à  dix  heures  du  malin,  il  n\  a  pas  ao 
électeurs  présents,  le  bureau  provisoire  devient  le  bureau 
définitif. 

Chaque  commune  est  tenue  de  mettre  à  la  disposi 
lion  du  bureau  deux  urnes  de  verre  el  des  bulletins  do 
papier  blanc, 

Les  mbres  «In  bureau  tirent  au  sorl   le  nom  d'un 

des  scrutateurs,  qui  est  chargé  d  apposer  sa  signature 
au  dos  d'un  nombre  de  bulletins  égal  au  chiffre  des 
électeurs  inscrits. 

J,e  président  timbre  ces  bulletins  el  les  dépose  dans 
une  urne  en  verre. 

Le  sci  ulin  est  alors  ouvei  t . 

\|n<  v  que  chaque  électeur  a  fait  constater  son  iden 

lit/',   il   rOÇOil    un   bulletin  OUVert.    H    prend    place  à    une 
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table  donl  personne  n'a  le  droit  cjfl  s'approcher  et  écrit 
lui-même,  Bur  le  bulletin  qui  lui  .1  été  remis,  le  nom 
du  candidat  pour  lequel  il  entend  voter.  Il  porte  en- 
suite son  bulletion  fermé  au  président,  <[ni  le  dépose 
dans  une  seconde  urne  de  cristal  transparente  placée 
sur  le  bureau. 

Le  dépouillemenl  du  vote  esl  effectué  par  le  bureau 
de  chaque  section.  Le  bureau  statue  pr>\  isoiremenl  sur 
les  contestations,  mais  tous  les  bulletins  sont  conservés. 

Après  le  dépouillement,  le  président  porte  un  exem- 
plaire du  procès- verbal,  avec  les  bulletins,  au  bureau 
de  la  première  section  «lu  collège,  Los  présidents  des 
bureaux  de  toutes  les  sections-,  réunis  sous  la  présidence 
d'un  magistrat,  procèdent  au  recensement  des  votes 
et  proclament  le  résultai  de  l'élection, 

Si  la  majorité  absolue  n'est  pas  obtenue  ou  m  le 
sixième  des  électeurs  inscrits  n'a  pas  pris  part  au  vote, 
il  est  procédé  à  un  scrutin  de  ballottage.  La  lutte  doit 
alors  obligatoiremenl  être  circonscrite,  entre  les  deux 
candidats  qui  oui  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages. La  majorité  relative  suffit,  au  second  tour  do 
scrutin,  pour  assurer  l'élection  ;  au  cas  de  partageégal 
de-  voix,  le  candidat  le  plus  âgé  est  proclamé  élu. 

C'est  la  Chambre  qui  vérifie  les  pouvoirs  de  ses 
membres.  En  fait,  elle  délègue  ce  soin  à  une  commis- 
sion ou  junte  spéciale,  composéede  ao députés  désignés 
par  le  président  de  la  Chambre  el  recrutés  dans  toui 

les  partis.  Celle  commission  procède  avec  toutes  les 
toi  nies  requises  par  la  procédure  pour  la  justice  ordi- 
naire   :    publicité   des    audiences,    droit     pour    l'élu    ou 

pour  les  protestataires  de  présenter  leurs  observations, 
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soit  verbalement  soit  par  écrit,  directement  ou  par  l'in- 
termédiaire de  leurs  mandataires,  Faculté  de  procéder 
à  des  enquêtes,  s"il  \  a  lieu.  Cette  commission  s'acquitte 
île  sa  tâche  avec  la  plus  scrupuleuse  impartialité  et  la 
Chambre  n'a  qu'à  sanctionner  ses  décisions.  Les  inva- 
lidations sont  raies  et  le  parti  vainqueur  ne  cherche 
pas,  ilf  l'autre  côté  des  Upes,  à  exercer  des  représailles 

injustifiées  ('.Mitre  les  vainCUS. 

o  Aucun  député-,  déclare  l'article  iodu  Statut  fonda- 
mental, ne  peut  être  admis  à  la  ('.lia  m  lue  >'il  n'est  sujet 
du  Roi,  âgé  de  3o  ans  accomplis  et  s'il  n'a  l'entière 
jouissance  de  ses  droits  civils  el  politiques.  » 

Les  députés  ne  peuvent  représenter  qu'une  seule  cir- 
conscription, mais  la  loi  italienne  n'interdit  pas,  comme 
la  loi  Française,  les  candidatures  multiples.  Le  député 
élu   dans  plusieurs  collèges  doit    faire  connaître   son 

Option  dans  les  huit   jouis  qui  suixent   la   validation  de 

ses  pouvoirs. 

En  principe,  le  mandat  de   député   est    incompatible 

avec  l'exercice  de  fonctions  salariées  sur  le  budget  de 
l'Etat  ou  les  budgets  des  cultes,  des  économats  généraux, 
des  bénéfices  vacants,  de  la  liste  civile,  de  la  grande 
înaiti  ise  de  l'<  trdre  de  Saint-Maurice  cl  des  écoles  sub- 
ventionnées par  l'Etat . 

Exception    est    laite   à  celte    règle  en    faveur  des  mi 

nistres,  des  secrétaires  généraux  des  ministères,  du 
premier  secrétaire  de  l'Ordre  de  Saint-Maurice,  des 
membres  du  Conseil  d'Etat,  des  magistrats  des  Cours 
de  Cassation  el  des  Cours  d'appel  élus  par  des  circons 
i  riplions  ne  dépendant  pas  de  leur  ressort,  des  officiers 
généraux  ci  supérieurs  des  armées  de  terre  el  de  mer 
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élus  par  des  circonscriptions  sur  lesquelles  ne  s'étend 
pris  leur  commandement,  des  membres  du  Conseil  su- 
périeur de  l'Instruction  publique,  du  Conseil  supérieur 
de  santé,  du  Conseil  supérieur  des  Travaux  publics,  du 
Conseil  supérieur  des  mines,  des  professeurs  ordinaires 
des  universités  royales  el  des  autres  Instituts  dans  les- 
quels se  confèrent  les  grades  académiques. 

Un  n'a  pas  voulu  fermer  la  porte  du  Parlementa 
des  hommes  qui,  en  raison  des  fonctions  élevées  qu'ils 
détiennent,  sont  réputés  devoir  apporter  à  la  Chambre 
un  contingenl  précieux  d'expérience. 

Les  membres  du  clergé  sont  inéligibles  lorsqu'ils 
administrent  un  district  spirituel  ou  lorsqu'ils  fonl 
partie  d'un  chapitre  ou  d'une  collégiale. 

Les  maires,  syndics,  el  les  membres  des  Conseils 
administratifs  provinciaux  ne  sonl  pas  éligiblcs  dans 
tes  circonscriptions  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Les  missions  temporaires  conférées  par  l'Etal  sont 
considérées  comme  fonctions  publiques  el  comportent 
l'inéligibilité  de  celui  qui  en  est  investi. 

Sont  également  inéligibles  les  directeurs,  adminis 
trateurs,  agents,  avocats  el  avoués  des  entreprises 
toi  n  me  relaies  ou  industrielles  subventionnées  par  l'Etat, 
ainsi  que  les  concessionnaires  de  travaux  et  de-  four- 
nitures pour  le  compte  de  l'Etal  pendant  la  durée  de 
leurs  marchés. 

Enfin,  les  sujets  italiens  exerçant  des  fonctions  diplo- 
matiques ou  consulaires  pour  le  compte  d'une  puis- 
sance étrangère  ne  peuvent  être  élus  s'ils  n'uni  obtenu 
du  Gouvernement  l'autorisation  spéciale  d'accepter  ces 
fonctions. 
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Les  Fonctionnaires  éligibles,  autres  que  les  Ministres 
ci  Secrétaires  généraux  des  Ministères,  ne  peuvent 
dépasser  à  ta  Chambre  le  nombre  de  io  et,  parmi  eux, 
1rs  magist  rats  el  professeurs  ne  peuvent  être  au  nombre 
de  plus  de  i<>.  Si  ces  chiffres  son!  dépassés,  il  esi  pro- 
cédé aux  éliminations  exigées  par  voie  de  tirage  au  sort. 

Pendant  l'exercice  de  leur  mandat  et  pendant  les  >i \ 
mois  qui  suivent,  les  députés  ne  peuvent  être  nommés 
à  aucune  fonction  rétribuée  autre  que  les  emplois 
civils  ou  militaires  occupés  par  eux  antérieurement  à 
leur  élection. 

Les  députés  fonctionnaires,  à  l'exception  des  officiers, 
ne  peuvent  bénéficier  de  promotions  qu'à  l'ancienneté. 

Ajoutons  qu'il  est  interdit  aux  membres  «lu  Parle 
meut  d'exercer  un  emploi  rétribué  <>u  même  gratuit 
dans  les  banques  d'émission,  istituti  d'emissioné. 

L'acceptation  du  mandai  impératif  esi  formellement 
défendue  par  l'article  'i  i  de  la  Constitution  : 

ci  Les  députés,  déclare  le  même  article,  représentent 
la  nation  en  général  <•!  non  pas  seulement  les  provinces 
dans  lesquelles  ils  ont  été  élus,  o 

Nous  avons  résumé,  dans  ses  lignes  essentielles,  la 
législation  qui  préside,  en  Italie,  au  recrutement  de  la 
Chambre  des  Députés.  Elle  est  appliquée,  en  appa* 
rence  tout  au  moins,  avec  un  véritable  esprit  de  1  î  I  »  *  '• 
ralisme.  C'est  ainsi  que,  dans  un  pays  monarchique, 
on  peut  voir  s'étalei  sut  les  murs  des  proclamations  de 
Comités  qui  s'intitulent  ouvertement  et  suis  la 
moindre  atténuation   de  langage  comités  républicains. 

Les  réunions  publiques  «ml  pleine  liberté,  ainsi  que 
la   presse  et  la  caricature  pour  laquelle  l'esprit  italien 
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a  une  inépuisable  fertilité  de  ressources.  Cependant, 
malgré  la  grande  profusion  d'affiches,  dont  la  plupart 
sonl  très  spacieuses,  il  est  assez  rare  que  les  élections 
passionnent  les  esprits.  Ignorance  des  masses,  indiffé- 
rence de  beaucoup  de  citoyens,  interdiction  longtemps 
faite  aux  catholiques  par  la  huile  Von  expédil  de 
prendre  aucune  pari  aux  élections  parlementaires  ni 
comme  élus  ni  connue  électeurs,  tout  concourt  à  en- 
tre tenir  dans  les  consultations  nationales  la  plaie  de 
l'abstention.  Aux  élections  qui  ont  eu  lieu,  à  la  fin  de 
i()o'i,  à  la  suite  de  la  dissolution  de  la  Chambre  par  le 
ministère  Giolitli,  sous  l'impression  encore  toute  vi- 
brante de  la  tentative  de  grève  générale  qui,  du  16  au 
ao  septembre  dernier,  bouleversa  si  profondément 
l'Italie,  le  nombre  des  volants  a  été  un  peu  moins 
clairsemé  qu'aux  élections  précédentes,  mais  sans  dé- 
passer, néanmoins,  la  proportion  de  55  "  „  du  chiffre 
des  électeurs  inscrits. 

Le  grand  électeur,  c'est  le  Gouvernement.  Les 
textes  législatifs  peuvent  multiplier  les  précautions 
pour  assurer  la  liberté  et  la  sincérité  du  vote  :  l'ingérence 
des  fonctionnaires  dans  les  élections  esl  trop  passée 
dans  les  usages  pour  ne  pas  èlrc  plus  forte  (pie  les  lois. 
L'autorité  des  syndics  ou  maires,  qui  Boni  nommés  par 
le  Gouvernement,  assure,  dans  chaque  commune,  aux 

pi  ciels  e|  aux  soi  is-prélels  une  col  laliorat  ion  vigilante  el 

dévouée.  Les  faveurs  gouvernementales  sont  la  mon- 
naie électorale  courante  el  il  ne  sérail  mêmepassana 

exemple     <pie     les    fonds     du     <  i<  >u\  eriiemeiil     eUSSettl 

couvert  les  dais  de  l'élection  îles  députés  ministériels. 
La  corruption  a  élé  hop  souvent  une  des  plus  efficaces 
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méthodes  pour  préparer   le  succès  des  candidats  (i). 

La  Chambre  des  Députés  du  Royaume  d'Italie  siège 
à  Moule  Citorio,  dans  l'ancienne  Curia  [nnocenziana, 
édifiée  au  \\n   siècle  par  le  Bernin  et  Pontana. 

La  salle  des  séances  a  été  construite  en  [871  dans 
une  cour,  recouverte  d'une  toiture. 

L'installation  matérielle  esl  îles  plus  médiocres. 
L'édification  d'un  nouveau  Palais  législatif  est  chose 
résolue  en  principe  depuis  longtemps,  mais  ce  projet 
n'a  pu  être  réalise  en  raison  de  l'étal  des  finances 
italiennes. 

La  disposition  intérieure  de  la  salle  des  séances  rap- 
pelle celle  du  Palais-Bourbon.  Les  sièges  des  députés 
s  .nt  rangés  en  demi-cercles  concentriques  faisant  lace 
au  fauteuil  présidentiel.  Ce  fauteuil  est  dressé  sur  nue. 
estrade  peu  élevée  dominant  les  bureaux  des  secré- 
taires. Au-dessus  de  cette  estrade,  des  inscriptions 
gravées  sur  les  murs  mentionnent  la  série  de  plébis- 
cites qui  ont  consacré  l'annexion  des  divers  états  for- 
mant aujourd'hui  le  royaume  d'Italie. 

\u    pied    du    fauteuil    présidentiel  est  une  tribune, 
mais  il   n'en  1 -1    fait  usage  que  pour  les  communies 
Lions  officielles  et  la  lecture  des  rapports.  Les  orateurs 
parlent  de  leur  place. 

Les  ministres  siègent  à  une  table  placée  devant  le 
bureau  du  Président. 

(1)   M.  Antonin  Lefôvrc  Pontalis  a  signalé,  .'1  ce  sujet,  une 

utilisation    originale    du   papier-monnaie.    L'éloctour,    pour 

prix  de  son  vote,  reçoit  la  moitié  d'un  billet,  l'autre  moitié  no 

lui   est   romisi    nu'aprl     l'élection   et   an  cas  do  succès.  (Les 

/     ope  à  la  fin  du  iix'  siècle), 
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L'ouverture  du  Parlement  esl  faite  avec  solennité 
par  le  Roi.  Les  députés  nouvellement  élus,  après  avoir 
entendu  le  discours  du  trône,  prêtent  le  serment  de 
fidélité  prévu  par  la  Constitution ,  dont  nous  avons  in- 
diqué la  formule  au  chapitre  i 

Les  sessions  ont  lieu  généralement  du  [5  novembre  à 
fin  juin.  Les  séances  oui  rent  à  deux  heures  de  l'après- 
midi  et  se  prolongent  jusqu'à  sis  ou  sept  heures  du 
soir.  Elles  sont  publiques. 

La  Chambre  nomme  son  bureau,  seggio  délia  Ca- 
mera,  <jui  esl  composé  d'un  président,  de  quatre  vice- 
présidents,  de  huit  secrétaires  et  de  deux  questeurs. 
Lorsque  l'assemblée  est  constituée  parla  nomination  »  le 
son  bureau,  avis  en  esl  immédiatement  donné  au  lloi 
et  au  Sénat. 

Tous  les  deux  mois,  la  Chambre  procède,  par  la 
voie  du  sort,  à  la  répartition  de  ses  membres  cuire 
neuf  bureaux  qui  nomment  chacun  leur  président, 
leur  vice-président  et  leur  secrétaire. 

Les  bureaux  sont  saisis  de  l'examen  des  projets  et 
propositions  de  loi.  Chaque  bureau  nomme  son  rap- 
porteur et  les  neuf  rapporteurs  se  réunissent  eu  un 
bureau  central  où  ils  nomment  un  rapporteur  dont  le 
travail  esl  imprimé  et  distribué.  C'est  la  mise  en  ap- 
plication du  principe  consacré  par  l'article  35  du 
S  ta  tu  I  fondamental  : 

«  Chaque  proposition  de  loi  doit  être  tout  d'abord 
examinée  par  les  Commissions  qui  doivent  être  nom- 
mées par  chaque  Chambre  pour  les  travaux  prépara- 
toires, » 

A  côté  de  cette  procédure  en  quelque  sorte  constitu- 
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lionnelle,  le  règlement  de  la  Chambre  en  prévoit  une 
aulre,  c'est  celle  dite  u  des  trois  lectures,  o 

Le  ministre  ou  le  député  < j 1 1 i  propose  un  texte  do  l"i 
]iciii  demander  que  la  Chambre  se  saisisse  directement 
de  l'examen  il»1  sa  proposition. 

S'il  est  fait  droit  à  cette  demande  après  un  court 
débat  auquel  deux  orateurs  seulement  Bont  autorisés  à 
prendre  part,  l'un  pour  et  l'autre  contre,  il  est  procédé 
à  trois  lectures  ou  délibérations. 

La  première  comporte  exclusivement  une  discussion 
générale.  Elle  débute  par  les  explications  du  ministre 
ou  du  député  ayant  pris  l'initiative  de  la  loi  proposée. 
Elle  ne  peut  s'ouvrir  que  huit  jours  après  la  distribution 
du  texte  imprimé  de  la  proposition. 

La  Chambre,  après  cette  discussion  générale,  décide 
si  elle  entend  ou  non  passer  à  une  deuxième  lecture. 
Au  cas  de  l'affirmative,  elle  nomme  une  commission 
chargée,  en  s'inspiranl  des  principes  exposés  au  cours 
île  la  discussion  générale,  de  présenter  un  rapport  écrit 
ou  verbal  après  avoir  coordonné  un  texte.  Cette  com* 
mission  peut  ôtre  nommée  soit  dans  1rs  bureaux,  soit 
en  assemblée  générale. 

La  deuxième  lecture  est  consacrée  a  l'examen  des 
articles.  Après  leur  adoption,  la  Chambre  décide  si  i  dans 
un  délai  qui  ne  peut  ôtre  moindre  de  huit  jours,  elle 
p  i^-ri  .1  ,i  nue  i  roisième  lectui e. 

Cette  troisième  et  dernière  délibération  n'est  «pie  la 
révision  des  dispositions  précédemment  adoptées,  Elle 
doit  toujours  se  terminer  par  un  vole  au  scrutin  secret 
sur  l'ensemble  de  la  loi  proposée. 

Ajoutons  que  dosages  précautions  sont  prises  pai 
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le  règlement  pour  due  des  amendements  hâtivement 
votés  en  Béance  ne  troublenl  pas  l'économie  il  une  loi 
mûrement  étudiée.  Les  amendements  doivent  être  dé- 
posés i8  heures  au  moins  ayant  de  venir  en  discus- 
sion ;  ils  sont  imprimés,  distribués  et  soumis  à  l'examen 
préalable  du  bureau  central  ou  de  la  commission.  I  n 
amendement  repoussé  par  le  bureau  central  ou  par  la 
commission  no  pont  être  développé  en  séance  fjnc  s'il 
est  appuyé  par  i5  membres. 

Un  voit  que,  suivant  les  prescriptions  do  l'article  35 
du  Statut  fondamental,  les  lois,  sauf  les  cas  d'extrême 
urgence,  son!  toujours  soumises  à  l'examen  d'une  com- 
mission,  mais,   suivant  que  la  Chambre  se  ] ice 

pour  l'une  ou  pour  l'autre  des  deux  procédures  parle- 
mentaires que  nous  venons  d'exposer,  la  commission 
osl  composée  dos  rapporteurs  dos  différents  bureaux 
réunis  en  bureau  central  ou  do  commissaires  directe- 
tement  ôlus  en  assemblée  générale. 

En  dehors  des  commissions  chargées  de  l'étude  dos 
lois  spéciales,  la  commission  élit,  pour  chaque  session. 
au  scrutin  de  liste,  ln>is  commissions  permanentes  : 

a)  la  commission  des  pétitions,  composée  de  18  mem- 
bres ; 

In  la  commission  de  l'examen  des  articles  de  comptes 
sur  lesquels  la  Cour  des  Comptes  a  l'orme  des  réserves, 
commission  composée  de  <>  membres  ; 

c)  la  commission  du  budget,  composée  de  36  mem- 
bres. 

Cette  dernière  commission)  élue  après  accord  des 
différents  partis,  comprend  généralement  les  personna- 
lités les  plus  marquantes  de  la  Chambre  et  c'est  surtout 
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entre  ses  mains  qu'est  placé  le  contrôle  des  Qnances  de 
l'Italie.  Le  projet  de  budgel  soumis  à  l'étude  de  la 
commission  doit  présenter  le  tableau  fidèle  de  la  situa- 
tion économique  de  l'Etat  :  d'un  côté,  les  recettes 
classées  d'après  leurs  diverses  sources  ;  de  l'autre  côté 

les  dépenses,  classées  d'après  les  divers  services  publics 

auxquels  elles  sont  affectées.  Le  budgel  est  voté  par 
chapitres  et  par  articles.  L'examen  el  L'approbation 
parlementaires  no  concernent,  à  proprement  parler, que 
les  chapitres  :  cependant  on  lit  aussi  les  articles  et  c'est 
dans  ce  sens  que  la  Chambre  est  dite  «  en  prendre 
acte.»  Afin  de  faciliter  l'élaboration  dubudget,  l'année 
financière  commence  le  r  juillet  el  se  termine  le 
3o  juin  de  l'année  suivante,  (i)  La  préparation  du 
budgel  s'effectuant  en  automne,  un  intervalle  de  neuf 
mois  seulement  sépare,  en  Italie,  l'établissement  des 
prévisions  budgétaires  de  leur  réalisation. 

En  dehors  du  droit  de  voter  les  loi>  el  le  budget,  le 

Parlement     est    investi  en    Italie,    dans    la   plus  entière 

acception  du  mot,  du  contrôle  des  actes  du  gouverne- 
ment. Ce  contrôle,  il  l'exerce  par  les  interrogations 
ou  questions  et  par  les  interpellations  au  Gouverne 

ment. 

Au  début  de  chaque  séance,  V>  minutes  sont  réser 
vées  pour  les  a  interrogations  o  que  les  députés  veulent 
adresser  au  Gouvernement.  C'est  un  usage  emprunté 
aux  traditions  de  la  Chambre  des  Communes  en  Angle- 
terre. L'interrogation  ne  comporte  aucune  sanction, 
Seid,  le  membre  du  Parlement  qui  pose  L  question  et 
le  ministre  <pu  répond  ont  le  droit  d'être  entendus. 

(1)  Article  n3  de  la  loi  du  17  février  i884< 
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A  la  différence  de  la  simple  question,  l'interpella- 
tion appelle  normalement  une  décision  de  la  Chambre. 

Toul  député  a  le  droit  d'interpeller  les  ministres.  Il 
doii  rédiger  par  écril  sa  demande  d'interpellation  el  la 
déposer  cuire  1rs  mains  du  Président  de  la  Chambre. 
Celui-ci  en  donne  lecture  à  l'assemblée.  A  la  séance 
suivante,  le  ministre  interpellé  est  tenu  de  faire  con- 
naître «  s'il  a  l'intention  de  répondre.  »  Au  cas  de 
l'affirmative,  la  Chambre  fixe  la  date  de  l'interpellation. 
Si  le  ministre  refuse  de  répondre,  l'interpellateur  est 
en  droil  de  l'inviter  à  fournir  les  motifs  de  son  refus 
et  la  Chambre  décide  s'il  convient  de  considérer  le  si- 
lence du  ministre  comme  légitime  ou  d'ordonner,  au 
contraire,  que  l'interpellation  sera  mise  en  discussion. 

Après  que  le  ministre  interpellé  a  fourni  ses  expli- 
cations, l'interpellateur  qui  ne  les  juge  pas  satisfaisantes 
a  le  droit  de  saisir  la  Chambre  d'un  projet  de  résolu 
lion  ;  mais  ce  projet  de  résolution  n'est  pas  immédia- 
tement mis  aux  voix,  comme  l'est,  clic/  non-;,  l'ordre 
du  jour  destiné  à  servir  de  sanction  à  l'interpellation  ; 
il  est  renvoyé  à  une  séance  ultérieure  dont  la  Chambre 
fixe  la  date.  La  motion  une  fois  déposée  ne  peul  être 
retirée  que  par  son  auteur  avec  l'assentiment  de  l'as- 
semblée. 

Alin  d'empêcher  que  l'exercice  abusif  du  droit  d'in- 
terpellation ne  risque  de  paralyser  le  travail  législatif, 
le  règlement  de  la  Chambre  italienne  spécifie  qu'à 
moins  de  motifs  exceptionnels  d'urgence  les  interpella- 
lions  ne  doivent  venir  en  discussi pi'.inx  séances  du 

lundi. 

Ajoutons  qu'un  dernier  moyen  «le  contrôle  est  exen  <'■ 
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par  le  Parlement  sur  la  marche  du  Gouvernement  par 

nomination  de  commissions  d'enquête.  Aucun  texte 
spécial  ne  régi I  1rs  pouvoirs  de  ces  Commissions  ;  ils 
sont,  en  général,  déterminés  par  un  vote  spécial  au 
moment  où  la  Chambre  nomme  les  commissions. 

La  monarchie  italienne  pratiquant  Le  régime  parle- 
mentaire, il  est  de  tradition  constante  que  les  ministres 
uns  en  minorité  devant  les  Chambres  doivent  résigner 
leurs  fonctions. 

Les  procédés  de  votation  sont  les  mêmes  à  la  Chambre 
et  au  Sénat. 

La  plupart  des  voles  ont  lieu  par  assis  et  levé. 
Lorsque  l'épreuve  est  reconnue  douteuse  ou  lorsque 
dix  membres  de  la  Chambre  en  Font  la  demande,  on  a 
recours  au  \  < >i <•  par  division  divisione  dell'aula.  Le  pré- 
sident invite  les  députés  qui  entendent  voter  oui  à  se 
ranger  d'un  coté  de  la  Chambre  et  ceux  <|ui  entendent 
voter  a  m  à  se  placer  de  l'autre  coté.  Les  secrétaires 
comptent  les  votants  et  le  président  proclame  le  résultat . 

Si  [5  membres  le  réclament,  il  est  procédé  au  vote 
par  appel  nominal.   Le  président   indique  les  termes 

dans    lesquels    la  question  8Sl   posée  :   un  des  seerélaires 

procède  à  l'appel  et  les  autres  comptent  Iw  voix. 

Sur  la  demande  de  ao  membres  cl  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  du  vote  final  d'une  l<>i.  il  est  procédé  au  scrutin 
-eeiei  Deux  urnes,  l'une  blanche  et  l'autre  noue,  sont 
placées  sur  le  bureau.  Chaque  député  rocoil  deux  boules, 

l'i blanche  et  l'autre  noire.  \  l'appel  de  son  nom, 

il  s'approche  du  bureau  S'il  approuve,  il  dépose  la 
boule  blanche  dans  l'urne  blanche  et  la  boule  noire 
dans  l'urne  noire.   S'il  désapprouve,  il  place  la  boule 
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blanche  dans  l'urne  noire  et  la  boule  noire  dans  l'urne 
blanche.  Les  secrétaires  relisenl  les  noms  des  députés 
<|iii  rotent  el  des  députés  qui  s'abstiennent. 

Comme  tous  les  parlements,  le  parlement  italien  est 
divisé  en  groupes.  Il  n  a  une  droite,  un  centre,  une 
gauche,  mais  il  sérail  difficile  de  déterminer  avec  pré- 
cision ce  <|ui  rapproche  ou  ce  qui  divise  les  groupes  et 
les  sous-groupes.  Ce  sont  moins  des  partis  organisés  que 
de  mouvantes  coteries  s'agrégeant  autour  de  certaines 
personnalités  et  sans  cesse  en  voie  de  se  décomposer  nu 
de  se  recomposer.  La  fréquence  des  crises  ministé- 
rielles a  pour  conséquence  de  faire  siéger  dans  le  Par- 
lement une  soixantaine  d'anciens  ministresqui  forment 
comme  autant  de  dynasties  déchues  aspirant  à  recon- 
quérir le  pouvoir.  Ajoutez  aux  compétitions  de  per- 
sonnes la  complication  des  compétitions  régionales  qui 
viennent,  par  surcroit,  fausser  le  jeu  régulier  des  ins- 
titutions parlementaires.  Les  anciennes  divisions  terri- 
toriales, qui  n'ont  plus  d'existence  légale,  survivent 
dans  le  Parlement,  avec  leurs  vues  el  leurs  exigences 
particulières.  Le  ministère  trouve  en  face  de  lui  moins 
des  représentants  d'une  doctrine  déterminée  que  dis 
défenseurs  d'intérêts  locaux  avec  lesquels  il  faul  com- 
poser, Piémontais,  Lombards,  Napolitains,  Siciliens. 

Pendant  les  quinze  premières  années  qui  suivirent  la 
formation  de  l'unité  italienne,  la  politique  intérieure 
du  royaume  fui  subordonnée  à  l'œuvre  de  réorganisa- 
tion militaire  et  économique.  Ce  lui  le  temps  des 
ministères  de  «  compétences,  >>  choisis  de  préférence 
dans  la  droite  constitutionnelle,  parmi  les  Italiens  du 
Nord  un   du   Centre,    Minghetti,    piémontais,    Sella, 
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lombard,  Ricasoli,  toscan,  Failli,  romagnol,  auxquels 
il  font  joindre  les  noms  de  deux  Napolitains,  Man- 
cini  el  Bonghi,  qui,  repoussés  de  Naples  par  la  i\- 
rannie  des  Bourbons,  avaient  trouvé  refuge  el  hon- 
neurs dans  le  royaume  de  Piémont.  La  réunion  de  ces 
hommes  politiques  éminents  formait  ce  qu'on  appelail 
la  Consorleria. 

La  Consorleria  eul  d'abord  en  lace  d'elle  l'opposition 
d'un  certain  nombre  de  Piéinontais,  jadis  disciples 
fervents  de  Cavour,  mais  aigris  el  blessés  dans  leur 
amour  propre  régional  par  le  transfert  de  la  capitale 
du  royaume  de  Turin  à  Florence.  Ce  fui  la  perma- 
nente qui  soutint  Rattazzi. 

Mais  bientôt  se  dessina  une  opposition  d'un  carac- 
tère plus  nettement  politique.  Vu  programme  modéré 
de  la  Consorleria,  la  gauche  opposa  un  programme 
plus  démocratique  el  surtout  plu-,  hostile  à  l'Eglise,  tout 
en  protestant  de  son  loyalisme  vis-à-vis  de  la  royauté. 
«  En  fait  d'attachement  au  Roi  et  à  la  Maison  de 
Savoie,  déclarait-elle,  la  gauche  ne  reste  pas  d'un  cheveu 
en  arrière  de  la  droite.   > 

Les  élections  de  1876  amenèrent  l'avènement  au 
pouYoirdela  gauche;  mais  elle  ne  tarda  pas  à  se  di 
viser.  Elle  avait  eu  à  sa  tête,  comme  parti  d'opposition 
deux  Siciliens, Dcpretis  el  Crispi, un  Calabrais, Nicolera, 
et  deux  Lombards,  Cairoli  el  Zanardelli,  IV  terribles 
maillés  personnelles  éclatèrent  entre  eux. 

Rompant  avec  la  gauche  avancée,  Doprelis,  lit  appel 
a  la  droite  el  inaugura  la  politique  dite  du  0    transfor 
misme,  »  l>e  188a  à  iss;.  il  constitua  successivement 
huit  ministères.  Sa  méthode  gouvernementale  consis- 
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tait  à  abandonner  —  nous  dirions  à  débarquer  —  les 
ministres  trop  fortcmenl  attaqués  el  à  reconstituer  son 
cabinel  nouveau  avec  1rs  débris  du  précédent. 

Les  cinq  autres  chefs  de  la  gauche  dénoncèrent  ces 
procédés  de  gouvernement  comme  inconstitutionnels  et 
formèrent  mie  coalition  que  l'on  appela  la  penlarchie. 
Les pentarques  étaient  Cairoli,  Grispi,  Nicotera,  Zanar- 
delli  et  Baccarini. 

V  la  mort  de  Depretis,  Crispi  recueillit  le  pouvoir  et 
lui,  ancien  républicain,  ancien  chef  de  la  Gauche,  con- 
tinua la  politique  de  transformisme,  déclarant  que  les 
dénominations  de  gauche  et  de  droite  avaient  perdu 
leur  signification,  qu'il  fallait  en  Italie  deux  grands 
partis,  les  défenseurs  et  les  adversaires  du  Gouver- 
nement. Sous  cette  dernière  qualification,  il  réunissait 
le  pape,  les  irrédentistes  (  i)  pouvant  susciter  des  com- 
plications extérieures,  les  républicains  et  les  socialistes. 
Au  dehors,  il  se  déclarait  le  défenseur  acharné  de  la 
Triple  alliance  et,  pour  consoler  l'Italie  de  la  déception 
qu'elle  avait  éprouvée  en  voyant  s'établir  le  protectorat 
de  la  France  à  Tunis,  il  engageait  son  pays  dans  les 
aventures  de  l'expédition  d'Abyssinie. 

Un  moment  écarté  du  pouvoir   en  1891  par  la    coa- 

(1)  Les  irrédentistes  revendiquent  les  territoires  étrangers 
qui,  par  la  langue,  les  mœurs  ou  les  traditions  historiques 
se  rattacheraient  a  la  péninsule.  Les  départements  français 
(l>s  Alpes-maritimes  et  de  la  Corse,  la  principauté  de  Monaco, 
le  canton  Suisse  du  Tessin  et  une  partie  du  canton  des  Grisons, 
la  République  de  Saint-Marin,  l'île  anglaise  de  Malte,  les 
pays  autrichiens  de  (Joritz,  do  Trîeste, de  l'Istrie  et  de  Fiume 
constituent  pour  le  ohauvinisme  italien  l'Italia  irredento, 
l'Italie  non  encoro  rachetéo  do  la  domination  étrangère, 


lition  du  chef  de  la  droite,  le  marquis  di  Rudini,  avec 
un  des  chefs  de  la  gauche,  Nicotera,  il  redevint  pre- 
mier ministre  en  1893  el  conserva  le  pouvoir  jusqu'en 
1896,  époque  où  le  désastre  d'Adoua  el  la  révélation 
dr  scandales  d'ordre  privé  le  contraignirent  à  une 
retraite  définitive. 

Depuis  sa  chute,  les  combinaisons  ministérielles  se 
sont  multipliées,  reposanl  toujours  sur  des  coalitions, 
tantôt  s'appuya nt  sur  <lr>  éléments  de  droite  avec  le 
marquis  di  Rudini  ou  le  général  Peloux,  tantôt  cher- 
chante faire  un  faisceau  de  toutes  lc>  forces  de  gauche 
avec  Zanardelli.  Hâtons- nous,  au  surplus,  de  cons- 
tater qu'il  n'y  a  aucune  ressemblance  entre  la  droite 
historique  italienne  el  la  droite  telle  qu'on  la  retrouve 
dans  la  plupart  des  parlements  européens.  <  >n  cherche- 
rail  vraiment  dans  la  droite  des  Chambres  italiennes 

des  parle ntaires  animés  d'un  esprit   rétrograde.  Ce 

sont  des  hommes  de  gouvernement,  d'un  libéralisme 
modéré  mais  très  sincère,  el  leurs  chefs  les  plus  émi- 
nents  ont  été  au  nombre  des  proscrits  de  l'ancien 
régime.  On  peut  dire  <pie  l'élément  conservateur  clé- 
rical n'existe  pas  dans  les  Chambres  italiennes,  pour  la 
double  raison  que  la  Papauté  a  prescrit  à  ses  fidèles  de 

s,,  désintéresser  complète ni   «les  élections  et  «pie  le 

liant  clergé,  en  se  montrant  hostile  aux  aspirations  na- 
tionales, ne  pouvait  exercer  aucune  influence  sur  le 
coi  ps  électoral. 

La  menaçante  entrée  en  Bcène  <lu  socialisme  aura  t- 
elle  pour  conséquence  de  fondre  les  groupes  el  les  sous- 
groupes  en  deux  grands  partis,  l'un  dynastique,  l'autre 
révolu!  ion na ire  ? 


LE    PARLEMENT 

Le  développcmcnl  presque  subit  de  l'industrialisme 
a  brusquement  amené  dans  la  péninsule  l'éclosion 
d'un  prolétariat  avidede  réformes  sociales  et  singulière- 
ment inquiétant  pour  l'ordre  public.  La  grève  géné- 
rale imposée  à  tout  le  prolétariat  par  la  Chambre  de 
Travail  de  Milan  a  donné  la  mesure  de  la  formidable 
organisation  du  socialisme.  Plus  d'un  million  d'om  tiers 
quittèienl  le  travail  et  la  \i<i  économique  «le  tout  le 
pays  fut  suspendue  pendant  deux  jours.  «  C'est  un 
simple  avertissement  que  nous  avons  voulu  donner  à 
la  bourgeoisie,  dirent  les  chefs  du  mouvement.  Nous 
lui  avons  [trouvé,  par  une  protestation  pacifique  du 
prolétariat,  qu'elle  n'est  plus  mail  rose,.  » 

L'avertissement  [tarait  avoir  inquiété  ceux  auxquels  il 
était  destiné.  Aux  élections  qui  ont  eu  lieu  en  novem- 
bre dernier,  sous  l'impression  de  la  grève  générale, 
on  vit  le  Vatican  se  départir  de  l'intransigeanee  avec 
laquelle  la  bulle  «  Non  >:r[l,illi/  »  préchaitjadis  l'abstention 
à  ses  fidèles,  et  ceux-ci  se  sont  rendus  pour  la  première 
fois  au  scrutin  et  ont  voté  en  faveur  des  candidats 
ministériels,  dont  ils  ont  assuré  la  victoire.  Le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  M.  Tittoni  constatait  tout 
récemment  devant  la  Chambre  ce  fait  nouveau  en  e\- 
pliquant,  en  légitimant  l'appui  apporté  par  les  catho- 
liques au  ministère  Giolitti.  L'insistance  avec  laquelle 
il  a  parlé  de  leur  ci  loyalisme  n  a  provoqué  plus  d'é- 
motion  que  de  surprise.  *  m  sent  que  le  cabinet 
nouveau  scia  forcément  amené  à  continuer  résolution 
commencée  par  M.  (iioliili  au  moment  des  grèves 
générales.  La  politique  gouvernementale  italienne 
tend  manifestement   à  former  «.  \\n  bloc  constitution- 
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nel  »,  qui  devrait  englober  la  droite  historique,  dont 
lc>  chefs  sont  MM.  di  Etudiai,  Tittoni  et  Luzzatti,  le 
centre  gauche  que  dirige  M.  Sonnino,  la  gauche  évo- 
luant sous  l'action  de  MM.  Fortis,  Giolitti,  Orlando, 
Ronchelti,  et  les  radicaux  dynastiques  ayant  pour 
inspirateur  le  président  de  la  Chambre,  M.  Marcora. 
On  arrive,  en  additionnant  toutes  ces  forces,  un  peu 
disparates  au  premier  abord  mais  (pie  l'on  espère  voir 
se  fondre  et  s'harmoniser,  à  un  «  bloc  »  d'environ 
3-io  voix.  L'opposition  comprendrait  les  républicains 
avec  les  deux  éminents  économistes  Colajani  et  Pan- 
tano,  et  les  socialistes,  se  subdivisant  en  socialistes 
réformistes,  avec  MM.  Turati  cl  Brissolati  et  en  socia- 
listes révolutionnaires  ayant  comme  tribun  le  professeur 
Enrico  Ferri. 
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I  rganisalion  administrative  du  Royaume.  —  Les  provinces 
(provincie), —  Les  arrondissements  circondari). —  Les  can« 
tons    mandamenti).  —  Les  communes    comuni). 

Les  représentants  du  pouvoir  central.  —  Le  préfet.  —  Le 
sous  préfet.  —  Le  Conseil  de  Préfecture. 

Les  franchises  provinciales   et    c mnales.  —    Le    Conseil 

provincial,  la  députation  provinciale.  — -  Le  Conseil  com- 
munal, la  junte  municipale  [giunta  municipale),  le  syndic 
ou  maire. 

La  tutelle  des  communes-,  La  junte  provinciale  administrative. 

L'organisation  administrative  de  L'Italie  semble  avoir 
été  modelée  sur  celle  de  la  France,  Le  Royaume  est 
divisé  en  6g  provinces  (provincie)  correspondant  à  nos 
départements,  en  284  arrondissements  (circondarï),  en 
1.770  cantons  (inninltiiiiriili)  et  en  N.3(io  communes 
(comuni  1. 

La  province  (provincià)  est,  comme  le  département 
français,  une  personne  morale,  jouissant  du  droil  de 
posséder,  el  ayant,  pour  gérer  ses  intérêts,  une  admi* 
nistration  propre  issue  de  l'élection  et  composée  d'un 


conseil  provincial  (consiglio  provinciale)  et  d'une  com- 
mission permanente  de  ce  conseil  ou  députation  pro- 
vinciale (deputazione  provinciale). 

Le  pouvoir  central  exerce  son  autorité  dans  la  pro- 
vince par  l'intermédiaire  du  préfet  (prefetto).  Ce  haut 
fonctionnaire,  qui  relève  du  ministre  de  l'Intérieur, 
pourvoit  à  la  publication  et  à  l'exécution  des  lois,  sur- 
veille les  diverses  administrations,  prend  les  mesures 
nécessaires  à  la  marche  régulière  des  services,  assure  le 
maintien  de  l'oroVe  ;  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  pu- 
blique, il  a  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  d'en 
disposer. 

Il  est  assisté  d'un  conseil  de  préfecture  (Consii/lio  <Ii 
prefettara),  composé  au  moins  de  trois  membres  et 
facultativement  de  doux  conseillers  adjoints,  tous  nom- 
més par  le  Gouvernement. 

L'arrondissement  (circondario)  es!  une  simple  subdi- 
vision administrative  de  la  province.  Un  sous-préfet 
(sotto-prefettd)  y  représente  le  pouvoir  central  sons 
l'autorité  du  préfet  ;  mais  il  n'existe  pas  de  conseil  élu. 

Le  mandarhento  est  une  division  purement  judiciaire, 
Un  peu  plus  étendue  que  notre  canton,  où  siège  le 
préteur  (prètore),  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 
Chaque  mandamento  élit  son  représentant  au  conseil 
provincial. 

La  commune  (comune)  a  une  situation  analogue  à 
celle  «li-  la  ça nune  française,  avec  u louble  diffé- 
rence, toutefois  ;  en  général,  son  territoire  est  sensible- 
ment plus  étendu  que  chez  1 s  ci  l'organisme  muni- 
cipal est  mi  peu  plus  compliqué,  lui  trouve,  en  effet, 
dans  la  commune  italienne,  un  Conseil  communal  élu 
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(Consiglio  comunale),  une  commission  permanente 
(tjiiiiiin  municipale),  choisie  par  Le  Conseil  municipal,  et 
un  syndic  ou  maire  sindaco),  agen!  du  gouvernement 
et  désigné  par  lui. 

L'organisation  provinciale  et  communale  avait  été 
réglementée  en  Piémont  par  la  loi  du  7  octobre  1848, 
qui  resta  on  vigueur  jusqu'à  l'annexion  de  la  Loinbar- 
die.  A  celte  époque,  lut  promulguée  la  loi  du  a3  oc- 
tobre i85g,  successivement  étendue  à  tout  le  royaume, 
puis  complétée  cl  refondue  par  les  loisdes  20  mars  1  s,i"», 
et  3o  décembre  1888. 

Résumons  très  rapidement  celle  législation  en  ce 
qui  concerne. 

a)  Les  franchises  provinciales  ; 

b)  Les  franchises  communales. 

Deux  assemblées  sont  chargées  de  défendre  les  inté- 
rêts provinciaux,  l'une  qui  se  réunit  périodiquement, 
le  Conseil  provincial,  l'autre,  qui  est  permanente,  la 
députation  provinciale. 

Le  Conseil  provincial  se  compose  de  00  membres 
dans  les  provinces  dont  la  population  dépasse  boo.ooo 
habitants;  de  5o  membres  dans  les  provinces  dont  la 
population  inférieure  à  G00.000  habitants  atteint  le 
chiffre  de  /ioo.000  âmes  ;  de  /jo  membres  dans  les  pro- 
vinces dont  la  population  est  inférieure  à  Aoo.ooo  âmes 
niais  égale  à  200.000  ;  de  20  membres  dans  les  autres 
provinces. 

Le  nombre  des  conseillers  à  élire  est  réparti  entre  les 
mandamenii  ou  cantons  de  la  prov  ince.  (  Iliaque  conseiller 
représente  l'ensemble  de  sa  province,  mais  est  élu  par 
les  électeurs  communaux  de  son  mandamento. 
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En  principe,  les  électeurs  qui  on!  le  droit  de  vole 
pour  la  Chambre  des  députés  ont  en  même  temps  le 
droit  'K'  vote  pour  les  élections  provinciales.  Il  est  à 
remarquer  seulement  que  les  conditions  du  cens  con- 
férant l'électoral  diffèrent  ;  au  lieu  d'être  uniformément 
de  ni  ir.  8o,  le  cens  est  de  5,  eo,  t5,  ao,  a5  francs, 
suivant  que  la  commune  où  s'exerce  le  droit  île  suffrage 
compte  3.ooo  habitants  au  maximum,  ou  de  3.ooo  à 
10.000  ;  ou  de  10.000  à  20.000;  ou  de  30.000  à 
60.000  ;  ou  plus  de  60.000. 

Tous  les  électeurs  inscrits  sont  éligibles,  à  l'exception 
des  ecclésiastiques  ci  ayant  charge  d'âmes,  cura  d'animo, 
ou  juridiction  avec  obligation  de  résidence  »,  des  fonc- 
tionnaires appelés  à  surveiller  l'administration  provin- 
ciale, '•!  des  employés  de  leurs  bureaux,  des  fonction 
naires  rétribués  sur  1rs  fonds  do  la  province  ou  ayant 
la  gestion  de  ses  deniers,  des  citoyens  ayant  un  procès 
pendant  avec  la  province,  des  employés  et  comptables 
des  communes  et  des  employés  des  établissements  de 
bienfaisance  et  de  charité  ou  des  établissements  religieux 
de  la  |uo\ ince. 

Les  conseillers  provinciaux  sonl  élus  pour  cinq  ans. 
renouvelables  par  cinquième  chaque  année  <'i  rééli- 
giblcs.  Il  n'j  a  lieu  à  élection  partielle  dans  le  cours  de 
l'année  que  m  le  conseil  se  trouve  réduit  à  moins  du 
tiers  de  ses  membres, 

Le  Conseil  provincial  se  réunit  de  plein  droit,  ions 
les  ans,  le  Becond  lundi  du  mois  d'août,  au  chef-lieu 
de  la  province.  La  durée  légale  de  la  session  csl  d'un 
mois.  Il  peut,  en  outre,  cire  réuni  extraordinairement, 
soi!  sur   la  convocation  d'office  du   préfet,   soit  sur  la 
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demande  «lu  tiers  de  ses  membres,  -"il  sur  celle  de  la 
députât  ion  prc\  inciale. 

L'ouverture  et  la  clôture  de  la  cession  sont  pronom 
par  le  Préfet.    Il  peul  suspendre  les  séances  du  Conseil 
pendanl  quinze  jours  el  réclamer  sa  dissolution, qui  esl 
prononcée  par  décrel  royal . 

A  sa  première  séance,  le  Conseil  nomme,  a  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  son  bureau  composé  d'un  prési- 
dent, d'un  vice-président,  d'un  secrétaire  el  d'un  vice- 
Becrétaire.  Ce  bureau  est  renouvelé  chaque  année. 

Les  attributions  du  Conseil  provincial  sont  for!  éten- 
dues el  m1  réfèrenl  à  tous  les  intérêts  de  la  province  : 
création  d'établissements  publics,  contrats  d'acquisition, 
acceptations  de  dons  et  legs,  administration  des  biens 
provinciaux,  instruction  secondaire  el  technique,  entre- 
tien des  aliénés  indigents,  roules  provinciales,  conser- 
vation de-  forêts,  >ul>d(l('-  aux  communes,  nomination 
cl  révocation  des  employés  des  établissements  provin- 
ciaux, conservation  (II'-  monuments  el  archives,  fixation 
des  périodes  de  chasse  et  de  pêche,  règlements  des 
établissements  provinciaux,  budget,  emprunts,  etc.  etc. 
\u  cas  d'insuffisance  do  revenus  ci  recettes  ordi- 
naires, le  Conseil  peut  pourvoir  aux  dépenses  au  moyen 
de  centimes  additionnels  aux  impôts  directs. 

Le  président  du  Conseil  provincial  a  le  droit  *\'.\- 
dresser  directement  au  GouYernemenl  les  délibératii  us 
sur  lesquelles  il  juge  utile  d'appeler  son  attention  d'une 
façon  spéciale.  Kn  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  il 
doil  transmettre  I'-  procès-verbaux  au  préfel  dans  les 
huit  jours  de  leur  date.  Parmi  les  délibérations,  les 
unes  son!  simplement  examinées  par  le  préfet  au  point 
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de  vue  de  La  régularité  tlos  Formes  cl  de  la  compétence 
du  Conseil  ;  elles  deviennent  exécutoires  dans  les  vingl 
jours  ou,  s'il  s\i l^ i t  du  budget,  dans  les  deux  mois, 
pourvu  que  le  préfet  n'en  ait  pas  prononcé  la  nullité 
pour  incompétence  ou  violation  de  la  loi  ;  les  autres 
doivent  être  expressément  revêtues  de  l'approbation 
préfectorale.  Telles  sont,  notamment,  les  délibérations 
qui  engagent  pour  plus  de  cinq  années  les  finances  pro- 
vinciales ou  qui  créent  des  établissements  publics  à  la 
charge  de  la  province.  Dans  certains  cas  exceptionnels, 
l'approbation  préfectorale  n'est  même  pas  suffisante. 
C'est  ainsi  que  l'approbation  du  Ministre  des  Travaux 
publics  est  nécessaire  pour  les  délibérations  qui  ap- 
portent des  modifications,  soit  au  tracé  et  aux  conditions 
générales  techniques  et  économiques  des  routes  inté- 
ressant plusieurs  provinces,  soit  au  régime  des  eaux. 

L'annulation  des  délibérations  du  Conseil  provincial 
est  prononcée  par  le  préfet  en  Conseil  de  Préfecture. 
sauf  recours  au  Ministre  de  l'Intérieur  qui  doit  saisir 
le  Conseil  d'Etat  et,  après  avoir  recueilli  son  avis,  faire 
statuer  sur  le  recours  par  décret  royal. 

Mentionnons  enfin  celte  particularité  (pic  les  com- 
munes ont,  dans  certains  cas,  Le  droil  de  demander  au 
préfet  L'annulation  des  délibérations  augmentant 
L'impôt  de  la  province. 

Pendant  l'intervalle  des  sessions,  le  Conseil  provin- 
cial est  représenté  par  une  commission  permanente,  la 
dépukition  provinciale. 

Les  membres  de  la  députation  provinciale  sonl  au 
nombre  de  dix  dans  les  provinces  donl  la  population 

dépasse  ÔOO.OOO  habitants,  de  huit  dans   celles   où  elle 
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dépasse  3oo.ooo  âmes,  de  sj\  dans  les  autres.  Il  \  a,  en 
outre,  quatre  membres  suppléants  dans  les  provinces  de 
plus  de  600.000  habitants  et  deux  dans  les  autres. 
Les  membres  de  la  députation  provinciale  sont  élus 

par  le  Conseil  provincial  el  recrutés  dans  son  sein  : 
ils  se  renouvellent  par  moitié  chaque  année  cl  sont 
rééligibles. 

Les  fondions  des  membres  de  la  députation  provin- 
ciale sont  gratuites,  comme  celles  des  membres  du 
Conseil  provincial,  mais  il  est  loisible  au  Conseil  d'éta- 
blir en  faveur  des  membres  de  la  commission  qui  ne 
résident  pas  au  clief-licu  de  la  province  des  jetons  de 
présence  représentant  la  valeur  des  frais  de  voyage  et 
de  séjour. 

Le  préfet,  qui  a  simplement  entrée  au  Conseil  pro- 
vincial, préside  la  députation  provinciale. 

Emanation  du  Conseil  provincial,  elle  est  chargée 
de  veiller  à  l'exécution  de  ses  décisions,  de  préparer 
les  budgets,  de  prendre  les  mesures  conservatoires  dans 
l'intérêt  de  la  province  et,  d'une  manière  générale, 
toutes  les  décisions  pour  lesquelles  elle  a  reçu  déléga- 
tion du  Conseil.  Elle  doit  au  Conseil  un  compte  rendu 
annuel  de  sa  gestion. 

Elle  est  chargée  par  la  loi  d'une  mission  spéciale, 
celle  de  procéder  à  la  vérification  des  pouvoirs  des 
membres  élus  au  Conseil  provincial,  mais  sous  la 
réserve  du  recours  devant  le  Conseil. 

Sous  la  même  réserve,  elle  nomme  et  révoque  les 
fonctionnaires  rétribués  mu  les  fonds  de  la  province. 
Elle  possède,  à  cet  égard,  des  attributions  executives 
que  le  législateur  de  187 1    n'a  conférées  ni  à  nos  Com- 
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missions  départementales  ni  à  nos  Conseils  généraux. 
L'organisation  de  la  représentation  provinciale  en 
Italie  a  été,  en  grande  partie,  calquée  sur  la  législation 
belge  et  néerlandaise.  Elle  a  donné  les  meilleurs  ré- 
sultats.  1^^  Conseils  provinciaux  sont,  en  général, 
bien  composés  ei  ils  oui  apporté  la  plus  utile  collabo- 
ration à  la  régénération  île  l'Italie.  On  s'est  demandé 
si,  au-dessus  du  cadre  un  peu  étroit  de  la  province,  il 
ne  devrait  pas  \  avoir  place  dans  l'avenir  pour  une 
représentation  régionale  (tins  étendue,  si  des  assem- 
blées composées  de  délégués  «les  Conseils  provinciaux 
ne  pourraienl  pas  avoir  la  charge  de  pourvoir  aux 
grands  travaux  d'irrigation,  à  la  construction  de  roules, 
de  chemins  de  (er,  de  ports,  d'établissements  péniten- 
tiaires, comme  au  développement  des  o'iiv  res  d'ensei- 
gnemenl  el  d'assistance,  La  topographie  et  l'histoire 
délimitent  dans  la  péninsule  certaines  grandes  régions, 
qui  ne  coïncident  pas   complètement  avec  les    divisions 

politiques  de  t8i5,  mais  qui,  avant  des  racines  pro- 
fondes dans  le  passé,  persistent  sous  l'uniformité  offi- 
cielle de  la  centralisation  unitaire.  Ainsi  que  cliez 
nous  jadis  le  célèbre  programme  de  décentralisation 
de  Ymm'v,  d'intéressants  projets  ont  été'  élaborés 
de  l'autre  côté  des  Vlpes  pour  rappeler  vers  la  péri- 
phérie la  vie  politique  concentrée  dans  la  capitale, 
an  risque  de  s'v  consumer  trop  souvent  en  luttes  3 té 
riles.  On  consultera  avec  fruit,  à  ici  égard,  les  savantes 

éludes  soumises  au    l 'aileineu  I  italien ,  il    v   a  de  longUCS 
années  déjà,   par    les    sénateurs    Jacini  et    l'on/a  di    San 

Marlino   pour   décharger    lis   Chambres    d'un    grand 
nombre  d'affaires  ou  leur  intervention  est   plus   nui- 
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sible  qu'utile,  les  renvoyer  à  L'examen  d'assemblées 
régionales  mieux  en  situation  de  les  résoudre,  fonder 
l.i  force  <lc  l'Etal  sur  le  respecl  des  traditions  locales  el 
du  patriotisme  provincial,  et  assurer  au  Royaume  les 
bénéfices  d'un  système  fédéral  très  mitigé  qui  ne  sau- 
rait en  rien  compromettre  ni  affaiblir  l'unité  de 
l'Italie. 

Les  communes  italiennes  sont  peu  nombreuses  par 
rapport  aux  communes  françaises  (8.3oo  au  lieu  de 
35.ooo).  Vussi  sonl  elles,  en  général,  beaucoup  plus 
peuplées.  Elles  onl  toutes,  quelle  que  soil  leur  impor- 
tance, les  mêmes  organes  administratifs,  un  conseil 
communal,  une  junte  municipale  et  un  syndic  ou 
maire. 

Le  Conseil  communal  (consiglio  comunale)  esl  com- 
posé de  i5,  ao,  .')(>.  60  ou  80  membres,  suivant  <juc  la 
population  de  La  commune  esl  inférieure  à  3. 000  âmes 
ou  qu'elle  atteint  le  chiffre  de  .'>.ooo,  10.000,  3o.ooo, 
60.000  ou  •>.")! i.ooo  habitants. 

Les  membres  du  Conseil  communal  sonl  élus  pour 
une  durée  de  cinq  années;  ils  sonl  renouvelables  par 
cinquième  tous  les  ans  cl  rééligibles.  Il  n'\  a  Lieu  à 
élection  partielle  dans  le  cours  de  L'année  que  si  Le 
Conseil  se  trouve  réduil  à  moins  des  deux  tiers  de  ses 
membres. 

Le  mandai  de  Conseiller  communal  esl  gratuit, 
mais  I  accomplissement  de  missions  spéciales  donne 
lieu  .m  remboursement  >\<^  .1  \ ances  faites. 

Les  mêmes  électeurs  qui  procèdent  à  La  désignation 
«les  membres  du  Conseil  provincial  nomment  les 
membres  du  Conseil  communal.  Signalons,  à   titre  de 
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particularité,  que  la  veuve  ou  la  Femme  séparée  de 
biens  peut,  au  point  de  vue  du  cens  électoral,  faire 
bénéficier  du  chiffre  des  contributions  acquittées  par 
elle  l'un  de  ses  fils  ou  de  ses  gendres,  et  que  la  même 
faculté  appartienf  au  père  de  famille,  sous  la  réserve 
que  le>  fils  el  gendres  justifient  des  conditions  légales 
d  âge  cl  de  capacité. 

Sont  éligibles  tous  les  électeurs  inscrits,  hormis  les 
ecclésiastiques  t<  ayant  cure  d'âmes,  »  les  fonctionnaires 
appelés  à  surveiller  l'administration  communale  et 
leurs  employés,  les  personnes  rétribuées  par  la  com- 
mune ou  gérant  ses  deniers,  ou  intéressées  dans  les 
services  communaux,  «m  en  procès  avec  la  commune, 
ou  débitrices  de  la  commune  mises  en  demeure. 

Le  conseil  communal  se  réunit,  en  session  ordi- 
naire, deux  lois  par  an,  au  printemps  et  à  l'au- 
tomne. 

Il  peut  être  réuni  extraordinairemenl  sur  la  oonvo 

cation  du  syndic,  sur  la  demande,  s,iil  de  la  junte  mu 

nicipale,  soil  du  tiers  des  conseillers,  el  sur  l'ordre  du 
préfet.  Ce  fonctionnaire  doit,  en  règle  générale  et  sauf 
les  cas  exceptionnels  d'urgence,  être  informé  par  le 
syndic,  trois  jours  à  l'avance,  de  l'objet  de  la  convo- 
cation. 

Le    préfet     el     le    SOUS-préfel    Ont    toujours    le    droit 

d'assister  aux  Béances  ou  de  s'j    faire  réprésenter  par 
un  délégué,   mais    Bans    avoir  jamais  \oi\   délibéra 
tive. 

Le  conseil  communal  gère  les   finances  el    les  biens 
de  la  commune  ;  il  a  sous  son  contrôle  toutes  les  insti 
tutiona  créées  bu  profil  de  la  généralité  des  habitants 
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ainsi  que  les  établissements  communaux   hospitaliers 
ou  de  bienfaisance. 

Toutes  les  délibérations  du  conseil  doivent- être  af- 
fichées dans  la  maison  commune  le  premier  jour  férié 
ou  de  marché  suivant. 

Dans  le  cas  où  il  \  aurait  conllit  d'intérêts  entre 
une  section  de  commune  jouissant  de  biens  particu- 
liers el  l'ensemble  de  la  commune,  le  Préfet  convoque 
les  électeurs  de  la  section  à  l'effet  de  choisir  trois  com- 
missaires investis  du  droit  d'administrer  provisoirement 
les  biens  litigieux  avec  les  attributions  ordinaires  du 
conseil  communal. 

De  même  <pie  nous  avons  vu  le  conseil  provincial 
désigner  dans  son  sein  la  deputation  provinciale,  de 
même  le  conseil  communal  élit  parmi  ses  membres 
une  délégation  permanente,  la  giunta  municipale,  char- 
gée de  le  représenter  dans  l'intervalle  de  ses  sessions, 
d'assurer  la  stricte  exécution  de  ses  décisions  et  de 
veiller  à  la  marche  régulière  des  services. 

La  junte  municipale,  qui  partage  avec  le  syndic  ou 
maire  le  pouvoir  exécutif  de  la  commune,  est  com- 
posée de  dix  membres  titulaires  lorsque  la  population 
atteint  le  chiffre  de  200.000  habitants  ;  de  8  lorsqu'elle 
dépasse  Go. 000  habitants  ;  de  6  lorsqu'elle  est  de  plus 
de  3o.ooo  habitants  ;  de  l\  lorsqu'elle  est  de  plus  de 
3.ooo  et  de  y  lorsque  la  population  est  inférieure  à 
3.ooo  âmes.  Le  conseil  désigne,  outre  les  titulaires, 
l[  ou  a  membres  suppléants. 

La  junte  est  renouvelée  par  moitié  tous  les  ans ,  les 
membres  sortants  sont  rééligibles.  Elle  rend  compte 
annuellement  de  sa  gestion  au  conseil  communal. 
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A.  la  tète  de  la  junte  est  placé  le  maire  ou  syndic 
(sindacoi). 

Le  syndic  es!  tout  à  la  fois  le  chef  de  l'administra 
lion  communale  il  L'agent  (ufjîzialé)  du  gouvernement 
dans  la  commune. 

Dans  les  chefs-lieux  de  province  el  d'arrondissement 
et,  d'univ  manière  générale,  dans  toutes  les  communes 
où  le  chiffre  de  la  population  est  supérieure  ro.ooo  ha- 
bitants, lf  syndic  est  élu  au  scrutin  secret  par  Le  con- 
seil communal  parmi  ses  membres. 

Dans  les  autres  communes,  il  est  désigné  par  le  roi 
parmi  1rs  conseillers  communaux. 

(  est,  on  le  voit,  lesystème  inverse  de  celui  qui  fut 
pratiqué  en  France,  alors  que,  reconnaissant  aux 
communes  rurales  le  droit  d'élire  leurs  municipalités, le 
Gouvernemenl  se  réservait  la  nomination  des  maires  cl 
adjoints  des  chefs-lieux  de  départements,  d'arrondisse- 
ments el  de  cantons.  Le  législateur  italien  a  eu  la 
crainte  que  l'ignorance  des  populations  rurales  de  cer- 
taines provinces  n'eùl  pour  conséquence  l'élection 
de  syndics  risquant  de  n'être  pas  à  la  hauteur  de  leur 
tâche. 

Les  syndics  élus  par  le  conseil  communal  peuvent 
être  révoqués  par  une  délibération  motivée  du  Conseil. 
Tous  Les  syndics,  sans  distinction,  peuvent  être  sus- 
pendus par  L'autorité  préfectorale  et  révoqués  par  l'au- 
torité  royale  b 'ils  onl  commis  de  graves  manquements 
,'i  Luis  devoirs,  notamment  si,  légalement  requis  de 
remplir  un  acte  rentrant  dans  leurs  attributions,  ils 
•  .ut  refusé  de  se  conformer  au*  injonctions  du  pou- 
voii  central. 
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Le  préfet  peut  substituer,  pour  une  durée  «le  trois 
mois,  un  délégué  ou  commissaire  spécial  au  syndic  qui 
remplit  mal  ses  fonctions  d'agent  du  gouvernement. 
Ce  délégué  reçoit  mie  indemnité  à  lachargede  ta  com- 
mune, sauf  recours  de  celle  dernière  contre  le  syn- 
dic. 

En  sa  qualité  de  chef  de  l'administration  communale, 
le  syndic  convoque  et  préside  le  conseil  communal  et  la 
junte  :  il  esl  chargé  d'assurer  l'exécution  des  décisions 
de  ces  deux  assemblées  :  il  représente  la  commune  en 
justice  ;  il  a,  sous  sa  surveillance  et  son  autorité,  les 
employés  rétribués  sur  les  fonds  communaux  et  peut 
provoquer  leur  suspension  ou  leur  révocation,  sans  ra- 
tification du  conseil  communal. 

En  sa  qualité  d'agent  du  Gouvernement,  le  syndic 
esl  chargé  de  publier  les  lois  et  ordonnances,  de  tenir 
les  registres  de  l'état  civil,  de  pourvoir,  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  sû- 
reté publique. 

Pour  l'administration  des  sections  avant  Un  patri- 
moine distinct  et  des  dépenses  spéciales,  le  syndic  peUt 
se  faire  représenter  par  un  délégué  (delegâto)  qu'il  dé- 
signe avec  l'approbation  du  préfet . 

Le  syndic  avant  d'entrer  en  fonctions,  prête  entré 
les  mains  du  préfet  serment  de  fidélité  au  Roi  et  au 
Statut. 

La  gestion  financière  des  communes  est  confiée,  soit 
à  un  receveur  municipal  spécial,  soit  au  percepteur  des 
contributions  directes. 

l'oiir  subvenir  à  leurs  dépenses,  obligatoires  et  facul  - 
laines,  sç] [u'elles  ont  pour  objet  de  pourvoir  à  un 
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intérêt  public  ou  de  contribuer  simplement  à  dos  în- 
téréts  communaux,  les  communes  ont  le  droit  d'ins- 
tituer dos  octrois,  de  soumettre  les  habitants  à  certaines 
taxes  municipales,  comme  la  taxe  de  Famille,  lassa 
t/<  famiglia  o  focaticoi  et  de  percevoir  dos  centimes  ad- 
ditionnels aux  contributions  directes. 

Le  budget  est  arrêté  par  le  conseil  communal  dans 
sa  session  d'automne  ;  les  comptes  de  l'année  précé- 
dente sont  réglés  dans  la  session  du  printemps  ;  ils 
doivent  ensuite  être  approuvés  par  le  Conseil  de  pré- 
lecture, sauf  recours  à  la  Cour  îles  comptes* 

I.  -  procès-verbaux  des  délibérations,  soit  du  conseil 
communal,  soit  do  la  junte  municipale  doivent,  dans 
la  huitaine,  être  transmises  au  sous-préfet,  ou  au  pré 
lot  pour  le  circondario  ou  arrondissement  chef  lieu  de  la 
province. 

11  est  loisible  au  préfet,  pondant  un  délai  <\c  quinze 
jours,  do  suspendre  l'exécution  de  la  délibération. 
Celle-ci  ne  devient  exécutoire  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai,  à  moins  que  le  Conseil  communal,  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  voix,  n'ait  déclaré  qu'il  \  avait 
n  péril  en  la  demeure  ». 

l)an>  les  trente   joins    qui     suivent     la    réception    du 

procès-verbal,  le  préfet  peut  prononcer,  en  Conseil  de 
préfecture,  l'annulation  de  toute  délibération  qu'il 
juge  <  ontraire  à  la  loi. 

Dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la   notification  de 

l'arrêté   d'annulation,  le  Conseil   com nal    peut    se 

pourvoir  contre  cette  décision.  Il  est  alors  statué  par 
di  i  rel  royal,  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
l'Intérieur,  Je  Conseil  d'Etal  entendu. 
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M ;ii ^  le  préfei  n'a  pas  seul,  avec  !<■  Conseil  de  pré- 
fecture, la  tutelle  administrative  des  communes. 

Certaines  délibérations,  auxquelles  la  loi  attribue 
une  importance  particulière,  telles  que  les  délibérations 
portant  aliénation  d'immeubles  ou  de  rentes,  place- 
ments de  fonds,  baux  de  pins  de  douze  ans,  règlements 
sur  les  oclrois,  augmentation  d'impôts,  création  de 
ressources  extraordinaires  par  voie  d'emprunt,  sont 
subordonnées  à  l'approbation  préalable  de  là  jante  pro- 
vinciale administrative,  sauf  recours  contre  sa  décision 
au  Gouvernement,  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

La  junte  provinciale  administrative,  qui  est  le  tribu» 
hal  de  contentieux  administratif  pour  la  province,  est 
une  institution  spéciale  à  l'Italie,  offrant  plus  de  garan- 
ties d'indépendance  (pie  nos  Conseils  de  préfecture  en 
ce  sens  < j u ' à  côté  de  fonctionnaires  amovibles,  plus  ou 
moins  dans  la  main  du  pouvoir  central,  siègent  des 
membres  tenant  leur  mandai  de  l'élection  de  leurs 
pairs. 

La  junte  provinciale  administrative  se  compose,  en 
effet,  avec  le  préfet,  qui  la  préside,  et  deux  conseillers 
de  préfecture,  désignés  au  commencement  de  chaque 
année  par  le  Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'Intérieur,  de  quatre  membres  élus  pour  quatre 
ans  par  le  Conseil  provincial,  renouvelés  par  moitié 
tous  les  deux  ans  et  rééligibles  seulement  après  une 
période  de  deux  années. 

L'organisation  de  la  junte  provinciale  administra- 
tive comporte  en  outre  trois  membres  suppléants,  un 
suppléant  désigné  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et 
deux  suppléants  élus  par  le  Conseil  provincial. 


I  -  suppléants  ne  siègent  qu'en  cas  d'empêchement 
des  titulaires. 

La  junte,  qui  se  réunit  a  la  préfecture,  ne  délibère 
valablement  que  si  la  majorité  de  ses  membres  sont 
présents. 

Les  membres  élus  ont  droit  à  un  jeton  de  présence. 

La  junte  provinciale  administrative  a  été  spéciale- 
ment investie  en  1890,  en  même  temps  que  de  la  lu- 
lelle  des  communes,  «lu  droit  de  juridiction  adminis- 
trative pour  toutes  les  contestations  ne  releva  ni  pas  de 
la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 
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L'organisation  judiciaire  italienne,  —  Les  Cours  de  cassation 
ol  d'appel.  —  Les  Cours  d'assises,  le  jury.  —  Los  trilm- 
naux  <-i\il>  et  correctionnels.  —  Les  préteurs  et  les  conci- 
liateurs. —  Le  recrutement  de  la  magistrature. 


Ce  sont  manifestement  nos  institutions  judiciaires 
qui  ont  servi  de  modèle  à  celles  de  L'Italie.  A  s'en  tenir 
à  L'ordre  des  juridictions,  il  semble  que  l'on  retrouve 
dans  la  péninsule  toute  notre  hiérarchie  judiciaire  : 
Cour  de  cassation,  Cours  d'appel,  Coins  d'assises,  tri- 
bunaux de  première  instance  et  justices  de  paix.  Nous 
verrons  cepcudanl  (ju'il  y  a  des  dissemblances,  au  som- 
mel  surtout  et  à  la  base  :  au  sommet  où,  au  lieu  d'une 
Cour  de  cassation  unique,  existent  les  cinq  Cours  de 
Cassation  de  Turin,  Florence,  Home,  Napleset  Palerme; 
à  la  base, où  d'heureuses  innovations  ont  partagé  entre 
les  préteurs  et  les  conciliateurs  les  attributions  sensible- 
ment élargies  de  nos  juges  de  paix.  Enfin,  la  lege  sulVor- 
dinamento  giudiziario  du  0  décembre  i8G3a  établi,  pour 
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assurer  le  recrulcmcnl  d'une  magistrature  expérimentée 
et  indépendante, des  garanties  analoguesàcelles  que  nous 
avons  rencontrées  en  Allemagne,  cl  que  l'on  regrette 
de  ne  %  ■  >i  r  inscrites  nulle  pari  dans  notre  législation. 

!..   rôle  essentiel  d'une  Cour  de  cassation  es1  d'assu- 
rer L'unité  de  jurisprudence,  ce  qui  implique  une  Cour 
unique.  La  coexistence  de  cinq  Cours  de  cassation  en 
Italie  est  très  critiquable.  Elle  s'explique,  sans  se  justi- 
fier,   par    la    nécessité    où    s'est    trouvé   le  nouveau 
Royaume,  à  ses  débuts,  de  respecter  les   traditions  des 
territoires  annexés  et  de  leur  accorder,  avec  le  main- 
tien d'anefennes  juridictions,  leur  pari  d'autonomie.  Il 
esl  évident  que,  lot  ou  tard,  on  devra  arriver  à  l'absorp- 
tion des  dilTéren  tes  Cours  de  cassation  par  la  Cour  de 
ition  de  Rome.  Déjà,  une  série  de  lois  rendues  en 
1875,  is77<'i  1888  ont  marqué  l'acheminement  dans 
celle    voie   en    attribuant    à   la   Cour  de  cassation  de 
Rome   le   droit    exclusif  de  statuer  sur  les  conflits  de 
compétence  positifs  el  négatifs,  sur  L'annulation  d'ar- 
rêts entachés  d'abus  de  pouvoir,  sur  le  renvoi  à   d'au- 
tres  juges  pour  cause  de  suspicion  Légitime  ou  de  BÛreté 
publique  et  enfin  sur  tous  les  pourvois  en  matière  pé- 
nale, ce  qui  a  entraîné  la  suppression  des  Chambres 
criminelles  des  quatre  autres  ('ours. 

Les  Cours  de  cassation  se  composent  d'un  premier 
président,  de  présidents  de  section,  s'il  j  ;i  plus  d'une 
Chambre,  el  d'un  nombre  variable  de  conseillers.  Le 
ministère  public  esl  représenté  par  un  procureur  géné- 
ral, un  avocat  général  el  des  substituts. 

La  présence  de  gepl  membres  est  nécessaire  pour  la 
validité  d'un  ai  1 61 
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\  l'exception  de  la  Cour  de  cassation  do  Rome,  les 
Cours  de  cassation  ne  connaissent  pas  «In  fond  des 
affaires  ;  elles  se  bornent  à  casser  pour  vice  de  forme  ou 
violation  de  la  l<>i. 

[1  esl  à  remarquer  que,  dans  aucune  des  Cours  de 
cassation  du  Royaume,  nous  ne  trouvons  de  Chambre 
des  Requêtes.  Les  Chambres  civiles  son I  saisies  directe- 
ment des  pourvois. 

Les  Cours  d'appel  sont  au  nombre  de  20,  siégeant  à 
Ancône,  Aquila,  Bologne,  Brescia,  .Cagliari,  I  asale, 
Calane,  Catanzaro,  Florence,  Gènes,  Lucques,  Mes- 
sine, Milan,  Naples,  Païenne,  Parme,  Rome,  Trani, 
Turin  !•!  Venise.  En  outre,  quatre  sections  sont  déta-r 
chées  à  Macéra  ta,  Pérouse,  Modène  el  Potenza.  Les  deux 
premières  dépendenl  delà  Cour  d' Ancône,  la  troisième 
de  celle  de  Parme  et  la  quatrième  de  celle  de   NapleB. 

La  plupart  de  ces  Cours  se  composent  de  plusieurs 
Chambres  pour  prononcer  sur  les  appels  en  matière 
civile  et  correctionnelle  et  statuer  sur  le  renvoi  des 
accusés  devant  les  Cours  d'assises.  I!  y  a,  dans  chaque 
Cour  d'appel,  en  Italie  comme  en  France,  une  Chambre 
dite  des  mises  en  accusation. 

Le  personne]  comprend  un  premier  président,  un  ou 
plusieurs  présidents  de  <  îhambre  et  un  nombre  variable 
de  conseillers  suivant  l'importance  du  ressort. 

Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par 
un  procureur  général,  des  avocats  généraux,  des  subs- 
tituts du  Procureur  général  et  des  substituts  adjoints 
du  Procureur  général,,  sostiluti  procuratori  generali 
aggiunli.  Le  pprade  de  ces  derniers  magistrats,  qui  n'a 
point    d'équivalent    dans   notre   hiérarchie    judiciaire 
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française,  est  assimilé  à  celui  des   Procureurs  du   roi. 

Les  arrêts  doivent  rire  rendus  par  cinq  magistrats 
nu  moins  en  matière  civile  et  commerciale,  par  quatre 
en  matière  correctionnelle,  par  trois  à  la  Chambre  des 
mises  en  accusation. 

Lorsque  les  magistrats  d'une  Chambre  ne  se  trouvent 
pas  en  nombre  suffisant  pour  juger,  le  premier  prési- 
dent complète  la  Cour  par  des  magistrats  empruntés  à 
une  autre  Chambre  OU,  à  leur  défaut,  par  le  prési- 
dent ou  le  plus  ancien  vice-président  du  tribunal 
civil. 

La  Cour  connaît  en  matière  civile,  commerciale  ou 
correctionnelle,  des  appels  interjetés  contre  les  juge- 
ments   des  tribunaux  de  première  instance. 

Elle  connaît  en  outre,  en  premier  et  dernier  ressort, 
des  demandes  en  prise  à  partie  formées  contre  les  conci- 
liateurs, préteurs,  magistrats  des  tribunaux  de  première 
instance,  ou  contre  les  officiers  du  ministère  public 
près  ces  diverses  juridictions. 

Les  Cours  d'assises  italiennes  se  composent,  comme 
les  nôtres,  de  magistrats  juges  du  point  de  droit  et  de 
jurés  appréciateurs  du  point  de  l'ait. 

I  n  président  choisi  parmi  les  conseillers  de  la  Cour 
d'appel  ci  deux  assesseurs  empruntés  au  personnel  du 
tribunal  civil  et  correctionnel  où  se  tiennent  les  as- 
sises, constituent  la  Cour.  Ces  magistrats  sont  dési- 
gnés, au  commencement  de  chaque  année,  par  décret 
royal. 

L'examen  du  point  de  fait,  dans  chaque  affaire,  est 
déféré  à  l 'i  jurés. 

L'ordinamento  <juuU.i<iri<,  de  iNulj  semblait,  pour  le 


LA    JUSTICE  a33 

recrutement  du  jurj  •  appliquer  la  règle  :  u  Tout  citoyen 
est  électeur,  tout  électeur  est  juré.  »  (i) 

En  fait,  ta  généralité  de  cette  formule  ultra-libérale 
avait  pour  correctif  de  larges  concessions  à  l'arbitraire 
de  L'autorité  administrative.  Dans  la  pratique,  le  choix 
ilcN  jurés  se  trouvait  remis  aux  mains  des  préfets  et 
sous-préfets. 

La  loi  du  8  juin  1874,  en  renfermant  le  recrutement 
du  jurj  cla  1  is  de  plus  étroites  limites,  a  placé  la  confec- 
tion des  listes  sous  la  garantie  du  pouvoir  judiciaire. 

Aux  tenues  de  celte  loi,  l'aptitude  aux  fonctions  de 
juré  exige  le  concours  de  trois  conditions. 

Le  juré  doit  : 

a  \  Jouir  des  droits  politiques  ; 

l>)  Etre  âgé  de  a5  ans  révolus  ; 

c)  Appartenir  à  l'une  des  a  [  catégories  énumérées 
dans  l'article  :>.  de  la  loi  (2),  qui  vise  une  série  de  pro- 

(1)  Voir  article  [)■>.  et  y3  de  Vordinamento  giudiziario  du 
(i  décembre  i865. 

(0)  Ces  catégories  sont  les  suivantes  : 

i"  Sénateurs,  députés,  anciens  membres  des  Assemblées  ; 
20  Membres  des  académies  et  corps  scientifiques,  docteurs 
des  Collèges  universitaires;  3"  Vvocats,  avoues,  notaires; 
4°  Bacheliers,  licenciés  des  diverses  Facultés;  5°  Professeurs 
des  Universités  ;  li°  Professeurs  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  ;  7"  Professeurs  des  académies  des  Boaux- 
\ ils,  des  Ecoles  d'application  ;  8°  Maîtres  particuliers  auto- 
risés ;  ()"  Recteurs;  to°  Conseillera  provinciaux  ou  anciens 
Conseillers  provinciaux  ;  1  1  "  Fonctionnaires  et  employés  ei\ils 
et  militaires  touchant  un  traitement  annuel  de  a. 000  francs 
ou  une  pension  annuelle  de  1. 000  francs  ;  (a0  Ecrivains  scien- 
tifiques ou  littéraires;  i3°  Ingénieurs,  architectes,  géo- 
mètres, comptables)  liquidateurs,  pharmaciens,  vétérinaires  ; 
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Fessions  ou  de  situations  sociales  impliquant  comme 
corollaire  l'instruction,  le  discernement,  les  qualités 
intellectuelles  <■!  morales  nécessaires  puni'  exercer  en 
connaissance  de  cause  le  redoutable  pouvoir  de  disposer 
de  la  nic  ou  de  l'honneur  des  accusés. 

La  liste  générale  des  jurés  de  chaque  commune  est 
dressée  par  une  commission  composée  du  syndic,  des 
membres  du  Conseil  communal  et  du  conciliateur,  ou 
des  conciliateurs,  s'il  en  existe  plus  d'un  dans  la  com- 
mune. 

Cette  liste,  révisée  chaque  année  avanl  le  mois  de 
septembre,  esl  transmise,  au  commencement  de  ce 
mois,  par  lo  syndic  au  préteur  ou  juge  de  paix  du 
canton. 

Dans  la  seconde  moitié  de  septembre,  une  commis- 
sion, composée  de  tous  les  syndics  du  mandamento,  pro- 
cède, sous  li  présidence  du  préteur,  à  la  formation  de 
la  li-ïlc  des  jurés  du  canton. 

l 'i  '  Membres  des  chambres  d'agriculture,  arts  et  commerce, 
ingénieurs  el  constructeurs  maritimes,  capitaines  au  long 
cours  et  au  grand  cabotage,  agents  de  change  ol  courtiers; 
i.i    Maires  el   conseillers  municipaux  des  communes  de   plus 

de  3 habitants;  i6°  anciens  conciliateurs  ;  17°  Directeurs 

cl  présidents  de  Comices  agricoles  ;  i8°  Directeurs  do  banques 
mues   pur  le   Gouvernement,   ayant  leur  siège   dans  un 
chef-lieu  de  commune  comprenant  plus  de  6.000    habitants  ; 
omissions  <l<-  surveillance  il<'^  établisse- 
ments de    crédits;    ao°  Employés    dos   pro  inces,   directeurs 

d'oeuvres  pies  1 lianl  un  trailemenl  de  3  000  francs  ou  une 

pension  de  i.5oo  francs  ;  at°  Citoyens  censitaires  de  3oo   fr. 

dans  les  communes  de  100.000  habitants,  de  i francs  dans 

I imunos  de    Bo, habitants;    de  francs  dan 

autres  1  ommunos, 
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Cette  liste  esl  elle  même  transmise  par  le  préteui  au 
président  du  tribunal,  puis  communiquée  par  celui-ci, 
pour  recevoir  ses  observations,  au  sous-préfet  ou  au 
préfel  dans  l'arrondisSemenl  chef-lieu  de  la   province. 

Enfin,  la  lisie  définitive  des  jurés  de  L'arrondisse- 
menl  e*t  arrêtée  par  une  Commission  où  siègent  le 
président  du  tribunal,  le  juge  doyen  et  tn>is  conseillers 
provinciaux  élus  chaque  année  par  le  conseil  provin- 
cial. 

Les  recours  contre  les  décisions  de  celte  commission, 
Formés  au  greffe  de  la  préture,  sont  portés  devant  la 
Cour  d'appel. 

Le  tirage  au  sort  des  jurés  appelés  à  prendre  part  à 
la  session  est  effectué  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se  tiennent  les  assises, 
dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les  mêmes  formes 
qu'en  France. 

Mais  [a  I i s 1 1 •  de  session  ne  comprend  (juc  3o  jurés 
titulaires  au  lieu  de  36.  En  revanche,  la  lisle  des  jurés 
suppléants  comporte  i  .">  noms  au  lieu  de  l\- 

Il  esl  tiré  au  soi  i  pour  le  jugement  de  chaque  affaire 
i 'l  jurés,   i  :>.  titulaires  et  :>  suppléants. 

Le  ministère  public  et  la  défense  ont,  réciproque- 
ment, le  droit  de  récusation  jusqu'à  concurrence  de 
huit  noms. 

Chaque  Cour  d'assises  connaît  des  infractions  com- 
mises dans  son  ressort  el  pour  lesquelles  le  code  pénal 
prévoit  Vergastolo,  la  réclusion  ou  la  détention  pour 
cinq  ans  au  moins    i).    Les  Cours  d'assises  sont,   en 

(ii  Les  peines  prévues  |>;ir  le  code  pénal  italien  pour  ré- 
primer les  délits  sont  :  Vergaslolo,  la  réclusion,    la  détention, 
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outre,  quelle  que  soi!  la  pénalité  édictée  par  la  loi, 
spécialement  chargées  de  réprimer  les  délits  contre  la 
sûreté  de  l'Etat,  les  délits  de  presse  et  les  abus  commis 
par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  dé  leurs 
fonctions. 

Le  président  de  la  Cour  d'assises  interroge  les  accu- 
sés, les  témoins  et  les  experts.  Les  jurés,  après  avoir 
obtenu  la  parole  du  président,  peuvent  aussi  interroger 
directement  l'accusé,  ainsi  que  les  témoins  et  les 
experts. 

le  confinement,  l'amende,  l'interdiction  '1rs  fonctions  pu- 
bliques. Les  contraventions  sont  punies  «le  l'arrêt,  do 
l'amende,  de  la  suspension  de  l'exercice  d'une  profession  ou 
d'un  métier. 

La  peine  de  Vergaslolo  csi  perpétuelle.  Elle  est  subie  dans 
un  établissement  spécial,  où  le  condamné  reste  pendant  les 
six  premières  années  en  isolement  cellulaire  continu,  avec 
obligation  au  travail. 

La  réclusion  s'étend  de  trois  jours  au  minimum  à  it\  ans 
au  maximum.  Elle  implique  le  régime  de  la  cellule. 

La  détention  s'étend  de  trois  jours  à  :>.\  ans.  Elle  comporte 
la  soumission  au  travail  cl  l'isolement  nocturne. 

Le  conGnemcnt  est  l'obligation  imposée  au  condamné  de 
demeurer  durant  un  temps  qui  ne  doit  pasolre  moindre  d'un 
mois  ni  supérieur  s  trois  ans  dans  une  commune  désignée 
par  la  sentence,  à  une  distance  d'au  moins  60  kilométras  de 
la  commune  où  B  été  commis  le  délit,  do  celle  qu'habitenl  les 
parties  lésées  el  du  lieu  de  résidence  du  condamné. 

La   peine  de  l'arrêt   pendant    un  jour  au     moins  et  deux    ans 

au  plus  esl  lubie  dans  un  établissement  spécial,  avec  isolement 
ni  m  lui  ne  il  soumission  au  travail 

Dans  certains  cas  peu  graves,  lo  juge  peut  déclarer  qu'a  la 
peine  pai  lui  prononcée  est  substituée   la    réprimande    judî- 
M m'     Elle    consiste  «  dans  un  avertissement  approprié  à  la 
im  '  i  .ni\  .  m  onstances,  >■ 
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Après  les  plaidoiries,  le  président  pose  les  questions 
qui  doivent  être  résolues  pur  le  jurj  ;  il  averti)  les 
jurés  bu'ils  doivent  déclarer  li,  à  la  majorité,  ils  recon- 
naissrnl  en  faveur  deâ  accusés  L'existence  de  circons- 
tances atténuantes  générales,  distinctes  de  celles  pou 
vant  résulter  des  questions,  Les  parties  <>nl  le  droit  do 
demander  au  président  une  modification  dans  la  posi- 
tion des  questions.  La  Gour  statue,  au  besoin.  Si,  au 
cours  de  leur  délibération*  les  jurés  veulent  réclamer 
des  éclaircissements;  ils  ont  le  droit  de  les  demander 
,111  président^  mais  la  loi,  avec  beaucoup  de  prudence, 
pour  prévenir  des  abus  dont  on  s'est  plaint  chez  nous, 
spécifie  que  ces  éclaircissements  ne  peuvent  être  four- 
nis qu'en  présence  de  la  Cour,  du  ministère  public  et 
des  défenseurs  <le  l'accusé  et  de  la  partie  civile. 

Suc  le  verdict  du  jury*  la  Gour  acquitte;  absout  ou 
applique  la  peine. 

Les  tribunaux  civils  et  correctionnels  corresp  mdenl 
à  nos  tribunaux  de  première  instance.  Ils  ont  les 
mêmes  attributions,  la  mêthe  compétence.  Suivant 
l'importance  de  l'arrondissement  et  le  nombre  moyen 
des  affaires,  ilsse  composent  d'un  président,  <1  i  i  à 
■j  vice  présidents,  de  i  à  .'»*)  juges  <i  d'ui mbfe  va- 
riable d'adjoints  judiciaires  et  d'auditeurs,  sur  1rs  louc- 
hons desquelles  nous  nous  expliquerons  en    traitant  du 

recrutement  «le  la  magistrature. 

Deux  particularités  sont  à  relever. 

Lorsqu'une  Chambre  ne  peut  réunir  un  nombre  suf- 
fisant de  juges  pour  se  onslituer,  le  président  a  le  droit 
d'appeler  à  siéger  un  préteur  ou1  un  vice  préteur  pourvu 
du  diplôme  de  lauréat   ès-kris    ou  docteur  en  droit( 
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Lorsqu'un  tribunal  civil  remplit  les  fonctions  de 
tribunal  de  commerce,  il  peut  se  faire  assister  de  deux 
notables  commerçants,  choisis  sur  une  liste  dressée 
annuellement  et  approuvée  par  le  Garde  des  Sceaux. 

D';iprès  la  loi  de  iSG5,  il  existait  dans  certains  cen- 
tres commerciaux  îles  tribunaux  de  commerce. 

Les  juges  de  ces  tribunaux  n'étaient  pas  élus  comme 
en  France,  mais  nommés  par  le  Koi  sur  la  présenta- 
tion des  Chambres  de  Commerce.  A  cet  effet,  les 
Chambres  de  Commerce, proposaient  une  liste  de  noms 
en  nombre  triple  de  celui  des  magistrats  à  nommer. 
La  loi  du  a 5  janvier  1888  a  supprimé  les  tribunaux 
de  commerce  et  transporté  leurs  attributions  aux  tri- 
bunaux civils. 

En  revanche,  la  loi  du  i5  juin  i8q4  a  organisé  en 
Italie  la  juridiction  des  prudhommes,  suivant  les  prin- 
cipes de  notre  législation  française. 

Jusqu'à  présent  nous  avons  constaté  que  L'organisa- 
tion des  juridictions  italiennes  présentait  les  plus 
grandes  analogies  avec  celle  de  nos  juridictions  fran- 
çaises. En  arrivante  l'organisation  judiciaire  cantonale, 
nous  allons  trouver  de  sensibles  différences  entre  la 
législation  de  la  Péninsule  et  celle  de  la  France. 

Le  législateur  italien  a  voulu  assurer  aux  justiciables 
du  canton  mandatnenlo)  le  bénéfice  d'une  juridiction 
simple  ri  rapide  :  il  a  considérablement  élargi  les  attri- 
butions qui,  dans  nos  cantons  de  France,  s"iii  confiées 
aui  juges  de  paix.  Le  prêteur  est  un  juge  de  paix  à  com- 
pétence très  étendue. 

Il  remplit,  en  effet,  les  fonctions  déjuge  en  matière 

civile   et   commerciale,   de  juge  en  matière  pénale  et 
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d'officier  de  police  judiciaire  pour  les  circonscriptions 
rurales. 

En  matière  civile  et  commerciale,  le  préleur  connaît 
de  toutes  les  actions  dont  la  valeur  n'excède  pas  i.ôoo 
francs,  sans  distinction  entre  les  matières  personnelles 
et  mobilières  et  les  matières  immobilières.  Les  paysans 
peuvent  porter  devant  lui,  sans  avoir  à  supporter  les 
Irais  souvent  ruineux  d'un  procès  devant  le  tribunal 
civil,  les  contestations  qui  s'élèvent  si  fréquemment 
dans  les  campagnes  sur  les  questions  de  propriété  ou 
de  servitude  pourvu  qu'elles  ne  portent  pas  sur  un 
intérêt  pécuniaire  dépassant  i.ôoo  francs. 

II  connaît  des  demandes  d'aliments  ou  do  pensions 
alimentaires  périodiques,  si  la  prestation  contestée 
n'excède  pas  une  valeur  annuelle  de  soo  francs. 

Il  connaît,  d'une  manière  générale  et  absolue,  de 
toutes  les  actions  en  dégâts  ci  dommages  aux.  fonds 
urbains  ou  ruraux,  aux  clôtures,  plantes  et  fruits. 

Il  statue  sur  toutes  les  actions  possessoires,  les  actions 
danni  infecti  [danno  temulo),  et  en  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre. 

En  matière  pénale,  il  est  saisi  de  Imites  [es  contra- 
ventions, de  ce  que  nous  appelons  les  délits  contraven- 
tionnels  et,  d'une  manière  générale,  de  tous  les  délits 
que  le  Code  pénal  promulgué  en  t86g  punit,  au  maxi* 
muni  de  «  trois  mois  de  réclusion  ou  de  détention  » 
ou  d'un  an  de  «  confinement  o  ou  tic  3.ooo  francs 
d'amende. 

Enfin,  comme  notre  juge  de  paix,  il  préside  les  con- 
seil de  famille. 

Le  préteur  est  assisté  de  vice-préteurs,  appelés  à  le 
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suppléer  an  cas  d'empêchement  j  mais  il   siège  comme 
juge  unique. 

Il  \  a  auprès  de  son  Irilitinal  Un  ministère  publie. 
représenté,  soil  par  des  adjoints  judiciaires  (agtfiùliti 
giudiziart)  soit  par  îles  auditeurs  ou  des  juges  sup- 
pléanls  (rirr  giudicî),  soit  par  des  délégués  de  la  sêirefé 
publique.  Ge9  dernières  loin  lions  peuvent  être  remplies 
par  un  sMidie  ou  un   membre   du  Conseil  communal. 

En  Confiant  ad  préleur  un  pouvoir  aussi  considé- 
rable, le  législateur  italien  devait  nécessairement 
s'écarter  de  la  conception  primitive1  du  |Ugé  de  paix, 
c  inciliateur  plus  (pie  juge.  Il  devenait  indispensable* 
que  le  préteur,  juge  de  paix  à  compétence  très  étendue, 
fût  un  légiste.  Il  est,  en  Italie,  dans  la  plus  Complète 
acception  du  mot,  x\n  magistrat  faisant  partie  des 
cadres  de  la  hiérarchie  judiciaire,  soumis  aux  mêmes 
règles  de  capacité  juridique  que  les  juges  des  (tribu- 
naux, axant  droit  au*  mêmes  prérogatives  et  aux 
mêmes  garanties  d'indépendance; 

Mais,  pour  conserver  atix  justiciables  le  bénéfice  des 
attributions  conciliatoires  dévolues  à  nos  magistrats 
Cantonaux,  la  loi  Italienne  a  dn  quelque  sorte  dédoublé 
tas  (onctions  de  nos  juges  de  pela* 

Tandis    que     le    préleur.     ,iu     eliel'-lieu     de    canton, 

remplit  l'office  île  juge,  dans  chaque  commune  lo 
conciliateur,  assisté',  si  l'étendue  du  territoire  l'exige, 
d'un  ou  de  plusieurs  vice-conciliateurs,  I  la  mission 
d'aplanir  sur  place,  les  différends  el  de  tari»  la  source 
des  pioiès.  Il  est  même  autorisé  i  juger  les  contesta- 
tions simples,  ne  mettant  pas  en  jeu  les  règles  corn 
pliquôes  du  droit,  alors  que  la  valeur  du  litige fl'ticéde 


jiiis  nui  francs,  Telles  sont  les  actioni  personnelles  e| 
mobilières,  les  actions  relatives  à  l'exécution  des  bain 
ou  aux  dégâts  et  dommages  aux  fonds  urbains  et 
ruraux,  lorsqu'elles  ne  soulèvent  aucune  question  do 
propriété. 

Les  conciliateurs  et  vice-concilialeurs  sont  nommés 
et  révoqués  par  le  premier  Présidenl  tic  la  Cour 
d'appel.  Ils  restent  trois  ans  en  exercice,  mais  leur 
mandat  peut  leur  être  indéfiniment  renouvelé.  Leurs 
fondions  sont  essentiellement  gratuites. 

Le  conciliateur  n'est  pas  un  homme  de  loi,  comme 
le  préteur,  mais  un  habitant  île  la  commune,  entouré 
de  l'estime  et  de  la  confiance  de  ses  concitoyens  et  pré- 
sumé capable  d'exercer  sur  eux  un  ascendant  moral. 

11  nous  reste  à  faire  connaître  les  conditions  établies 
par  la  loi  pour  le  recrutement  de  la  magistrature. 
Désireuse  d'avoir  une  magistrature  éclairée  et  indépen- 
dante, à  l'abri  des  intlucnces  du  népotisme  ou  de  l'ar- 
bitraire gouvernemental,  l'Italie  a  voulu  que  la  capa- 
cité du  juge  lût  établie  par  les  épreuves  théoriques  et 
pratiques  de  concours  se  complétant  d'un  noviciat 
judiciaire. 

La  magistrature  italienne  se  recrute  en  principe, 
parmi  les  auditeurs  (auditori)  et  c'est  le  concours  qui 
ouvre  les  portes  de  l'auditorat. 

En  exécution  des  prescriptions  de  l'article  18  de  la 
/<■;/;/<'  tttll'ordinamento  giudiziaria,  le  Minisire  de  la  jus- 
tice désigne,  chaque  année,  une  commission  composée 
de  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  de  professeurs 
de  droit  et  d'avocats  en  exercice. 

Cette  commission  est  appelée  à  décider  du    mérite 
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«1rs  candidats  aux  fonctions  d'auditeurs  qui,  tous, 
doivent  rire  pourvus  du  titre  de  lauréats  es-lois  d'une 
faculté  italienne,  équivalant  à  noire  diplôme  de  doo- 
teur  en  droit,  Ajoutons  que  le  Ministre  de  la  Justice, 
après  enquête  sur  leurs  antécédents,  est  toujours  libro 
d'accorder  ou  de  refuser  l'autorisation  de  concourir. 

Les  Conditions  du  concours,  la  nature  des  épreuves 
écrites  et  orales,  le  choix  des  sujets,  le  nombre  des 
points  nécessaires  pour  èlre  admis,  tout  est  minutieu- 
sement réglé  par  la  loi  du  8  juin  1890  sur  «  l'admis- 
sion et  la  promotion  dans  la  magistrature  ». 

Bornons-nous  à  constater  que  les  épreuves  con- 
sistent : 

i°  Dans  des  compositions  écrites  sur  chacun  des 
groupes  de  matières  suivantes  :  philosophie  et  histoire 
du  droit  italien,  droit  public,  constitutionnel  cl  admi- 
nistratif, droit  civil  cl  procédure  civile,  droit  commer- 
cial, droit  pénal  ef  procédure  pénale  ; 

a"  Dans  des  interrogations  orales  sur  les  matières  de 
l'examen  écrit  et,  en  nuire,  sur  le  droit  international 

et  sur  le  droit  ecclésiastique. 

Les  candidats  reçus  son!  classés  par  ordre  démérite; 
un  arrêté  ministériel  leur  confère  alors  le  titre  d'au- 
diteurs cl  les  répartil  entre  les  Cours  et  tribunaux  sui- 
vant les  besoins  <lu  sen iee. 

L'auditorat  constitue  un  stage  pratique. 

Les  auditeurs  suivent  les  audiences,  assistent  les 
juges  ou  les  magistrats  du  parquet  dans  les  travaux  de 
leur  charge,  s'initient  successivement  aux  dillcrcnls 
sei  \ices. 

Ils  peuvent  exercer  lea  fonctions  du  Ministère  public, 
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quand  ils  sont  désignés  à  cet  elfcl  par  le  procureur 
général. 

Après  six  mois  de  slage,  ils  peuvent  également  être 
appelés  par  décret  royal  à  exercer  les  attributions  de 
vice-préteurs. 

Lorsque  le  stai,re  des  auditeurs  s'est  prolongé  pen- 
dant dix  huit  mois,  ils  mille  droit  de  se  présenter  h 
un  second  concours,  qui  leur  ouvre  définitivement  la 
carrière  judiciaire. 

C'est  ce  que  le  législateur  appelle  V examen  pratique. 

Il  a  lieu,  chaque  année,  sous  la  surveillance  d'une 
commission  centrale  nommée  par  le  Ministre  de  la 
Justice  et  composée  de  membres  choisis  par  les  magis- 
trats des  Cours  de  cassation  et  d'appel.  Cette  commis- 
sion,  pour  classer  les  candidats  suivant  leur  mérite, 
après  des  épreuves  écrites  et  orales,  tient  compte  : 
i "  des  suffrages  obtenus  dans  l'examen  pratique  ;  n"  du 
rang  obtenu  dans  l'examen  d'admission  au  slage  ou 
auditorat  ;  3°  des  titres  personnels  des  candidats  ainsi 
que  des  renseignements  recueillis  sur  les  aptitudes 
dont  ils  ont  l'ail  preuve  au  cours  du  stage. 

Si  les  auditeurs  ne  se  présentent  pas  à  l'examen 
dans  un  délai  de  quatre  ans  ou  s'ils  subissent  un  double 
échec,  ils  sont  définitivement  éliminés. 

Les  auditeurs  reçus  à  l'examen  pratique  sont,  sui- 
vant le  rang  que  leur  a  assigné  le  concours,  nommés 
adjoints  judiciaires,  aggiunti  giudiziari  au  traitement 
de  2.000  francs.  Les  aggiunti  giudiziari  ont  une  situa- 
tion analogue  à  celle  de  nos  juges  suppléants  ;  ils  ont 
voix  délibérative  dans  les  affaires  dont  ils  sont  rappor- 
teurs et  dans  toutes  les  affaires  lorsqu'ils  remplacent 
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un  juge  titulaire  empêché.  Ib  peuvent  être  affrétés  au 
service  des  parquets,  soit  auprès  des  préteurs,  wk\ 
auprès  des  tribunaux. 

Us  deviennent,  par  rang  d'ancienneté,  d'abord  pré- 
teurs,  puis  substituts  ou  juges. 

(»ii  voit  que  le  préteur  n'est  jamais  un  débutant  et 
que  la  piviurc  le  conduit  à  la  magistrature  des  tri- 

Ipiuianx. 

Le  législateur  italien  no  s'est  pas  contenté  dfl  n'~ 
gîer  les  conditions  d'entrée  dans  la  carrière.  Il  a,  avec 
la  même  vigilance,  recherché  le   moyen   «le   faciliter 

l'avancement  des  magistrats  les  plus  capables. 

Dans  cette  pensée,  il  s'est  arrêté  à  la  combinaison 
suivante  : 

Les  aspirants  qui  ont  obtenu  à  l'auditoral  une  Jc- 
chration  de  mérite  spécial  peuvent  se  présente?  à  l'exa- 
men pour  le  litre  d'adjoint  judiciaire  un  an  après  leur 
nomination,  tandis  que  les  autres  doivent  attendre 
dix-huit  mois.  En  outre,  ils  mil  droit  immédiatement 
à  une  indemnité  annuelle  de  1.5oo  francs. 

D'autre  part,  un  nouveau  concours  a  été  institué, 
aboutissant  à  une  déclaration  de  mérite  particulier 
ilisliiilu).  Les  candidats  <pii  subissent  Cette  épreuve  avec 
BUCcès  SOnt  nommés  substituts  ou  jugea  sans  être  te- 
nus de  passer  par  la  préture.  I  n  tiers  des  emplois  de 
substituts  ou  de  juges  leur  est  réservé. 

Li  »  adjoints  judiciaires  sont  autorisés  à  se  présenter 
à  i  e  conooui  s  après  doux  années  d'exercice. 

Peuvent  s'j  présenter  concurremment  avec  eus  les 
docteurs  en  droit,  laureati  ni  giuruprudeMa,  qui  ont 
exercé  d'ans  le  royaume  la  profession  d'avocat  pendant 
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six  années  au  moins,  ou  qui,  pendant  trois  années, 
nui  enseigné  le  droil  dans  un  établissement  gouvernai 
mental  d'instruction  supérieure  ou  secondaire  ou  qui 
nul  rempli  les  fonctions  de  chargés  d'un  cours  libre 
des  matières  juridiques,  Uberi  doeenti,  auprès  d'une 
l  niversité  du  Royaume,  Les  professeurs  titulaires,  qui 
veulent  entrer  dans  la  magistrature,  sont  affranchis  de 
ce  concours  et  peuvent  aspirer  aux  sièges  les  plus  élevés. 

Les  quatre  cinquièmes  des  postes  de  la  magistrature 
des  tribunaux  sont  attribués  aux  candidats  ayant  passé 
par  les  fonctions  d'adjoints  judiciaires. 

Pour  les  postes  supérieurs  à  ceux  déjuges  et  de  subs- 
tituls,  les  promotions  sont  faites  par  le  Gouvernement, 
après  avis  d'une  commission  supérieure  qu'a  orga- 
nisée le  décret  du  i '|  décembre  i8S'|. 

dette  commission  est  composée  de  quatre  con- 
seillers à  la  Cour  de  Cassation  de  Home  et  d'un  membre 
du  ministère  public  près  la  même  Cour,  tous  élus  par 
leurs  collègues.  I  n  conseiller  de  Cour  d'appel  remplit 
l'office  de  secrétaire. 

La  commission  signale  au  Ministre  de  la  Justice  les 
magistrats  de  chaque  grade  qui  lui  paraissent  dignes 
d'avancement,  en  les  rangeant  dans  trois  catégories» 
suivant  qu'elle  les  considère  connue  «  bons,  très  bons 
ou  d'un  mérite  exceptionnel.  » 

Tout  magistrat  est  en  droit  d'exiger  qu'on  lui  fasse 
connaître  s'il  est  porté  ou  non  au  tableau  d'avance- 
ment et  dans  quel  rang  il  \  figure.  Il  peut  soumettra 
lui-même  ses  litres  à  la  commission. 

Tous  les  magistrats,  sans  distinction,  sont  nommés 
par  décret  royal. 
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(i  La  justice,  déclare  l'article  68  du  Statut  fon- 
damental, émane  du  Roi  et  est  administrée  en  son 
nom  par  des  juges  qu'il  institue  ». 

L'article  suivant  ajoutait  : 

«  Les  juges  nommés  par  le  Roi,  à  l'exception  de 
ceux  do  canton  [mandamenlo)  tont  inamovibles  après 

trois  ans  d'exercice.  »> 

Mais  le  décret  réglementaire  du  G  décembre  i865  a 
conféré  au  Gouvernement  le  droit  de  déplacer  les  ma- 
gistrats inamovibles,  à  la  condition  de  leur  conserver 
le  même  grade  et  le  même  traitement. 

Cette  inquiétante  atteinte  au  principe  de  l'inamovi- 
bilité a  été,  heureusement,  atténuée  par  la  législation 
ultérieure  qui  a  réglé  les  conditions  de  nomination  et 
d'avancement  dans  la  magistrature.  Les  magistrats  du 
siège  ne  peuvent  être  déplacés  que  sur  l'avis  de  la 
commission  spéciale  chargée,  dans  les  conditions  spéci- 
fiées plus  haut,  de  dresser  le  tableau  d'avancement. 
Les  magistrats  menacés  d'être  déplacés  sans  leur 
consentement  ont  toujours  le  droit  de  fournir  leurs 
explications,  verbalement  ou  par  écrit. 

Les  traitements  de  la  magistrature  italienne  sont 
peu  élevés.  A  chaque  degré  de  la  hiérarchie,  on  trouve 
deux  classes  seulement,  suivant  l'importance  du  res- 
sort. Le  législateur  a  prudemment  évité  de  multiplier 
les  échelons  à  gravir  pour  les  magistrats  avant  à  pour- 
suivre leur  carrière.  La  pensée  obsédante  de  l'avance- 
ment est,  sans  contredit,  h'  pins  grave  péril  auquel  soit 
exposée  l'indépendance  du  juge.  La  parole  de  Toc- 
queville  est  vraie  dans  tous  les  pays  : 

«  On  vent    (pie    les   juges    soient    inamovibles  pour 
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qu'ils  soient  libres  ;  qu'importe  que  nul  ne  puisse  leur 
ravir  leur  indépendance,  si  eux-mêmes  en  fonl  volon- 
tairement le  sacrifice  ?  »  (i) 

11  existe,  eu  1  la] ie  connue  chez  nous,  des  avocats  et 
des  avoues.  Les  deux  professions,  régies  par  la  loi  du 
8  juin  1 8 7 ri .  sont  distinctes  ;  mais  il  est  à  remarquer 
qu'elles  peuvent  être  exercées cumulalivcnient  par  ceux 
qui  réunissent  les  conditions  exigées  pour  l'une  et  pour 
l'autre.  Celui  qui  cumule  l'exercice  des  deux  profes- 
sions dans  la  même  cause  ne  peut  exiger  que  l'hono- 
raire d'avocat  ou  celui  d'avoué,  selon  la  nature  de 
l'acte. 

Dans  chaque  collège  d'avocats  il  y  a  un  Conseil  de 
l'Ordre,  qui  élit  parmi  ses  membres  un  président,  un 
secrétaire  et  un  trésorier. 

Le  président  remplit  les  attributions  qui  appartien- 
nent chez  nous  au  bâtonnier. 

La  profession  d'avoué  est  libre.  Les  avoués  ne  sont 
pas  nommés  par  le  Gouvernement  et  n'achètent  pas  leur 
charge.  Ils  sont  inscrits  au  tableau  lorsqu'ils  justifient 
des  conditions  de  capacité  et  de  stage  exigées  par  la 
loi. 

Chaque  collège  d'avoués  a  son  conseil  de  discipline. 

(i)  Démocratie  en  Amérique,  t.  II,  p.    178,  note  j. 
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La  souTcrainclc  du  Saint-Siège.  —  Le  droit  de  légation.  — 
La  garde  et  la  cour  pontificales.  —  La  prélaturc  active  et 
la  prélature  honorifique.  —  Le  gouvernement  du  Saint- 
Siège.  —  Le  Pape  chef  suprême  et  infaillible  de  l'Eglise 
catholique.  —  Ses  rapports  avec  la  chrétienté.  —  Les 
huiles,  les  encycliques,  les  brefs.  —  Les  collaborateurs  du 
Souverain  Pontife.  —  Le  Cardinal  Secrétaire  d'Etat.  —  Le 
Sacré  Collège. —  Les  Congrégations  cardinalices.  —  L'élec- 
tion du  Pape.  —  Le  Conclave. 

Nous  avons  indique  la  situai  ion  faite  au  Saint-Siège 
par  la  loi  des  Garanties.  Bien  que  dépossédé  de  ses 
Etats,  le  Pape  n'en  est  pas  moins  considéré  par  l'assen- 
timent de  tous  les  Gouvernements,  \  compris  le  (iou- 
vernement  italien,  comme  un  souverain  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  des  questions  religieuses.  Il  est  in- 
vesti delà  personnalité  civile  et,  suivant  le  langage  de 
la  diplomatie,  a  «  le  droit  de  légation  actif  et  passif.  » 

Il  accrédite  et  reçoit  des  représentants  diplomatiques. 

Les  agents  diplomatiques  du  Saint-Siège  sont  de  di- 
verses catégories. 
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Il  y  a  ilos  envoyés  exclusivement  chargés  de  missions 
d'apparat,  tels  que  les  ablégats  appelés  à  remettre  les 
insignes  cardinalices  el  il  y  aies  envoyés  chargés  de 
missions  politiques.  On  les  désigne  sous  le  nom  de 
nuntii  et  judices. 

Ils  comprennent  plusieurs  classes,  à  savoir  : 

(a)  les  legati  a  lalerc,  cardinaux  détachés  «  du  côté  du 
pape,  lnin.<,  »  en  qualité  d'ambassadeurs  de  la  Cour 
pontificale. 

biles  legati  missl  ou  légats,  appelés  plus  particu- 
lièrement naniii  ou  nonces  quand  leur  mission  est  peiS 
manente,  et  différant  des  cardinaux  a  latere  en  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  cardinaux  ; 

c)  enfin,  les  inlrmonces,  appelés  aux  postes  diplôme* 
tiques  inoins  important''. 

D'après  le  règlement  établi  en  i8i5  au  Ctfttgtes-  de 
Vienne,  les  légats  et  les  nonces  Ont  rang  d'ambassa- 
deurs ;  les  internonecs,  de  ministres  extraordinaires  ou 
plénipotentiaires.  Les  traditions  de  la  diplomatie  re- 
connaissent la  préséance  aux  légats  et  aux  nonces  sur 

les  agents  diplomatiques  de  leur  classe  el   leur  résenent 
la  pfef0gfatitti  de  parler  eu  leur  nom. 

A.  l'heure  actuelle,  le  Saint-Siège  reçoit  des  repré- 
sentants des  Ktats  activants  :  Vutriche-Hongriei  Ba- 
vière, Belgique,  Espagne,  Portugal,  Prusse,  Russie, 
Monaco  ;  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Colombie*  Costa- Hica, 
République  Dominicaine,  Haïti,  Nicaragua  <•!  Pé- 
rou". 

I,e  souverain  Pontife  accrédite  ui ni'  en  Vu  triche, 

Portugal,    Espagne,    Belgique   el    Bavière;  un  inlei 
h c  in    Hollande  el  au  Brésil;  mvoyé  silraor' 
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dinaire  en  Colombie,  à  Saint-Domingue,  h  Haïti,  en 
Bolivie,  au  PéroU. 

Nous  ;i\mii>  (mils  dans  cette  ^numération  la  France. 
Les  relations  diplomatiques  ont  été  rompues  entre  la 
République  Française  él  le  Saint  Siège  à  la  suite  d'in- 
cidents   <|iii  sont    dans  toutes    les     mémoires.    S*a;_;il   il 

d'une  rupture  définitive?  L  avenir  le  dira.  En  tout  étal 

de  cause,  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  en  la 
supposanl  effectuée,  n'impliquerait  nullement  comme 

corollaire  la  nécessaire  suppression  des  relations  diplo- 
ma tiques  entre  le  gouvernement  pontifical  et  le  gou- 
vernement français.  Il  suffirai!  de  rappeler,  dans  cet 
ordre  d'idées,  l'exemple  du  Brésil,  qui  s'est  gardé,  en 
réalisant  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etal,  do 
cesser  les  rapports  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège 
et  le  Brésil  n'a  pas,  comme  la  France,  le  protectorat 
des  intérêts  chrétiens  en  Orient. 

De  même  qu'il  a  conservé  le  droit  de  recevoir  et 
d'accréditer  des  ambassadeurs,  le  Pape  a  conservé  .dans 
l'enceinte  du  Vatican,  sa  garde  et  sa  cour. 

Ea  garde  du  Saint-Père  esl  confiée  à  dillérents 
corps.  Ea  garde-noble,  choisie  dans  l'aristocratie  ro- 
maine restée  fidèle  au  Souvcrain-l'ontil'e,  et  la  garde 
palatine,  recrutée  dans  la  bourgeoisie,  oui  surtout  un 
rôle  d'apparat;  la  gendarmerie  pontificale  et  la  garde- 
suisse  pontificale  son!  chargées  «les  services  de  police  et 
de  sûreté. 

Ea  cour  pontificale  comprend  la  prélature  active  et 
la  prélat  me  honorifique. 

La  prélature  active  se  compose  des  prélats  qui  rem- 
plissent des  fonctions  actives  et  rémunérées  auprès  du 
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Pape.  Signalons  parmi  eux,  avec  les  prélats  palatins 
préposés  aux  services  intérieurs  du  Vatican  (major- 
dome, gérant  de  la  maison  du  Saint-Père,  sacriste, 
préposé  à  la  sacristie,  maître  de  Chambre,  préposé  aux 
audiences,  secrétaire  de  la  Cérémoniale  ou  chef  du  pro- 
tocole), les  prélats  des  quatre  collèges  prélatices.qui  sont  : 

.1  Le  collège  des  clercs  delà  Chambre  apostolique, 
chargés  jadis  des  finances  des  Etats  pontificaux  et  au- 
jourd'hui seulement  de  la  gérance  des  Palais  pendant 
les  interrègnes. 

|i)  Le  collège  de  la  signature  papale  et  de  justice,  an- 
cienne Cour  de  Cassation  des  États  de  l'Eglise. 

c)  Le  collège  des  Aln'évialeiu-s  du  Parc  majeur,  em- 
ployé au  travail  de  rédaction  des  bulles. 

d)  Enfin,  le  tribunal  de  Rote. 

Jadis  juridiction  civile  des  Etats  de  l'Eglise  et  tribu- 
nal d'arbitrage  pour  le  Momie  entier,  le  tribunal  do 
Hôte  comprend  7  auditeurs,  dont  .'1  Italiens,  1  Espa- 
gnol, 1  Autrichien  et  1  Français.  Inoccupés  désormais 
comme  juges,  ils  collaborent  aux  travaux  de  la  Con- 
dition des  Rites,  remplissent  auprès  du  Pape  les 
fonctions  de  sous-diacres  et  prennent,  en  général,  une 
part  active  aux  négociations  diplomatiques  entre  leur 
pays  et  le  Saint-Siège, 

La  prélatine  honorifique  comprend,  notamment,  les 
piin  <■-  assistants  au  trône  pontifical,  actuellement  les 
princes  Orsini  el  Colonna,  les  évoques  assistants  au 
trône  pontifical,  1rs  prélats  de  la  Maison  de  Sa  Sain- 
trté,  les  camériers  d'honneur  in  I  rbe  ou  extra  I  rbem, 
1rs  chapelains  secrets  d'honneur  in  I  rbe  ou  tçrtm  l  r- 
bemt  etc.,  etc. 
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Comme  chef  de  l'Eglise,  le  Pape  est  un  souverain 
absolu.  Il  nomme  les  cardinaux,  Institue  les  évêques, 
établit  ou  supprime  les  ordres  religieux,  prononce  on 
lève  les  excommunications,  distribue  les  indulgences, 
institue,  modifie  ou  abroge  les  règles  disciplinaires, 
prononce  les  grandes  canonisations  ;  il  intervient  par- 
tout où  un  mandataire  de  l'autoritéde  l'Eglise  néglige 
ses  devoirs  ;  il  dirige  les  missions  qui  contribuent  à  la 
propagation  de  la  foi;  il  juge  et  rejette  les  doctrines 
contraires  à  la  foi.  Jusqu'au  Concile  de  i80<j  70,  les  dé- 
clarations de  dogme  étaient  fixées  par  des  Conciles  œcu- 
méniques, assemblées  des  évèques  de  toute  la  Chré- 
tienté. Les  dogmes,  depuis  la  proclamation  de  l'infail- 
libilité, sont  proclamés  par  le  pape  seul,  prononçant 
ex  Cathedra  comme  recevant  de  Dieu  des  inspirations 
directes. 

Pour  les  relations  avec  les  catholiques  des  différentes 
parties  du  monde,  le  pape  envoie  des  lettres  rédigées 
avec  un  formalisme  compliqué  et  que  l'on  désigne  sous 
le  nom  de  bulles,  en  raison  du  sceau  de  plomb  (huila) 
qui  y  est  attaché  et  qui  en  atteste  l'authenticité.  C'est 
le  service  de  la  Chancellerie,  avant  à  sa  tête  un  cardi- 
nal désigné  sous  le  titrede  Vice-Chancelier  et  Sommiste, 
qui  est  chargé  de  la  rédaction  des  bulles,  avec  l'assis- 
tance du  «  Collège  des  abréviateurs  ». 

Les  encycliques,  qui  intéressent  toute  la  Chrétienté, 
sont  expédiées  par  la  Via  <li  Curia,  c'est  à-dire  par  le 
Pape  directement. 

Pour  les  concessions  de  faveurs  individuelles,  le  Pape 
délivre  des  brefs,  d'un  formalisme  plus  simple. 
I  n  service  spécial,  celui  de  la  Dalerie,  à  la  tête  du- 
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quel  est  placé  le  Cardinal  Prodatai  té,  a  la  mission  de 
donner  la  (laie  officielle  à  loUS  les  documents  émanant 

du  Pape.  Ce  service  accorde  les  bénéficies  ecclésiastiques 
et  les  dispenses  d'empêchement  île  mariage. 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  les  puissances 
lâïqueS,  le  Pape  est  sccondr  par    le  Cardinal-Secrélaii 'fl 

d'Etat.  Ce  premier  ministre  de  la  Papauté  g  sous  sa 
direction  deux  bureaux  :  celui  (le  la  Secrélairerie  d'Etal, 
spécialement  chargé  de  la  rédaction  cliill'rée  et  de  la 
traduction  des  documents  diplomatiques,  et  celui  flëS 
alVaircs  ecclésiastiques  extraordinaires,  congrégation 
de  Cardinaux  établie  par  Pie  Vil  en  1N1  \  et  appelée  à 
délibérer  sur  toutes  les  all'aires  importantes  intéressant 

l'Eglise. 

Les  autres  cardinaux  placés  à  la  tète  de  grands  Set 
vices  pour  seconder  plus  particulièrement  le  Souxcrain 
Pontife  dans  l'exercice  de  lofa  pouvoir  spirituel  sont  le 
Cardinal  A  ice-Chaucelier,  le  Cardinal  Prodalaire,  le 
Cardinal  Secrétaire  des  Brefs  ;  le  Cardinal  (irand  Pé- 
nitencier, le  Cardinal  Camerlinimc,  le  Cardinal  \i 
caire  qui  supplée  le  pape  en  lanl  qU'évêuUB  du  diocè-e 
de  Home  et  les  cardinaux  préfets  des  comjré'Lrations. 

Le  pape  était  autrefois  secondé  pour  le  gouverne- 
ment général  <le  l'Eglise  par  le  Sacrd-Collège,  ttsSém- 

blée  de  cardinaux  réUtlis  en  GtinSistolfC.  \cl  iiellemeul , 
les  COfasistoireS    n'ont    lieu    que    pour   la    pi "01  laniation 

des  nouveaux  cardinaux,  la  précotiisation  «les  évèdilêl, 

les  canonisations  ou  lorsque  le  Saint  Père  entend 
donner  plus    de    solennité  aux  déclarations  adressées  à 

la  Chrétienté, 
Depuis  Sixte-Quint,  le  nombre  réglementaire  des 
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c ' ; 1 1 1 1 i 1 1 ; 1 1 1 x.    est  ('''  ~"-  mais  iv  |  liillre  n'psl    pas  toujours 
.'il  Ici  ni. 

Les  cardinaux  m1  divisent  en  caidinaux-évèques, 
prêtres  ou  diacres.  Nommés  par  la  volonté  souveraine 
du  Pape,  ils  peuvent  être  de,  simples  clercs,  qui  sont 
alors  investis  des  ordres  el  deviennent  immédiatement 
après  diacres,  prêtres  ou  évoques. 

Les  cardinaux  peuvent  être  désignés  par  le  Pape 
in  pectore  ou  in  petto,  c'est-à-dire  secrètement)  avant 
d'être  proclamés  ofûciellement.  Ils  ont  droit  à  une 
renie  de  22  000  francs  du  jour  de  leur  désignation  Ért- 
pèllo. 

C'est  dans  un  consistoire  public  que  les  nouveaux 
cardipaux  sont  installés  en  grande  solennité.  En  leur 
imposant  le  chapeau  cardinalice,  le  pape  terme  d'abord 
la  bouche  aux  nouveaux  porporali  pour  leur  recom- 
mander le  secret,  puis  il  leur  rouvre  la  bouche  cl  leur 
remet  L'anneau  fourni  par  la  Propagande. 

Les  cardinaux  italiens  reçoivent  en  même  temps  la 
barrette  rouge  et  le  chapeau  ;  dans  les  pays  catholiques 
liés  avec  le  Saint-Sièire  par  des  concordats,  la  barrette, 
apportée  par  des  ablégats  aux  nouveaux  promus,  leur 
est  remise  par  le  Chef  de  l'Etal. 

Les  cardinaux  sont  qualifiés  d'Emincnces  cl  de 
princes  de  l'Eglise  ;  ils  reçoivent  des  armoiries  spéciales 
et  ont  tous  un  titre  les  rattachant  à  l'une  des  Eglises 
de  Home.  Ils  sont  répartis  en  Congrégations,  mais  seuls 
les  Cardinaux  résidant  à  ftpme  prennent  effectivement 

part  aux  travaux  de  CCS  congrégations. 
Les  principale  SQnt  : 

l.a  Congrégation  du  Saint-s-Oftiçe  ou  Sainte  (nquisi^ 
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lion  romaine  et  universelle,  qui  examine  el  juge  les 
doctrines,  les  miracles  el  apparitions  au  poinl  de  vue 
de  l'orthodoxie,  accorde  les  dispenses  de  jeune  et  auto- 
rise les  mariages  mixtes. 

La  Congrégation  de  l'Index  qui  condamne  les  ou- 
vrages déclarés  contraires  aux  doctrines  de  l'Eglise. 

La  Congrégation  des  Etudes,  jadis  chargée  de  L'ensei- 
gnement dans  les  États  pontificaux  et  tjui  n'a  plus  ac- 
tuellement que  le  contrôle  des  collèges  romains  de 
L'Apollinaire  et  de  la  Minerve  à  Rome,  consacrés  à 
l'enseignement  de  la  théologie,  et  la  surveillance  îles 
universités  catholiques  établies  à  L'étranger. 

La  Congrégation  des  Evèques  et  réguliers,  qui  est 
La  Cour  d'appel  des  causes  ecclésiastiques  de  la  Chré- 
tienté, procédant  par  L'intermédiaire  des  visiteurs  apos- 
toliques  aux  enquêtes  nécessaires  dans  les  diocèses  et 
avant  le  contrôle  de  toutes  les  institutions  monasti- 
ques. 

La  Congrégation  du  Concile,  chargée  de  Pinterpréta- 

ti les  décrets  du  Concile  de  Trente  sur  la  discipline 

ecclésiastique  et  de  l'examen  des  décisions  rendues  par 
les  conciles  pro\  inciaux. 

La  Congrégation  des  Rites,  chargée  de  l'examen  îles 
questions  se  rapportant  aux  cérémonies  liturgiques,  aux 
chants  autorisés  dans  les  Eglises  el  ayant  La  mission 
de  préparer  les  canonisations,  de  désigner  les  vénéra- 
bles, bienheureux  el  saints. 

La  Congrégation  des  Indulgences  el  reliques. 

La  I  iongrégation  de  la  Propagande)  investie  de  la 
mission  de  préparer  la  diffusion  de  la  religion  catholi- 
que dans  le  monde  et  d ntraliscr  l'étude  des  ques 
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1 1  *  ►  1 1  ->  Intéressant  les  pays  0  boi 'S  chrétienté  d.  Les  régi»  ms 
c  hors  chrétienté  p  sont  divisées  en  stations,  missions, 
préfectures,  vicariats,  les  vicariats  ayant  h  leur  tète  un 
évèque  portanl  le  titre  de  \  icaire  apostolique. 

La  Propagande  entrelient  des  collèges  où  sonl  formés 
des  missionnaires  :  le  collège  de  la  Propagande  à  Rome, 
pour  l'éducation  des  prêtres  originaires  a  des  pays  in- 
fidèles ou  hérétiques»,  le  séminaire  des  missions  étran- 
gères à  Paris,  le  séminaire  romain  de  Saint-Pierre  et 
Saint-Paul  à  Home,  celui  des  missions  africaines  à  Lyon, 
les  séminaires  qui  préparent,  pour  certains  pays,  des 
prédicateurs  indigènes  de  ces  mêmes  pays. 

\  la  liste  de  ces  diverses  congrégations  dont  l'origine 
esl  ancienne,  il  faut  ajouter  la  congrégation  instituée 
par  Léon  AlII  à  l'effet  de  régler  les  rapports  entre  les 
rites  orientaux  et  le  rite  latin  et  de  préparer  la  réunion 
à  l'Eglise  romaine  des  chrétiens  catholiques  d'Orient, 
grecs  unis,  grecs  du  rite  bulgare,  copie,  éthiopien, 
syrien,  roumain,  grec  melchilc,  svro-clialdaïijue,  syro- 
maronite,  arménien. 

A  l'exception  delà  Congrégation  du  Saint  Office,  qui 
est  présidée  par  le  Pape  lui-même,  chacune  de  ces  con- 
grégations a  à  sa  tète  Un  cardinal  préfet. 

(  )n  saii  que  flans  la  primitive  Eglise,  l'élection  de 
l'Evêque  de  Home  était  faite  par  le  clergé  et  le-,  fidèles 
de  la  Aille,  avec  le  concours  des  Evoques  voisins,  uni- 
versse  fralevnitatis  suffragio,  episcoporum  judicio.  Depuis 
le  v"  siècle  jusqu'au  mu",  l'élection  du  Pape  parait 
avoir  été  réservée  à  un  corps  électoral  composé  «le  toul 
le  clergé,  des  magistrats  (judices)  représentant  les  plus 
hautes  classes  (pptimates) el  de  la  milice (generalilas  mû 
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hti.r).  La  foule  ratifiait  ensuite  l'élection  par  ses  accla- 
mations! 1).  Les  empereurs  avaient  revendiqué  Le  droit 
de  donner  ou  de  refuser  leur  agrément  à  l'élection.  En 
ii6o,  le  pape  Alexandre  III.  repoussant  également 
L'intervention  impériale  et  l'élection  populaire,  décida 
que  les  cardinaux  seuls  éliraient  le  chef  de  l'Eglise.  Le 
concile  de  1 17g  Qxa  aux  deux  liers  des  voix  la  majorité 
nécessaire  pour  la  validité  de  l'élection  et  le  concile  de 
Lyon  décida,  en  i>7'i.  que  l'élection  se  ferait  par  les 
cardinaux  réunis  en  Conclave. 

Le  Cardinal  Camerlingue,  en  même  temps  qu'il  est 
chargé  de  présider  aux  funérailles  du  Pape  défunt,  a 
la  mission  de  convoquer  et  de  réunir  le  conclave  ou 
assemblée  électorale  des  cardinaux. 

(.\y\  dans  une  des  galeries  du  Vatican  que,  dix  jours 

après  la  mort  du  Saint-Père,  les  cardinaux    entrent  en 

conclave.  Ils  sont  mis  en  cellules  séparées,  Les  ouver- 
tures communiquant  avec  le  dehors  sont  murées,  saut' 
une.  qui  est  fermée  à  clef  et  que  le  Camerlingue  seuj 
pourrait  ouvrir  devant  les  souverains.  Les  vivres  Bt  la 
correspondance  sont  remis  à  des  ci  tours  )i,  afin  d'em- 
pêcher toute  communication  avec  le  dehors,  l  n  car- 
dinal sorti  du  Conclave,  même  pour  cause  de  maladie, 
n'\  rentre  plus  et  n'a  plus  le  droit  de  concourir  à  l'élec- 
tion. Les   eonclavUtes  prêtres  ou   laïques  assistant   les 

cardinaux  en  qualité  de  di istiques  dans  leurs  cellules, 

ionl  également  dans  l'impossibilité  do  sortir  de  l  en- 
ceinte murée  du  \  atican. 

Le  scrutin  commence  le  lendemain  de  l'entrée  des 

(1)  Ubtr  Diurnui  ;  II.  ' .  '■ 
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cardinaux  dans  le  conclave  ;  il  a  lieu  dans  la  chapelle 
do  Sixte  IV,  Après  la  messe  du  Saint-Esprit,  chaque 
Cardinal  reçoit  une  cédule  sur  laquelle  il  inscrit  son 
vote  Les  cedules  sont  déposées  dans  un  calice  placé  sur 
l'autel)  Les  scrutins  se  succèdent  lanl  qu'un  candidat 
n'a  pas  réuni  sur  son  nom  les  deux  tiers  des  suf- 
frages. Pour  faciliter  le  résultat  final,  on  a  recours  à 
Vaccetsil  ou  scrutin  complémentaire,  permettant  au 
volant  qui  a  donné  son  suffrage  à  un  candidat  de  se 
rallier  subsidiaircnicnl  à  une  autre  candidature.  Le 
bulletin  porte  alors  la  formule  :  ci  J'accède  à...  »  au 
lieu  de  «  J'élis.  »  Le  cardinal  qui  entend  s'en  tenir  à 
son  premier  vote  écrit  sur  son  bulletin  pour  l'accessit  : 
«  A  personne  ». 

Si,  en  ajoutant  les  suffrages  de  l'accessit  à  ceux  du 
scrutin,  un  candidat  arrive  à  réunir  les  deux  tiers  des 
voix,  il  est  déclaré  élu. 

Au  lieu  d'avoir  recours  au  scrutin,  les  cardinaux 
peuvent  procéder  à  l'élection  par  compromission  ou 
par  acclamation,  La  compromission  implique  le  mandat 
confié  unaniinenl  par  le  corps  électoral  à  un  ou  plu- 
sieurs de  ses  membres  d'élire  en  son  nom.  UacclamQ' 
lion  suppose  ((  une  inspiration  du  Saint-Esprit  ».  La 
fragilité  des  ambitions  humaines  en  a  fait  quelquefois 
un  audacieux  moven  de  surprise.  Les  cardinaux  d'un 
même  parti  .s'écriaient  bru\ainment  c.  un  tel  pape  ». 
Pour  peu  qu'ils  parussent  1  emporter,  les  timides  se 
joignaient  à  eux  pour  être  sûrs  de  ne  pas  s'aliéner  le 
nouveau  Pontife. 

Ib'^ulièienienl,  le  pape  doit  être  choisi  parmi  les 
cardinaux,  mais  il  n'\  a  pas,  à  cet  égftrd,  dérègle  im- 
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pérative  et  absolue.  L'élection,  mémo  d'un  laïqxtc,  ne 
sciait  pas  entachée  de  nullité.  Toul  ce  qu'exigent  les 
constitutions  de  l'Eglise,  c'est  que  le  pape  soit  à;;é  d'au 
moins  trente  ans. 

Ajoutons  que  trois  grandes  puissances  catholiques, 
l'Autriche,  l'Espagne  et  la  France  sont  autorisées,  par 
l'intermédiaire  de  leurs  cardinaux,  à  prononcer  /'<■./•- 
clusive,  le  droit  d'exclusion  à  l'égard  d'un  candidat  ; 
mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé  par  elles  qu'à  l'en- 
contre  d'un  seul  candidat  et  avant  qu'il  n'ait  réuni  sur 
son  nom  les  deux  tiers  des  suffrages. 

Le  premier  Cardinal-Evëque  déclare,  au  nom  du 
Sacré  Collège,  le  résultat  de  l'élection.  Il  fait  endosser 
au  pape  élu  son  rochet,  lui  remet  l'anneau  du  pêcheur 
et  lui  demande  de  quel  nom  il  veut  être  appelé.  Le 
premier  Cardinal-Diacre  ouvre  alors  une  petite  fenêtre 
d'où  il  peut  être  vu  et  entendu  par  la  foule  assemblée 
devant  la  basilique  de  Saint-Pierre  et  proclame  olli 
ciellement  L'élection  en  ces  termes:  «  Je  vous  annonce 
une  grande  joie.  Nous  avons  un  pape.  Le  révérendis- 
sime  seigneur  et  Cardinal  N.  est  élu  au  souverain  Pon- 
tificat et  il  a  choisi  le  nom  de  N...  d On  retire  au 
nouveau  pape  ses  vêtements,  que  l'on  remplace  par 
les  vêtements  pontificaux,  la  robe  blanche  de  laine, 
les  sandales  rouges  avec  la  croix  d'or,  la  ceinture 
rouge  avec  les  agrafes  d'or  et  le  rochet  blanc.  On 
\     joint    l'amict,  l'aube   longue   et   l'étole   ornée  de 

perles. 

Après  que  le  pape  a  signé  quelques  suppliques,  on 
le  revêt  du  pluvial  rouge  et  de  la  mitre  très  précieuse, 
pni-  on  le  fait  asseoir  sur  l'autel  où  tous  les  cardinaux, 
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selon  leur  rang,  viennent  lui  baiser  les  pieds,  les  mains 
cl  la  bouche. 

Du  conclave,  il  est  porté  dans  l'Eglise  de  Saint- 
Pierre,  sur  la  sedia  gestatoria,  accompagné  des  cha- 
noines chantant  :  «  Ecce  Saeerdos  magnas.  »  II  se  place 
sur  la  chaire  pontificale  où  il  reçoit,  en  présence  du 
peuple,  les  hommages  des  cardinaux,  des  évoques  et  de 
la  baute  aristocratie  romaine. 

\|)ics  cette  cérémonie,  qui  consomme  l'élection, 
viennent  Vordination  du  pape,  s'il  n'est  point  dans  les 
ordres,  sa  consécration,  s'il  n'est  point  évêque,  et,  dans 
Idiis  les  cas,  son  intronisation el  son  couronnement. 

Après  avoir  célébré  la  messe,  le  Souverain  Pontife, 
placé  sur  un  trône,  reçoit  de  deux  cardinaux  diacres  la 
mitre  el  la  tiare.  Au  temps  où  les  papes  avait-ut  la 
puissance  temporelle,  celle  cérémonie  avait  comme 
complément  la  procession  maintes  fois  décrite  de  Saint- 
Pierre  à  Saint-Jean-de-Latran.  Le  pape,  les  cardi- 
naux, les  prélats,  tous  1rs  seigneurs  et  gentilshommes 
s'\  rendaient  à  cheval.  Le  premier  des  seigneurs  tenait 
les  réues  du  cheval  blanc  que  montait  le  Souverain 
Pontife  el  celui-ci,  au  milieu  d'un  faste  royal,  jetait  à 
la  foule  de  la  menue  monnaie  de  billon  en  prononçant 
la  parole  traditionnelle  de  saint  Pierre.  «  Je  n'ai  ni  or 
ni  argent,  mais  ce  que  j'ai,  je  te  le  donne.  » 
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Le  Gouvernement  de    la   République.   —   Le  Conseil  souve- 
rain et  les  Capitaines-Régent9. 

Los  institutions  de  la  minuscule  République  de 
Saint-Marin,  enclavée  dans  le  territoire  des  provinces 
italiennes  de  Forli  et  de  lVsaro-el-l  rbin,  remontent 
à  la  fin  du  xvui"  siècle.  Napoléon,  lorsqu'il  réor- 
ganisa l'Italie,  refusa  de  détruire  le  petit  Etat. 
«  Gardons-le,  disait-il,  comme  un  modèle  de  Répu- 
blique. »  L'unité  italienne  l'a  également  respecté.  En 
vertu  d'une  convention  du  32  mars  1862,  renouvelée 
le  37  mars  1872  avec  l'Italie,  la  République  est  placée 
sous  la  protection  du  Royaume  d'Italie,  qui  assure 
l'administration  de  la  douane,  des  postes  cl  des  télé 
graphes. 

La  plénitude  des  pouvoirs  appartient  à  un  Conseil 
souverain  [Générale  consiglio  principe.) 

Ce  conseil  exerce  le  pouvoir  législatif  et  délègue  le 
pouvoir  exécutif  à  deux  magistrats  avant  le  titre  do 
Capi lai  nés- Hégonls  (capitani  riagenli.) 
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Lo  Conseil  souverain  se  compose  de  Go  membres 
élus  à  vie  ;  il  se  complète  lui-même  par  la  voie  du 
scrutin  secret. 

11  doit  comprendre  ao  patriciens,  chefs  de  Familles 
nobles,  20  signori  ou  bourgeois,  propriétaires  aisés, 
et  20  habitants  de  la  campagne,  possédant  quelques 
biens-fonds. 

Tous  doivent  lire  citovens  de  la  République,  âgés 
de  ik)  ans  révolus,  et  investis  de  l'intégrité  tic  leurs 
droits  civils. 

L'institution  du  Conseil  remonte  à  l'époque  loin- 
taine où  l'assemblée  générale  des  familles  ou  ArlHga  a 
chargé  (io  citoyens  de  la  représenter. 

Tous  les  six  mois,  le  Conseil  souverain  procède  a 
l'élection  des  CapitâihéS-Régdtits. 

Cette  élection  se  l'ait  à  l'Eglise. 

Après  avoir  entendu  le  Veni  Creator,  le  Conseil  dé- 
signe 12  de  ses  membres,  dont  les  noms  sont  placés 
dans  une  bourse.  Six  de  ces  noms  sont  ensuite  tirés  au 
sort  ;  ils  sont  réunis  par  groupes  de  deux,  de  telle 
sorte  que  chaque  groupe  comprenne  un  conseiller  de 
la  \ille  et  un  conseiller  de  la  campagne,  et  placé-,  de 
nouveau  dans  la  bourse.  Il  est  alors  procédé  à  un  ilOU- 
veau  tirage  au  sort.  Les  deux  noms  <pii  sortent  sont 
(iii\  îles  deux  Capitaines-Régents. 

Les  anciens  titulaires  leur  remettent  immédiatement 
les  insignes  de  leur  charge  el  la  cérémonie  se  termine 
pai-  un  Te  Deum. 

Les  séances  du  Conseil  BOùYeraiii  sont  secrètes. 

L'administration  est  partagée  entre  deux  secrétaires 
d'Etat. 
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